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INTRODUCTION 

«  Pacata  posse  omnia  mente  tueri.  » 
Lucrèce. 


«  La  vie,  a  écrit  Nietzsche,  est,  essentiellement, 
l'aspiration  à  un  surplus  de  puissance  ;  cette  volonté 
demeure  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  profond. 
Ce  que  veut  l'homme,  ce  que  veut  la  plus  petite  par- 
celle d'organisme  vivant,  c'est  une  augmentation  de 
puissance.  » 

La  lutte  pour  l'existence,  pour  le  pouvoir,  pour  la 
prépondérance  enfin,  paraît  être,  en  efïet,  la  loi  pro- 
fonde à  laquelle  obéit,  instinctivement,  la  Vie. 

Or,  qu'est-ce  que  l'impérialisme,  sinon  une  politique 
d'expansion,  d'annexions,  ouvertement  violente  ou 
d'apparence  pacifique  et  tendant,  précisément,  à 
l'exercice  d'une  domination  de  plus  en  plus  étendue  ? 
Ce  noble  vocable  n'exprime  pas  autre  chose  qu'une 
nécessité  primordiale  et  essentielle  de  notre  nature. 
Sa  nouveauté  dissimule  mal  un  besoin  de  toujours  : 
l'existence  dans  tout  organisme  vigoureux  d'une 
irrésistible  volonté  d'expansion. 

«  Etre,  c'est  lutter,  vivre  c'est  vaincre  »,  a  écrit 
M.  Le  Dantec,  ou  bien  encore  «  La  vie  est  une  lutte. 
La  guerre  est  la  fonction  la  plus  naturelle  de  l'être 
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vivant  »,et  pour  William  James,  «  L'évolution  ances- 
trale  a  fait  de  nous  des  guerriers  en  puissance.  » 

Les  instincts  de  conquête  des  nations  impérialistes, 
c'est-à-dire  des  nations  fortes,  se  sont  inlassablement 
afïrontés  au  cours  des  siècles,  s'exaltant  tour  à  tour 
dans  la  victoire,  ou  bien  s'assoupissant  sous  les 
ruines. 

L'Impérialisme  anglais  emplit  de  troubles  notre 
moyen  âge.  La  fin  du  xv^  siècle  et  le  xvi®  virent  le 
triomphe  des  Impérialismes  espagnol  et  portugais  : 
c'est  en  1493  que,  par  la  Bulle  Inier  cœtera,  le  Pape 
Alexandre  VI  partageait  le  monde  en  deux  parties, 
dont  l'une  composée  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  fut 
attribuée  aux  Portugais,  et  dont  l'autre,  faite  d'un 
lambeau  du  Pacifique  et  du  Nouveau-Monde,  devint 
l'apanage  de  l'Espagne. 

C'est  au  cours  des  xvii^  et  xviii^  siècles  que  l'Im- 
périalisme français  remporta  ses  principales  victoi- 
res ;  le  début  du  xix®  siècle  marqua  les  progrès  décisifs 
de  l'Impérialisme  anglais  régnant  sur  les  mers  et  sur 
un  immense  empire  colonial,  et  sa  seconde  moitié 
l'épanouissement  de  l'Impérialisme  allemand,  en  lutte 
ouverte,après  les  triomphes  militaires  sur  le  Danemark, 
sur  l'Autriche  et  sur  nous-mêmes,  contre  les  peuples 
anglo-saxons. 

Il  semble  donc  également  inopérant  de  vitupérer 
l'impérialisme  d'un  peuple  ou  l'impérialisme  du  chêne 
privant  du  soleil  et  des  sucs  indispensables  à  la  vie, 
l'arbuste  s'étiolant,  chétif,  parmi  ses  puissantes 
racines. 

Aussi,  croyons-nous  vrai  de  dire  que  l'impérialisme 
est  beaucoup  moins  la  mise  en  action  d'une  certaine 
doctrine  politique  par  un  gouvernement  fort,  que  la 
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manifestation  brutale  de  la  force  d'expansion  inces- 
samment accumulée  au  sein  d'un  peuple  plein  de 
vitalité. 

«  L'Empire  britannique,  selon  Wells,  a  été  formé 
par  toutes  sortes  de  moyens  bizarres  ou  irréguliers, 
par  des  Compagnies  marchandes,  des  pionniers,  des 
explorateurs,  des  marins  sans  mandat,  des  aventuriers 
comme  Clive,  des  excentriques  comme  Gordon,  des 
invalides  comme  Rhodes.  Il  s'est  fait  en  l'absence  de 
toute  autorité  et  de  tout  fonctionnarisme.  Les  diri- 
geants de  la  Grande-Bretagne  ne  l'ont  jamais  conçu  ; 
il  s'est  constitué  presque  en  dépit  d'eux...  Leur  prin- 
cipale contribution  à  son  histoire  a  été  la  perte  des 
Etats-Unis.  » 

Cette  opinion  est  beaucoup  moins  paradoxale 
qu'elle  ne  le  paraît  de  prime  abord,  et  c'est  dans  le 
même  sens  qu'Albert  Sorel,  dans  son  ouvrage  L'Eu- 
rope et  la  Eévolulion  française,  a  écrit  :  «  Ce  qu'on 
nomme  impérialisme,  naît  d'une  génération  néces- 
saire, partout  où  fermente,  avec  le  sentiment  de  la 
souveraineté,  l'orgueil  populaire.  » 

La  fonction  du  gouvernement  consiste  donc  à  cana- 
liser la  force  d'expansion  de  son  peuple,  à  la  diriger 
vers  des  buts  fructueux,  au  mieux  des  intérêts  natio- 
naux. Mais  ce  n'est  pas  lui  qui  la  crée  :  elle  naît 
spontanément.  Tout  au  plus,  peut-il  tenter  de  la 
refouler  ou  de  l'aidera  se  manifester.  Elle  existe,  d'ail- 
leurs, plus  ou  moins  redoutable,  chez  toutes  les  nations 
aussi  bien  que  chez  chacun  de  nous. 

«  J'étais  un  homme,  c'est-à-dire  un  combattant  », 
disait  Gœthe,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  vie  des 
individus  comme  celle  des  peuples,  n'est  qu'un  inces- 
sant triomphe  sur  les  innombrables  facteurs  de  des- 
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truction  qui  les  menacent.  Vivre,  en  vérité,  c'est 
vaincre,  c'est  s'agrandir,  c'est  être  impérialiste. 

La  sensibilité  de  certains  se  révolte  volontiers  con- 
tre ce  désespérant  postulat,  si  leur  organisme  s'en 
accommode  sans  peine.  Aussi,  a-t-il  paru  malséant  à 
plusieurs,  d'exposer  celui-ci  sous  cet  aspect  fruste  et 
peu  flatteur,  somme  toute,  pour  notre  vanité.  Ils  ont 
alors  fait  appel  à  des  mots  difficiles,  à  des  mobiles 
élevés,  voire  à  de  purs  sentiments,  pour  farder  sa 
nudité  brutale,  pour  justifier  moralement  ce  qui  ne 
pouvait  l'être. 

Mais  quel  farouche  sectateur  de  la  Vérité  se  laisse- 
rait aller  à  blâmer  ces  pudiques  semeurs  d'illusions 
bienfaisantes,  qui  préfèrent  se  hâter  de  s'enorgueillir 
de  ce  qu'ils  trembleraient  d'avoir  à  qualifier  d'atroce 
ou  de  cynique  ? 

Les  justifications  philosophiques  et  morales  de  cet 
instinct  de  conquête  inquiétant,  redoutable,  mais 
fondamental,  n'ont  donc  pas  manqué.  Alcibiade, 
fils  de  Clinias,  disait  déjà  aux  Athéniens  :  «  Avec  une 
puissance  supérieure,  la  sagesse  consiste  à  prévenir  les 
attaques  non  moins  qu'à  les  repousser...  puisque  nous 
risquons  de  toujours  tomber  sous  le  joug  si  nous  ne 
l'imposons  pas.  »  Ce  point  de  vue  a  été,  et  sera  long- 
temps encore  sans  doute,  inconsciemment  ou  non, 
celui  de  ces  ambitieux  implacables  que  sont  les  grands 
hommes  d'action.  Certains  l'ont  exposé  sans  ambages, 
n'hésitant  pas  à  recommander  la  conquête  préventive 
comme  le  moyen  idéal  de  se  préserver  des  desseins 
im.périalistes  de  ses  voisins,  de  même  que  la  meilleure 
façon  de  se  défendre  est  d'attaquer.  Ils  concluent 
bonnement  qu'il  faut  mettre  de  son  côté  les  avan- 
tages de  l'offensive,  et  que,  nous  trouvant  dans  la 
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terrible  alternative  d'être  mangés  ou  de  dévorer,  il 
ne  nous  est  guère  possible  de  nous  refuser  à  mani- 
fester notre  préférence  pour  cette  dernière  solution. 
L'argument  paraît  spécieux  dans  sa  brutalité,  mais 
il  en  est  quelques  autres  et  de  plus  sournois. 

«  Les  grandes  nations  »,  proclamait  modestement 
Mac  Kinley,  qui  songeait,  bien  entendu,  aux  États- 
Unis,  doivent  s'efforcer  de  réaliser  «  leurs  destinées 
providentielles  ».  C'est  pour  cela  que,  par  exemple,  il 
prononça,  lui-même,  en  1898,  l'annexion  à  sa  patrie,  des 
îles  Hawaï  et  que  la  doctrine  de  Monroë  est  devenue, 
comme  nous  le  verrons,  pour  les  hommes  d'affaires  de 
Wall  Street,  l'excuse  ou  mieux,  l'Evangile  de  cette 
politique  de  conquêtes  et  d'annexions  qu'elle  avait 
précisément  pour  but  de  condamner. 

Le  Royaume-Uni  n'avait  pas  attendu,  comme  bien 
l'on  pense,  pour  adopter  ce  point  de  vue,  qu'eussent 
été  faites  ces  séduisantes  déclarations. 

Beaucoup  d'Anglais  ne  sont  pas  loin  de  penser  que 
la  volonté  d'en  Haut  a  expressément  appelé  leur  pays, 
ce  bloc  de  charbon  sur  lequel  prospèrent  à  l'envi, 
commerçants  et  armateurs  pleins  de  hardiesse,  à 
devenir  le  nœud  vital  de  nos  civilisations  industrielles. 
N'a-t-elle  pas  déchaîné  les  cataclysmes  géologiques  qui 
séparèrent  du  continent  incertain  la  vieille  Angle- 
terre et  produisirent,  au  cours  de  la  période  carboni- 
fère, ces  gigantesques  plissements  du  sol,  creusant  des 
lacs,  sur  les  bords  desquels  se  développa,  à  la  faveur 
d'un  climat  tropical,  une  végétation  exubérante,  dont 
les  débris,  en  s'accumulant  dans  les  fonds  lacustres, 
devaient  constituer  un  joui  les  dures  assises  de  la 
suprématie  britannique  ? 

«  Notre  race,  disait  Gladstone,  peut  réclamer  le 
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droit  de  fonder  une  sorte  d'Église  universelle  en  poli- 
tique »,  et  vingt  ans  avant  la  guerre,  lord  Curzon 
dédiait  un  ouvrage  à  «  ceux  qui  croient  que  l'Empire 
britannique  est,  après  la  Providence,  la  plus  grande 
force  de  bien  dans  l'univers  ».  D'où  le  rôle  qui  lui  a 
été  dévolu,  vis-à-vis  des  races  subalternes,  auxquelles 
elle  a  le  devoir  de  commander.  Bernard  Shaw  ne  se 
trompe  donc  pas,  lorsqu'il  écrit  :  «  Excess  of  insularity 
makes  a  Briton  an  imperialist  »  :  et  il  se  souvient  sans 
doute  du  mot  d'Emerson  :  «  Chaque  Anglais  est  une 
île  »  et  de  celui  de  Sterne  :  «  En  Angleterre,  nous 
sommes  tous  assis  à  notre  aise.  » 

L'Allemagne  impérialiste  a  fait,  de  son  côté,  un 
immense  succès  à  cette  théorie  de  la  Race  élue  de  Dieu 
—  la  germanique,  cette  fois  —  et  chargée  de  conduire 
par  tous  les  moyens,  à  coups  de  mitrailleuses  au  besoin, 
l'obscur  troupeau  des  peuples  inférieurs  dans  les 
voies  divines.  Cette  race  de  Héros,  dont  la  supériorité 
est  absolue  dans  tous  les  domaines, puisque  les  grands 
hommes  du  monde  entier,  Shakespeare,  le  Titien, 
Descartes,  Pascal,  Balzac,  pour  n'en  citer  que  quel- 
ques-uns, sont  de  descendance  germanique  plus  ou 
moins  directe,  et  à  laquelle  commande  un  Prince 
choisi  et  conseillé  par  Dieu  lui-même,  a  reçu  en  dépôt 
sacré  la  Kultur,  c'est-à-dire,  la  seule  civilisation  véri- 
table. Tous  les  droits  lui  sont  acquis  pour  lui  permet- 
tre de  remplir  son  office  qui  consiste  à  en  faire  bénéfi- 
cier l'humanité. 

Cet  impérialisme  tant  honni,  s'il  paraît  se  manifes- 
ter chez  certains  barbares,  n'est  donc  qu'un  saint 
devoir,  pour  les  peuples  prédestinés,  et  la  Providence 
dont  les  desseins  sont  troublants,  s'intéresserait  sur- 
tout, en  définitive,  en  ce  bas  monde,  depuis  quelque 
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deux  cents  ans,  aux  nations  anglo-saxonnes  pour  en 
faire  des  world  powers  et  aux  germaniques  qu'elle 
se  plairait  à  doter,  pour  le  bien  commun,  d'une 
Welt  Politik. 

Ces  justifications  du  besoin  de  conquête  feront 
rêver  certains  et  sourire  la  plupart.  Il  n'en  reste  pas 
moins  que,  condamnable  ou  non,  l'impérialisme  est, 
de  quelque  vain  prétexte  sentimental  qu'on  le 
veuille  affubler,  une  indestructible  nécessité  de  notre 
nature. 

Il  est  d'ailleurs  naturel  et  équitable  que  la  formi- 
dable puissance  économique  des  Etats-Unis  les  ait 
faits  impérialistes  et  nous  nous  garderons  bien  de 
reprocher  à  l'Angleterre,  pour  laquelle  l'existence  de 
débouchés  producteurs  de  matières  premières,  comme 
de  produits  alimentaires  et  consommateurs  d'arti- 
cles manufacturés  est  une  nécessité  vitale,  d'avoir 
accueilli  avec  enthousiasme,  en  1868,1a  doctrine  de  la 
«  Greater  Britain  »,  de  sir  Charles  Dilke,  puis  l'oeuvre 
de  Seeley  The  Expansion  of  England  en  1878,  et 
d'avoir  fait  de  ses  réalisateurs,  les  Beaconsfîeld,  les 
Chamberlain,  tous  les  chefs  de  l'Impérial  Fédération 
League,  des  idoles  nationales. 

Aussi  bien  ceux-là,  en  combattant  le  laisser-faire, 
l'indifférence  pour  tout  dire,  en  matière  coloniale  qui 
avait  régné  depuis  1850  sous  l'influence  de  Cobden  et 
de  la  Ligue  de  Manchester,  ne  faisaient-ils  qu'agir 
vigoureusement  et  qu'exprimer  avec  clarté,  la  volonté 
obscure  de  puissance  qui  fermentait  dans  le  peuple 
britannique  tout  entier.  Il  était  donc  naturel  que 
celui-ci  manifestât  à  ses  directeurs  sa  juste  gratitude 
de  l'avoir  révélé  à  lui-même,  et  de  lui  permettre  de 
se  retrouver  en  leur  lucide  intelligence. 
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Notons  bien,  au  surplus,  que  les  libéraux  de  Man- 
chester n'étaient  pas  moins  impérialistes  que  nos 
néo-protectionnistes  :  les  uns  et  les  autres  s'efîorçaient 
d'assurer,  par  des  moyens  différents,  la  suprématie  de 
leur  patrie. 

L'assaut  qu'ils  avaient  livré  à  la  vie  chère  tendait, 
en  effet,  à  l'abaissement  du  coût  des  produits  alimen- 
taires, qui  eût  entraîné  une  diminution  des  salaires 
permettant  elle-même  à  l'industrie  de  produire  à 
meilleur  compte  et  de  conquérir,  par  conséquent,  de 
nouveaux  marchés  étrangers. 

Il  importe  mamtenant  de  préciser  le  sens  spécial 
que  l'Angleterre  contemporaine  a  donné  au  mot 
impérialisme.  C'est  pour  elle,  avant  tout,  la  doctrine 
politique  qui  poursuit  le  resserrement  des  liens  l'unis- 
sant à  ses  colonies.  M.  Guyot,  dans  son  livre  plein 
d'intérêt  sur  l'Angleterre,  a  pu  écrire  à  ce  propos  : 
«L'impérialisme...  ailleurs,  est  synonyme  d'expansion, 
en  Angleterre,  il  est  synonyme  de  concentration...  la 
première  idée  des  Impérialistes  anglais  fut  d'associer 
les  colonies  au  Gouvernement  de  l'Empire.  » 

Certes,  les  efforts  de  l'Impérial  Fédération  League, 
de  sa  création  en  1884,  jusqu'à  sa  dissolution  en  1893, 
étaient  bien  dirigés  dans  ce  sens,  puisqu'ils  tendaient 
en  gros,  à  la  création  d'un  Parlement  Impérial,  flanqué 
d'une  Cour  Suprême  de  Justice.  La  pensée  était  aussi 
sensiblement  la  même  qui  présida  à  ces  Conférences 
entre  le  Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  et  les  premiers 
Ministres  des  Dominions,  telles  qu'elles  eurent  lieu 
en  1887,  1894,  1902,  1907,  1911  et  1921,  et  la  part 
importante  que  les  Dominions  ont  prise  dans  la  lutte 
contre  l'Allemagne,  soit  déjà  avant  la  guerre,  en  con- 
sentant à  la  métropole  une  aide  navale,  soit  surtout 
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au  cours  des  hostilités,  en  mettant  à  sa  disposition 
tout  leur  sang  et  toutes  leurs  richesses,  ont  resserré 
encore  les  liens  qui  les  unissaient. 

M.  Philippe  Millet  a  comparé  le  Gouvernement 
métropolitain  à  l'administrateur-déiégué  —  disons 
au  tout-puissant  Président  —  du  Conseil  d'Adminis- 
tration Impérial.  «  L'Empire  a  pris  la  direction  de 
Downing  Street  »,  a  pu  affirmer  de  son  côté  M.  Lloyd 
George,  avec  quelque  exagération  d'ailleurs,  au 
moment  de  la  récente  Conférence  impériale  de  Lon- 
dres. Le  mot  n'est  pourtant  pas  absolument  dénué  de 
vérité,  et  nous  pouvons  admettre  que,  impérialisme, 
en  anglais,  est  bien  synonyme  de  concentration. 

Mais,  ce  sens  n'est  particulier  qu'en  apparence  ;  il 
rentre,  au  fond,  tout  à  fait  dans  la  définition  générale 
que  nous  en  avons  précédemment  donnée.  A  l'origine 
fut,  en  efïet,  l'expansion.  C'est  dans  cette  série  de 
poussées  violentes  et  assez  peu  ordonnées  qui  trahis- 
sait l'appétit  de  débouchés  dont  elle  était  possédée, 
que  la  Grande-Bretagne  manifesta  vraiment  son 
impérialisme. 

S'étant  ainsi  étendue,  et  de  façon  prodigieuse,  il 
lui  fallut  bien  s'efforcer  ensuite  d'étayer  ses  conquê- 
tes. Mais  cet  effort  de  consolidation  ne  doit  pas  cacher 
l'acte  essentiel  dont  il  n'est  que  l'efïet  et  qui  consis- 
tait précisément  à  acquérir  sans  cesse,  à  s'agrandir 
sans  fin.  Voilà  la  cause  vraie  de  la  politique  conserva- 
trice actuelle,  tendant  à  unir  tous  ces  morceaux 
d'Empire  par  les  liens  solides  de  l'intérêt,  le  ciment 
illusoire  et  coûteux  de  la  force  ne  devant  plus  suffire 
désormais  à  les  agréger  à  la  mère  patrie. 
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Édit  de   Colbert 
Mars  1669. 


...  Comme  le  commerce  est  le  moyen  le 
plus  propre  pour  rendre  les  sujets  heu- 
reux, et  les  Etats  plus  florissants,  aussi 
avons-nous  donné  beaucoup  d'applica- 
tion à  la  construction  de  quantité  de 
vaisseaux  et  de  bâtiments  propres  pour 
le  commerce  et  pour  établir  partout  en 
même  temps,  aussi  bien  en  paix  comme 
en  guerre,  la  réputation  du  nom  fran- 
çais. » 

Louis. 


Dans  quelles  directions  se  manifestera  de  préférence 
à  notre  époque,  ce  besoin  fondamental  d'expansion 
et  de  domination  ? 

Disons,  sans  plus  tarder,  que  F  Etat  impérialiste  est 
essentiellement,  selon  nous,  celui  qui  s'efforce  de 
monopoliser  à  son  profit  les  transports  maritimes. 

Beaucoup  plus  que  les  voies  terrestres,  fluviales  ou 
aériennes,  le  commerce  entre  nations,  pnncipale 
source  de  la  richesse,  et  partant,  du  pouvoir,  utilise, 
en  effet,  la  mer. 

Elle  est  la  grande  route  naturelle,  toute  faite,  libre 
d'obstacles,  sur  laquelle  cheminent  sans  fin,  les  con- 
vois innombrables  qui  charrient  pesamment  le  sang 
des  races  dispersées  sur  la  machine  ronde. 

La  possession  de  la  mer  est  si  bien  l'élément  capital 
de  toute  domination  universelle  que  celle-ci  a  toujours 
été  exercée  par  les  peuples  occupant  une  situation 
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maritime  prépondérante,  qu'il  s'agisse  d'Athènes,  dé 
Tyr,  de  Carthage,  des  Républiques  d'Italie  ou  des 
villes  de  la  Hanse,  de  la  Hollande  au  début  des  temps 
modernes  ou  de  l'Angleterre  depuis  deux  siècles. 
L'effort,  sous  Guillaume  H,  de  l'Allemagne,  puissance 
absolument  continentale  pourtant,  mais  pleine  de 
vitalité  et  dévorée  du  besoin  de  dominer,  pour  dispu- 
ter au  Royaume-Uni  la  maîtrise  des  mers,  est,  à  cet 
égard,  très  caractéristique. 

Thémistocle,  qui  fut  le  créateur  de  la  flotte  athé- 
nienne, avait  déjà  convaincu  ses  concitoyens  de  la 
nécessité  pour  eux  de  se  consacrer  à  la  mer  s'ils  vou- 
laient vraiment  assurer  la  domination  de  leur  patrie 
sur  ses  voisins  et  concurrents. 

Richelieu  disait  :  «  Sans  la  mer,  on  ne  peut,  ni  sou- 
tenir la  guerre,  ni  profiter  de  la  paix  »,  Colbert,  qui 
fut  l'organisateur  de  notre  Marine  Marchande  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  grande  nation  sans  grande  marine  »,  et 
Napoléon  s'écriait  à  Sainte-Hélène  :  «  Ah  !  si  j'avais 
été  le  maître  de  la  mer  !  » 

Cela  est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  où,  non  seu- 
lement la  richesse  du  pays  en  temps  de  paix,  mais  sa 
sécurité  en  cas  de  conflit  est,  aU  premier  chef,  une 
question  de  transports. 

Le  Transport  international,  phénomène  fonda- 
mental dé  notre  économie  contemporaine,  est  le 
créateur  de  l'Échange,  lequel  détermine  à  son  tour 
la  Production. 

C'est  le  commerce  entre  nations  qui  permet  à  cel- 
les-ci de  tirer  parti  de  produits  qui  seraient  inutilisables 
sur  place,  et  de  s'en  procurer  qu'elles  ne  possèdent 
point.  Bien  mieux,  les  populations  de  plusieurs 
d'entre  elles  ne  pourraient  subsister  si  leurs  impor- 
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talions  et  leurs  exportations  venaient  à  cesser  de 
s'alimenter  les  unes  les  autres.  Il  n'est  permis,  par 
exemple,  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et  à  l'Allemagne 
d'importer  les  matières  premières  et  les  denrées  ali- 
mentaires qui  leur  sont  indispensables,  que  parce 
qu'elles  sont  exportatrices  mondiales  de  produits 
fabriqués. 

Remarquons  enfin  que  c'est  l'extension  incessante 
des  débouchés,  réalisée  par  le  commerce  international 
qui,  favorisant  la  production  en  grand,  conduit  à  un 
abaissement  considérable  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits fabriqués. 

L'économie,  qui  fut  tour  à  tour,  familiale,  locale, 
régionale,  nationale,  est  devenue  mondiale.  Les  seize 
cent  millions  d'humains  se  trouvent  placés,  bon  gré, 
mal  gré,  par  suite  de  la  diminution  des  distances  due 
à  l'amélioration  des  moyens  de  transport  et  de  la 
division  internationale  du  travail  qui  en  a  été  la  con- 
séquence, dans  un  état  d'étroite  interdépendance. 

Gomme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  le 
savoir,  ils  font  de  la  solidarité,  et  ceci  d'autant  plus 
volontiers,  que  leur  attitude  est  déterminée  par 
l'expansion  naturelle  de  leurs  égoïsmes  individuels  et 
nationaux. 

Réseau  pressé  d'artères,  de  veines  et  de  nerfs,  les 
voies  ferrées  et  les  routes  maritimes  sillonnent  et 
enserrent  notre  globe,  assurant  à  ses  habitants  la 
circulation  et  la  répartition  des  richesses  que  leur  tra- 
vail a  produites.  De  son  élasticité,  de  sa  solidité,  de 
son  fonctionnement  exact  pour  tout  dire,  dépend  la 
santé  universelle  :  la  vie  se  retire  peu  à  peu  des  mem- 
bres privés  de  la  bienfaisante  irrigation  sanguine  et 
leur  déchéance  plus  ou  moins  lente,  mais  inévitable, 
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devient  alors  un  danger  pour  le  corps  tout  entier, 
qu'elle  ne  tarde  pas  à  gagner. 

Qui  a  la  mer,  a  donc  l'Empire.  Le  champ  d'action 
du  navire  n'est-il  pas  l'univers  ?  «  Mein  Feld  ist  die 
Welt»,  déclarait  l'orgueilleuse  devise  de  la  «  HapagM^, 
la  plus  grande  Compagnie  de  navigation  allemande, 
et  l'économiste  averti  qu'est  M.  de  Rousiers,  a  pu 
écrire  avec  raison  :  «  C'est  sur  mer  que  se  décident  les 
questions  de  domination  industrielle  »,  —  et  aussi,  pour- 
rait-on ajouter,  le  triomphe  ou  la  mort  des  grandes 
nations.  C'est  grâce  à  la  libre  possession  de  la  mer  que 
nous  avons  pu,  pendant  la  guerre,  nous  réapprovi- 
sionner, et  faire  flgure  d'im  empire  de  cent  millions 
d'habitants,  selon  l'heureuse  formule  du  général 
Mangin. 

L'Angleterre  défaillante  eût  laissé  face  à  face 
38  millions  de  Français,  bloqués  de  tous  côtés  par 
68  millions  d'Allemands  disposant  d'un  ravitaille- 
ment à  peu  près  inépuisable.  Aussi  comprend-on  que, 
depuis  la  paix  d'Utrecht,  l'Angleterre  ait  poursuivi, 
avec  une  inflexible  opiniâtreté,  la  réalisation  de  cette 
grande  pensée  :  la  conquête  de  la  mer. 

Or,  n'ayant  réussi  en  novembre  1918  à  abattre 
son  adversaire  européen,  que  pour  voir  se  dresser  en 
face  d'elle,  un  rival  plus  redoutable  encore,  surgi  sur 
l'autre  rive  de  l'Atlantique,  elle  a  dû  déployer  une 
merveilleuse  énergie,  pour  conserver  à  sa  marine  de 
commerce  cette  suprématie  séculaire  sur  les  océans 
qui  a  été  l'origine  de  sa  prodigieuse  fortune. 

Nous  nous  proposons  de  montrer  quelques  aspects 
récents  de  la  lutte  économique  qu'elle  a  été  ainsi  con- 

1.  —  Hamburg.-Amerika.-Packetfahrt.-Aktien.-Gesellschaft; 
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duite  à  soutenir  contre  les  États-Unis,  dont  nous 
aurons  à  exposer,  d'autre  part,  les  immenses  efforts 
pour  posséder  une  flotte  marchande  susceptible  de 
disputer  à  la  Grande-Bretagne,  l'hégémonie  des  mers. 
Mais  un  navire  sans  combustible  n'est  rien  qu'un 
vain  cadavre  d'acier.  Son  âme  gît  au  sein  même  des 
mines  de  houille  et  des  puits  de  pétrole,  dont  il  est, 
dès  lors,  indispensable  aux  nations  maritimes  de  s'as- 
surer la  libre  disposition  et  autour  desquels  nous 
retrouverons  nos  deux  concurrents  aux   prises.  Car 
nous  aurons  à  exposer  ce  second  aspect,  non  moins 
important   que   le   précédent,   du   duel   économique 
engagé  entre  les  deux  grands  peuples  anglo-saxons, 
pleins  d'une  égale  vitalité,  et  dont  l'enjeu  est  l'empire 
du  Monde. 

Ayant  ainsi  exposé  leur  volonté  de  puissance  infinie, 
leur  insatiable  impérialisme,  nous  nous  tournerons 
vers  notre  pays  saigné  à  blanc,  couvert  de  dettes  et 
de  ruines,  et  que  d'aucuns  se  plaisent  à  désigner  d'un 
doigt  grossier,  comme  le  seul  coupable  de  la  situation 
catastrophique  actuelle,  dont  il  est  la  plus  innocente 
victime,  ayant  tenté  l'impossible  pour  l'éviter. 

Rapprochant  dans  ses  grandes  lignes  sa  politique, 
de  celle  de  ses  anciens  amis  et  alliés,  nous  montrerons 
sans  peine  l'inconsistance  des  reproches  d'impéria- 
lisme qui  lui  ont  été  jetés  par  certains  de  ces  grands 
assembleurs  de  continents  et  d'océans. 

On  demeure,  certes,  confondu,  d'avoir  à  redresser 
d'aussi  prodigieuses  erreurs,  à  démontrer  de  pareilles 
évidences.  Cette  étrange  besogne  nous  paraît  cepen- 
dant s'imposer  aujourd'hui. 

La  méchante  querelle  faite  au  pays  généreux 
qui,  venant  d'échapper  par  miracle,  à  une  tentative 
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d'assassinat  longuement  préméditée,  cyniquement 
mise  à  exécution,  est  tout  couvert  encore  du  sang  de 
ses  héros,  quelles  que  soient  sa  perfidie  et  son  injustice, 
ne  saurait,  cependant,  nous  faire  sortir  de  notre  rôle 
d'observateur  impartial. 

Au  surplus,  si  le  spectacle  de  ces  formidables  appé- 
tits triomphants,  soulève  la  réprobation  de  plusieurs, 
comme  il  eût  affligé,  par  exemple,  le  moraliste  uti- 
litaire, et  qui  sait,  ironiste,  Bentham,  qui  conseillait 
ingénument  à  l'Angleterre,  au  début  du  xviije  siècle, 
de  renoncer  à  ses  colonies,  aucun  sentiment  de  cette 
sorte  ne  nous  permet,  quant  à  nous,  de  condamner 
les  peuples  dans  la  chair  et  dans  l'esprit  desquels 
triomphe  la  passion  impérialiste,  ce  puissant  instinct 
de  vie. 

Nous  nous  appliquerons  donc  à  constater  objective- 
ment, quelques  effets  de  l'inéluctable  volonté  d'expan- 
sion qui  se  manifeste  chez  les  robustes  organismes 
sociaux  anglo-saxons,  nous  bornant  à  la  notation  des 
phénomènes  dont  l'énumération  importe  surtout,  les 
commentaires  ingénieux  dont  on  se  plaît  parfois  à  les 
parer  n'étant,  dans  bien  des  cas,  qu'une  eau  insipide, 
où  risque  de  se  noyer  leur  saveur. 


LA     MARINE     MARCHANDE     ANGLAISE 

Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de 
régler  jusqu'à  quel  point  nous 
voulons  exercer  l'Empire. 

Thucydide. 


Historique.  Proledionnisme  \Le  texte  fondamental 
el  libre-échange.  en  la  matièr^est  le«  Na- 

vigation Act  »,  de  Crom- 
well,  du  9  octobre  1651^qui  avait  pour  but  d'enlever 
à  la  Hollande  la  maîtrise  des  mers  et  aux  termes  du- 
quel le  cabotage  et  la  navigation  coloniale  étaient 
réservés  au  pavillon  anglais,  les  navires  des  colonies 
étant  seuls  autorisés  à  participer  au  trafic  avec  celles- 
ci  dont  certains  produits  ne  pouvaient  être  trans- 
portés que  dans  les  ports  anglais.! 

En  outre,  *ef]| jusqu'au  26  mai  1660,  date  à  laquelle 
fut  remanié  le  «  Navigation  Act  »,  l'importation  en 
Angleterre,  de  produits  ne  provenant  pas  directement 
de  leur  pays  d'origine,  n'était  autorisée  que  sur  cales 
anglaisesl 

Ce  texte  allait  inspirer  la  grande  Ordonnance  pro- 
tectionniste de  Colbert  de  1681  qui  majora  les  droits 
sur  les  marchandises  importées  (surtaxes  de  pavillon) 
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aussi  bien  que  sur  les  navires  importateurs  eux-, 
mêmes, s'ils  étaient  étrangers  (droits  de  navigation), 
et  qui  réserva  à  la  flotte  française  le  monopole  du 
commerce  avec  les  colonies  et  celui  du  cabotage. 

Cette  politique  protectionniste  anglaise  était  théo- 
riquement fondée  sur  les  idées  des  mercantilistes 
relatives  à  la  nécessité  pour  une  nation  d'arriver,  au 
moyen  d'une  réglementation  douanière  appropriée, 
à  une  balance  commerciale  créditrice  i. 

Elle  fut  rendue  extrêmement  rigoureuse  par  les 
circonstances,  par  la  nécessité,  notamment,  dans  la- 
quelle allait  se  trouver  le  Royaume-Uni,  de  porter  à 
leur  maximum  les  taxes  sur  les  importations,  afin  de 
pouvoir  faire  face  aux  dépenses  très  élevées  que  venait 
lui  causer  la  guerre  impitoyable  menée  contre  Napoléon, 
^on  triomphe  de  1815  qui  assurait,  pour  de  longues 
années,  sa  puissance  maritime  et  coloniale,  devait 
l'amener  à  envisager,  en  même  temps  que  l'abandon 
de  son  agriculture  au  profit  de  son  industrie,  l'adop- 
tion d'un  système  douanier  plus  hbéraTl 

Cependant,  en  1820  encore,  les  produits  étrangers 
supportaient  des  droits  nettement  prohibitifs,  attei- 
gnant dans  bien  des  cas  100  %  de  leur  valeur. 

L'idée  nouvelle  cheminait  pourtant  dans  les  esprits 
frappés  par  l'affreuse  misère  publique  et  tour  à  tour, 
les  droits  sur  la  laine  et  sur  le  blé  furent  abaissés.  Les 
lois  de  1822,  1825,  1827,  1833,  1845  marquèrent  les 
progrès  de  cette  tendance  libérale. 

En  1846,  les  corn-laws,  véritables  lois  de  la  vie 
chère,  furent  abolies,  après  une  vive  campagne  menée 

1. —  Il  n'est  nullement  vital  pour  r\ngleterre  d'avoir  une 
balance  commerciale  créditrice  :  n'est-elle  pas  la  créancière  du 
monde  et  son  principal  transporteur  maritime  ? 
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par  Richard  Cobden,  le  populaire  fondateur  de  l'Anti 
Corn  Law  League,  c'est-à-dire,  en  somme,  du  grou- 
pement pour  le  pain  à  bon  marché,  contre  l'égoïsme 
des  landlords  incapables. 

Mais  le  système  ultra-protectionniste  du  Naviga- 
tion Act  ne  devait  être  abandonné  qu'en  1849,  à  la 
suite  d'une  enquête  ordonnée  par  la  Chambre  des 
Communes  sur  l'initiative  de  l'économiste  libéral 
Ricardo,  disciple  d'Adam  Smith,  et  banquier  de  la 
Cité,  dont  l'un  des  axiomes  favoris  était  celui-ci  : 
«  Dans  les  pays  où  le  commerce  est  ouvert  à  la  libre 
concurrence,  les  intérêts  individuels  et  ceux  de  la 
communauté  sont  constamment  en  harmonie.  » 

C'est  l'industrialisation  précoce  de  l'Angleterre, 
les  méfaits  d'un  protectionnisme  étroit  et  une  exacte 
compréhension,  chez  certains  de  ses  dirigeants,  des 
avantages  de  la  division  du  travail  international,  qui 
devaient  la  conduire  au  libre-échangisme  le  plus  large. 

Ricardo,  quant  à  lui,  professait  que  ce  système  ne 
saurait  nuire  au  pays  qui  le  pratiquait,  car,  si  une 
balance  du  commerce  défavorable  signifie  une  expor- 
tation de  capitaux,  celle-ci  entraîne  un  abaissement 
des  prix  à  l'intérieur  dû  à  l'augmentation  de  la  valeur 
d'une  monnaie  raréfiée.  Cette  barrière  à  l'importation 
est  un  encouragement  à  l'exportation  et  l'argent 
sorti  du  pays  ne  tarde  pas  à  y  revenir,  sans  aucune 
intervention  du  législateur,  par  le  seul  jeu  normal  des 
lois  économiques. 

L'une  des  conséquences  de  ce  mouvement  d'opinion 
fut  la  loi  du  26  juin  1845  qui  instaura,  dans  le  domaine 
de  la  marine  marchande,  un  régime  de  pleine  liberté 
où  le  seul  cabotage  était  réservé  au  pavillon  britan- 
nique, encore  que  le  cabotage  colonial  pût  être  ouvert 
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aux  navires   étrangers   sur  la  simple   demande   des 
autorités  locales. 

Cette  ultime  protection  fut  elle-même  supprimée 
en  1854. 

On  peut  dire  qu'en  1860,  année  de  la  négociation 
du  traité  de  commerce  franco-anglais,  entre  Michel 
Chevalier  et  Cobden,  le  protectionnisme  avait  vécu  en 
Angleterre, 

La  concurrence  allemande,  américaine  et  japonaise 
aussi  bien  que  la  politique  plus  ou  moins  protection- 
niste de  nombreux  États,  —  y  compris  certains  Domi- 
nions britanniques  —  désireux  de  protéger  par  de  soli- 
des barrières  à  l'importation  leur  industrie  naissante, 
devaient  causer  dans  les  vingt  dernières  années  du 
XIX®  siècle,  de  graves  difficultés  à  la  libre-échangiste 
Angleterre.  Aussi  de  nombreuses  tentatives  y  furent- 
elles  faites  à  maintes  reprises  pour  modifier  dans  un 
sens  protectionniste  la  politique  douanière  de  f  ree  trade. 

C'est  dans  ce  but  que  fut  notamment  fondée  en 
1880,  la  National  Fair  Trade  League.  Dès  cette  époque 
un  certain  nombre  d'Anglais  songèrent,  en  effet,  à  la 
création  d'une  Fédération  Impériale  à  l'intérieur  de 
laquelle  eut  régné  un  libre-échange  absolu,  mais  qui 
se  serait  protégée  par  des  tarifs  douaniers,  contre 
l'invasion  des  produits  étrangers. 

C'est  ainsi  que  la  Conférence  impériale  de  1902  se 
montra  unanimement  favorable  à  l'adoption  d'un 
tel  tarif  douanier  préférentiel  à  l'intérieur  de  l'Empire 
Britannique.  Chamberlain  a  attaché  son  nom  à  cette 
conception  qu'il  a  défendue  avec  une  inlassable  éner- 
gie 1.  La  Grande-Bretagne  eut,  somme  toute,  fournj 

1. —  Cf.  sur  cette  question  la  brochure  de  Lord  Balfour  : 
Economie  notes  on  Insular  Free  Trade. 
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à  ses  colonies  tous  les  produits  manufacturés  désira- 
bles, à  charge  pour  celles-ci  de  la  nourrir  et  de  l'appro- 
visionner en  matières  premières. 

Encouragemenls  à  la  L'adoption  par  l'Angleterre 
Marine  marchande.  de  cette  politique  libre-échan- 
giste ne  veut  pas  dire,  pour 
autant,  qu'elle  cessa  de  s'intéresser  à  sa  Marine  mar- 
chande. Aussi  bien,  celle-ci  était-elle  devenue  assez 
robuste  pour  résister  victorieusement  à  toute  concur- 
rence étrangère. 

D'une  part,  en  eiïet,  les  ports  de  commerce  britan- 
niques étant  la  propriété  de  collectivités,  au  sein 
desquelles  les  armateurs  exercent  généralement  une 
influence  prépondérante,  les  divers  droits  de  quai,  de 
docks,  d'arrimage  furent  fixés  de  façon  à  favoriser 
largement  les  intérêts  de  la  Marine  nationale  au 
détriment  de  ceux  des  marines  étrangères. 

D'autre  part,  on  lui  consentit  d'importantes  sub- 
ventions, afin  de  l'aider  dans  sa  liitte  pour  la  conquête 
des  marchés. 

C'est  en  1838  et  en  1840  que  les  premières  subven- 
tions postales  furent  accordées  à  la  Royal  India  Mail 
Steam  Packet  Comj  any,  desservant  les  Antilles  et 
l'Amérique  Centrale  ;  à  la  Cunard,  exploitant  les 
lignes  Liverpool-Etats-Unis  et  à  la  Peninsular  and 
Oriental  dont  les  navires  touchaient  à  Gibraltar  par 
Oporto,  venant  de  Falmouth.  Plusieurs  Compagnies 
secondaires  étaient  également  soutenues  de  la  même 
façon. 

UAgreement  conclu  le  31  juillet  1903  entre  le  Gou- 
vernement anglais  et  la  Cunard,  pour  une  durée  de 
vingt  ans,  afin  de  remédier  à  la  fâcheuse  situation  créée 
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par  la  constitution  du  Trust  de  l'Océan  et  par  la  con- 
currence allemande,  est  caractéristique  à  cet  égard. 

La  Cunard  s'engageait,  à  la  fois,  à  faire  construire 
deux  grands  paquebots,  susceptibles  de  réaliser  une 
vitesse  moyenne  minimum  de  24  nœuds  1/2,  après  en 
avoir  soumis  les  plans  à  l'Amirauté  et  à  ne  faire  par- 
tie d'aucun  groupe  étranger. 

L'État,  de  son  côté,  consentait  à  la  Compagnie, 
l'avance  du  prix  de  ces  deux  unités,  ses  versements  de- 
vant être  effectués  au  fur  et  à  mesure  de  leur  construc- 
tion. Cette  avance,  qui  devait  s'élever  à  £  2.600.000, 
était  gagée  sur  l'actif  tout  entier  de  la  Société  bénéfi- 
ciaire, laquelle  s'engageait  à  payer,  sur  ce  montant, 
des  intérêts  à  2  3/4  ° /q  l'an,  à  partir  de  la  mise  en 
service  des  deux  nouvelles  unités.  D'autres  subven- 
tions lui  étaient,  en  même  temps,  reconnues,  celle, 
par  exemple,  d'un  montant  de  £  68.000  relative  au 
transport  des  dépêches,  à  leur  triage,  et  aux  frais  en- 
traînés par  la  présence  à  bord  d'agents  des  postes. 

Le  Gouvernement,  en  contre-partie,  se  réservait  le 
droit  d'acquérir,  pour  leur  valeur  réelle,  plus  une 
indemnité  de  10  %,  ou  d'affréter,  à  des  prix  variant 
de  17/6  à  30  shillings  par  tonne  et  par  mois,  les 
navires  de  la  Compagnie. 

Les  conditions  de  l'accord  étaient  à  ce  point  favo- 
rables à  celle-ci  que  la  Chambre  des  Communes,  elle- 
même,  en  majorité  impérialiste  pourtant,  fit  entendre 
certaines  protestations.  Le  Gouvernement  se  garda, 
d'ailleurs,  de  soutenir  qu'il  avait  conclu  un  marché 
avantageux  :  il  proclama,  au  contraire,  que  son  but 
avait  été  de  consolider,  au  prix  de  réels  sacrifices  à 
imposer  à  l'ensemble  de  la  nation,  la  suprématie 
maritime  anglaise  dans  l'Atlantique. 
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En  1913,  le  Gouvernement  anglais  généralisa  la 
pratique  des  subventions  postales. 

La  Cunard  recevait  alors,  pour  assurer  un  service 
sur  New- York,  comportant  un  départ  de  Southamp- 
ton  tous  les  samedis,  une  subvention  postale  de 
£  330.922,  l'Amirauté  lui  versant,  d'autre  part,  une 
prime  de  £  150.000,  aux  termes  de  l'accord  que  nous 
venons  d'esquisser. 

D'autres  subventions  postales  étaient  consenties  à  la 
Royal  Mail  Steam  Packet  Company  qui  entretenait 
deux  lignes  bi-mensu elles  entre  Liverpool  et  la  Tri- 
nité, d'une  part,  entre  les  Barbades  et  la  Guyane  de 
l'autre;  à  la  White  Star  Line  desservant  l'Amérique 
du  Nord  ;  à  la  P.  and  0.  ^  pour  assurer  une  service 
postal  hebdomadaire  Southampton-Bombay  et  re- 
tour, un  service  bi-mensuel  sur  Shanghaï  et  retour, 
et    un    service    mensuel    sur    Adélaïde    et    retour. 

La  Grande-Bretagne,  ses  colonies  et  Dominions,  sub- 
ventionnaient, en  outre,  l'Orient  Line,  l'Union  Castle 
Line,  pour  un  voyage  mensuel  entre  la  Métropole  et 
le  Cap,  et  l'African  Steamship  Company  assurant  un 
service  hebdomadaire  entre  Liverpool  et  l'Afrique 
Occidentale.  Enfin  le  Southampton  and  Chatham 
Railway  recevait,  lui  aussi,  pour  assurer  les  services 
postaux  à  destination  de  Calais  une  subvention,  de 
même  qu'une  petite  ligne  fonctionnant  quotidienne- 
ment entre  Harwich  et  Rotterdam, 

En  définitive,  au  début  du  xx^  siècle,  le  Royaume- 
Uiii  et  ses  Dominions  versaient,  à  titre  de  subventions 
postales,  à  diverses  Compagnies  de  Navigation,  plus 
de  28.700.000  francs  or  ;  l'Amirauté  allouant,  de  son 

1.  —  Peninsular  and  Oriental. 
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côté,  une  somme  de  5.500.000  francs  à  titre  de  subven- 
tion militaire  à  des  entreprises  d'armement  dont  les 
navires,  construits  sur  des  plans,  ayant  reçu  son 
approbation,  devaient  lui  servir,  en  cas  de  guerre,  de 
croiseurs  auxiliaires. 

La  Grande-Bretagne,  forteresse  du  libre-échange 
intégral  depuis  1854,  continuait  donc  à  soutenir  sa 
Marine  marchande,  tout  comme  une  simple  nation 
protectionniste. 

Bien  mieux,  la  part  prise  par  l'Angleterre,  dans  le 
commerce  mondial,  pour  prépondérante  qu'elle  ait 
été,  ne  lui  ayant  jamais  paru  suffisante,  elle  ne  cessa 
de  se  préoccuper  d'écarter  de  sa  voie  tous  ses  concur- 
rents éventuels.  C'est  dans  ce  but  que  fut  lancé,  par 
M.  Chamberlain,  le  fameux  projet  de  l'Union  Doua- 
nière Impériale,  repris  par  sir  Robert  Giffen  et  sur- 
tout par  la  Conférence  Impériale  de  Londres  de  1902 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Celle-ci  attira  l'atten- 
tion des  Gouvernements  anglais  et  coloniaux  sur  la 
nécessité  d'étudier  de  plus  près  l'état  des  diverses 
législations  étrangères  réglementant  les  opérations  ma- 
ritimes, dans  le  but  de  se  rendre  compte  des  avan- 
tages qu'il  y  aurait  à  interdire  le  .cabotage  entre  la 
Métropole  et  les  colonies,  aussi  bien  que  de  colonie 
à  colonie,  aux  pays  réservant  leur  propre  cabotage  à 
leur  marine  nationale.  Elle  vota  une  résolution  se  ter- 
minant par  ces  mots,  qui  soulignaient  nettement  la 
nature  de  ses  intentions  :«  Il  y  aurait  lieu  d'examiner 
si  quelque  autre  mesure  devrait  être  prise  pour  favoriser 
le  pavillon  britannique  dans  le  commerce  impérial.  » 

Une  importante  enquête,  qui  fut  aussitôt  ouverte, 
en  vue  de  se  rendre  compte  de  l'opportunité  des  déci- 
sions à  adopter  pour  donner  satisfaction  à  ces  vœux, 
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n'aboutit  à  aucun  résultat  positif.  Le  tonnage  total 
des  navires  entrés  et  sortis  pour  assurer  le  trafic  colo- 
nial et  intercolonial  du  Royaume-Uni  avait  été,  en 
effet,  en  1902,  de  38  millions  de  tonnes  dont  33  anglai- 
ses. La  flotte  nationale  assurant  donc  déjà  près  de 
88  %  du  commerce  intercolonial  ou  colonial  ne  pou- 
vait gagner  à  l'adoption  de  mesures  ultra-protection- 
nistes que  12  %  de  ce  trafic,  soit  5  millions  de  ton- 
neaux environ.  Or,  il  était  évident  que  les  représailles 
inévitables  des  nations  lésées  lui  feraient  bientôt  per- 
dre, et  au  delà,  ce  léger  avantage. 

Les  désastreuses  conséquences  économiques  de  la 
guerre  et,  notamment,  l'angoissante  Cjuestion  du 
chômage  devaient,  comme  nous  le  verrons,  provoquer 
en  Angleterre  une  renaissance  du  mouvement  protec- 
tionniste. 

L'armement  mondial  Avant  d'examiner  plus  spé- 
en  juillet  1914.  cialement  la  situation  respec- 
tive au  cours  de  ces  dernières 
années,  des  Marines  marchandes  anglaise  et  améri- 
caine, il  importe  d'esquisser  à  grands  traits  un  tableau 
de  la  flotte  coram.erciale  du  monde  à  la  veille  de  la 
guerre  ^. 

Les  vingt  années  qui  ont  pris  fin  au  31  décembre 
1913  ont  vu  s'accroître,  dans  d'énormes  proportions, 

1  — Les  statistiques  relatives  à  la  Marine  marchande  sont 
assez  difficiles  à  interpréter.  Les  unes  tiennent  compte  de  la 
totalité  des  navires  d'un  pays,  les  autres  de  ceux  seulement 
jaugeant  plus  de  500  ou  de  1.000  tonneaux;  certaines,  du  seul 
tonnage  consacré  au  commerce  international,  d'autres,  du 
tonnage  global,  c'est-à-dire  de  celui  aussi  affecté  au  cabotage, 
ou,  pour  les  Etats-Unis,  à  la  navigation  sur  les  Grands  Lacs; 
enfin,  les  unes  sont  établies  en  tonneaux  de  jauge  nette,  les 
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le  commerce  maritime  et,  par  voie  de  conséquence, 
la  marine  marchande  mondiale  qui  tripla  de  volume 
au  cours  de  cette  période. 

Des  quelque  25  millions  de  tonneaux  nets  de 
navires  à  vapeur  construits  dans  ce  laps  de  temps, 
les  deux  tiers  le  furent  par  le  Royaume-Uni,  et  plus 
de  la  moitié  pour  son  pavillon. 

Au  mois  d'août  1914,  la  flotte  de  commerce  mon- 
diale représentait  46  millions  de  tonneaux  de  jauge 
brute  environ,  réparties  de  la  façon  suivante  entre 
les  principales  nations  maritimes  : 

Royaume-Uni 21.4-15.839 

Amérique 7.928.688 

Allemagne 5.664.055 

Norvège 2.625.279 

France 2.498.285 

Japon 2.100.136 

Ces  chiffres  doivent  être  brièvement  commentés. 
L'avance  de  l'Angleterre  sur  les  autres  nations,  était 

autres  en  tonneaux  de  jauge  brute  ;  d'autres  encore,  expriment 
le  déplacement  du  bateau. 

Il  importe  donc  de  préciser  que  : 

La  jauge  brûle  lolale  est  le  volume  intérieur  du  navire  et  celui 
de  la  construction  fermée  au-dessus  du  pont  supérieur  ; 

La  jauge  bruie,  est  la  jauge  brute  totale  moins  le  volume  des 
ballasts,  des  espaces  réservés  aux  appareils  auxiliaires  et  des 
espaces  non  employés  à  contenir  les  marchandises  au-dessus  du 
pont  supérieur  ; 

La  jauge  netle  est  la  jauge  brute  moins  le  volume  des  ins- 
tallations non  employées  à  contenir  !es  marchandises  et  situées 
au-dessous  du  pont  supérieur  (logements,  machines). 

La  jauge  s'exprime  en  tonneaux  de  jauge  de  2  m'  83 
(100  pieds  cubes  anglais). 

Le  déplacement  est  le  poids  total  du  navire  exprimé  en  ton- 
nes métriques  : 

a)  En  charge  :  c'est  le  poids  du  navire  chargé  au  maximum. 

b)  Lège  :  c'est  le  poids  du  navire  vide. 

Le  porl  en  lourd  est  le  poids  maximum  exprimé  en  tonnes 
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plus  considérable  encore  qu'il  n'apparaît  ci-dessus. 
Sa  marine  marchande  était,  en  eiïet,  à  cette  date, 
comme  nous  allons  le  voir,  non  seulement  la  plus 
importante,  mais  aussi  la  plus  jeune,  et  la  mieux 
organisée  de  toutes  celles  du  monde.  Elle  avait,  en 
outre,  engagé  de  très  importants  capitaux  dans  des 
entreprises  d'armement  étrangères  et  notamment  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Grèce  et  au  Japon.  Sa  rivale  la 
plus  dangereuse  était,  non  pas  l'Amérique,  comme  on 
le  pourrait  supposer  à  la  seule  lecture  des  statistiques, 
mais  bien  l'Allemagne  dont  la  flotte,  qui  avait  fait  plus 
que  sextupler  depuis  1886,  était  employée  pour  les 
quatre  cinquièmes  à  assurer  des  lignes  régulières.  Elle 
était,  en  effet,  très  récente,  elle  aussi,  dans  l'ensem- 
ble et  quelques  armateurs  et  banquiers  l'avaient 
remarquablement  organisée,  dont  M.  Ballin,  qui  ré- 
gnait sur  la  Hamburg-Amerika  et  sur  le  Norddeuts- 
cher  Lloyd,  c'est-à-dire  sur  2  millions  de  tonneaux, 
représentant  à  peu  de  chose  près  l'équivalent  de  la 
totalité  de  la  flotte  de  commerce  française  d'avant- 
guerre. 

L'Amérique,  quant  à  elle,  n'utilisait  pour  les  tran- 
sactions internationales,  les  seules  qui  nous  préoccu- 
pent, qu'une  infime  partie  de  sa  marine  marchande, 
dont  plus  de  3  millions  de  tonneaux  étaient  affectés 
à  la  navigation  sur  les  Grands  Lacs  alors  que  3  autres 
millions  1  /2  de  tonneaux  environ  ne  faisaient  que 
du  cabotage. 

La  France,  enfin,  était  bien  loin  d'avoir  la  marine 


métriques  que  le  navire  peut  porter  (différence  entre  a  et  b). 
Le  dead  weighl  signifie  port  en  lourd  y  compris  soutes  et  eau. 
A  titre  d'indication,  5  tonnes  nettes  valent  environ  8  tonnes 
brutes. 


LA    MARINE    MARCHANDE   ANGLAISE  31 

marchande  qu'eussent  nécessitée  sa  situation  géogra- 
phique, ses  intérêts  politiques  et  économiques.  Cette 
infériorité  présentait,  entre  autres  inconvénients, 
celui  de  nous  faire  payer  annuellement  à  l'étranger 
pour  le  transport  de  nos  marchandises,  un  lourd  tribut 
de  plus  de  400  millions  de  francs,  nos  propres  navires 
ne  transportant  même  pas  le  quart  du  tonnage  de  nos 
exportations  et  la  moitié  de  celui  de  nos  importa- 
tions, alors  que  l'Angleterre,  du  seul  fait  de  ses  trans- 
ports maritimes,  et  de  ses  constructions  navales, 
encaissait,  quant  à  elle,  en  1913,  plus  de  2  milliards 
de  francs. 

Marine  marchande  britannique.  Le     mouvement 

ascensionnel  de  la 
Marine  marchande  anglaise  ressort  des  chiffres  ci- 
dessous  : 

Dates  Navires  Tonneaux  Voiliers  Tonneaux 

1840.  .  .  .  22.655  2.768.262  21.884  2.680.3.34 

1870.,  .  .  26.367  5.690.789  23.189  4.577.855 

1900..  .  .  19.982  9.304.108  10.773  2.096.498 

1911..  .  .  21.072  11.698.508  8.830  980.997 

Cette  augmentation  incessante  de  la  flotte  de  com- 
merce britannique  est  d'autant  plus  remarquable  que, 
tous  les  ans,  quelque  600.000  tonneaux  en  étaient 
retranchés,  400.000  environ  de  ceux-ci  étant  vendus 
à  des  armateurs  étrangers,  et  le  reliquat  représen- 
tant des  navires  perdus  ou  destinés  à  la  démolition. 
Cette  politique  conservait  au  Royaume-Uni  une 
marine  jeune  et,  par  conséquent,  puissante. 

A  la  fin  de  1913,  en  effet,  85  %  de  son  tonnage  avait 
été  construit  postérieurement  à  1895,  68  %  postérieu- 
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rement  à  1900,  44  %  postérieurement  à  1905  et 
20,4  %  postérieurement  à  1910, 

L'intéressant  Rapport  établi  par  un  Comité  d'Etu- 
des constitué  sous  la  présidence  de  sir  Alfred  Booth 
et  publié  en  1918  par  le  Board  of  Trade  porte  ce  juge- 
ment motivé  sur  la  Marine  de  commerce  biitan- 
nique  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  :  «  Elle 
était  la  plus  importante,  la  plus  récente,  la  plus  effi- 
cace des  marines  marchandes  du  monde.  Elle  com- 
prenait près  de  la  moitié  du  tonnage  à  vapeur  mon- 
dial (12,4  millions  de  tonneaux  nets  sur  25  millions 
environ)  et  était  4  fois  plus  considérable  que  sa  rivale 
la  plus  menaçante  et  la  plus  formidable  :  la  marine 
marchande  allemande.  » 

Il  citait,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  chiffres  ci- 
dessous,  exprimés  en  tonneaux  nets  et  qui  confirment 
ceux  que  nous  avons  précédemment  donnés. 

Navires  d  vapeur. 

Tonnage  net  Pourcentage 

Grande-Bretagne  et  colonies.   .  12.400.000  47.9 

Allemagne 3.096.000  11.9 

États-Unis  (à  l'exclusion   de  la 

flotte  des  Grands  Lacs)  .    .    .  1.195.000  4.6 

Norvège 1.153.000  4.4 

France 1.098.000  4.2 

Japon 1.048.000  4.0 

La  plupart  des  navires  anglais  (92  %)  étaient  d'un 
tonnage  suffisant  (plus  de  1.000  tonneaux)  pour  être 
utilisés  au  trafic  international.  A  la  fin  de  1913,  en 
effet,  la  flotte  à  vapeur  britannique  se  répartissait  do 
la  façon  suivante  : 
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Moins  de  1 . 000  tx.  nets.     8 . 855  nav.  jaugeant     1 .  100.000  Ix. 

Plus    de  1. 000 tx.  nets.     3.747  nav.  jaugeant  10.173.000  tx. 

12.602  nav.  11.273.000  tx. 


Cette  flotte  était  composée  de  navires  destinés  à 
assurer  le  trafic  sur  des  lignes  régulières  et  de  tramps, 
ou  navires  vagabonds,  qui  allaient  chercher  du  fret 
sur  tous  les  points  où  celui-ci  paraissait  susceptible 
de  pouvoir  être  recueilli. 

On  estime  qu'à  la  veille  de  la  guerre,  35  %  des 
navires  composant  la  flotte  britannique  pouvaient 
maintenir  en  mer  une  allure  de  12  nœuds  au  moins  et 
que  les  tramps  représentaient  60  %  environ  de  l'en- 
semble de  celle-ci. 

Ces  tramps  sont  une  nécessité  pour  la  Grande-Bre- 
tagne dont  il  est  difficile  que  le  formidable  commerce 
soit  tout  entier  assuré  par  les  seules  lignes  régulières. 
Elle  a  besoin  de  ce  tonnage  supplémentaire  suscep- 
tible de  doubler  les  départs  normaux  et  destiné  à  se 
transporter  rapidement  dans  telle  partie  du  monde 
oîi  se  peut  faire  sentir  le  besoin  de  sa  présence. 

Au  début  de  la  guerre,  le  tonnage  mondial  était 
réparti  de  la  façon  suivante  entre  belligérants  et 
neutres  : 

Tonneaux  nets  Pourcentage 


Empire  Britannique.    .    ,    .  12.400.000  48 

Alliés 4.400.000  17 

États-Unis  et  autres  Répu- 
bliques Américaines.    .    .  1.700.000  7 

Autres   neutres 3.700.000  14 

Pays  ennemis 3.800.000  14 

Dont  3.096.000  pour  rAllemagne,  653.000  pour  l'Autriche, 
68.000  pour  la  Turquie 

3 
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De  ce  tonnage  ennemi  1.420.000  tonneaux  se  trou- 
vaient dans  les  ports  neutres,  y  compris  les  États-Unis 
et  le  Brésil,  303.000  dans  les  ports  anglais,  265.000 
dans  les  autres  ports  alliés,  soit  un  total  de  1.988.000 
tonneaux  immobilisés  à  l'étranger. 

Les  conslrucUons  navales.         La     Grande  -  Bretagne 

était  dans  une  situation 
plus  favorable  encore  en  ce  qui  concerne  l'industrie 
des  constructions  navales.  Le  tonnage  lancé  par  ses 
chantiers  au  cours  de  la  période  1894-1898  représenta 
près  de  75  %  des  lancements  du  monde  entier,  et,  pen- 
dant les  seize  années  suivantes,  c'est-à-dire  de  1899 
à  1913,  elle  construisit  à  elle  seule  plus  de  60  %  du 
tonnage  mondial,  comme  le  fait  ressortir  le  tableau 
ci-contre  : 

Pourcentage 
Autres    de  la  production 


Périodes 

Royaume-Uni 

Dominion? 

pays 

britannique 

1900  à  1904. 

1.35B.000 

27.000 

953.000 

59.9 

1905  à  190J. 

1.396.000 

25.000 

934.000 

61.0 

1910  à  1914. 

1.680.000 

35.000 

1.079.000 

61.9(1) 

(1)  Le  Bulletin  du  Lloyd's  pour  !e  2^  trimestre  de  1923  indi- 
que qu'à  fin  juin,  765  navires  marchands  étaient  en  construc- 
tion dans  le  monde,  formant  un  tonnage  brut  de  2.  543.856  ton- 
neaux. 

Tonneaux 

Sur  ce  total  1.337.759  étaient  en  construction 

dans  le  Royaume-Uni  et  1.206.097  dans  le  reste  du  monde, 

dont  72  navires  jaugeant  301.199  en  Allemagne 

—  32      —              —  170.866  en   France 

—  51       —              —  141.543  en    Italie 

—  50      —              —  133.660  aux  Etats-Unis 

—  27      —             —  45.201  dans  les  Dominions  bri- 

tanniques 
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Selon  le  Rapport  publié  en  1918  par  le  Board 
of  Trade  sur  la  question  des  constructions  navales 
privées  en  Angleterre,  cette  industrie  employait, 
avant  la  guerre,  plus  de  200.000  ouvriers  et  utilisait 
un  capital  de  £  35  millions,  sa  production  annuelle 
représentant  une  valeur  de  vente  de  £  50  mil- 
lions. «  Pour  l'importation  de  la  nourriture  et  des 
matières  premières,  écrivaient  ses  rédacteurs,  pour 
réunir  entre  eux  les  Dominions  dispersés,  aussi  bien 
que  pour  protéger  nos  côtes  et  notre  commerce,  les 
navires  sont  une  nécessité  vitale.  Notre  existence 
nationale  et  notre  prospérité  sont  incompatibles  avec 
l'abandon  entre  des  mains  étrangères  de  cette  indus- 
trie essentielle.  »  Et,  après  avoir  montré  que,  si  l'Em- 
pire britannique  avait  pu  gagner  la  guerre,  c'est  à 
sa  Marine  et  à  ses  chantiers  de  constructions  navales 
qu'elle  le  devait,  ils  ajoutaient  :  «  En  recherchant 
pour  l'avenir  les  mesures  qui  devront  être  prises  en 
vue  de  maintenir  et  d'améliorer  la  situation  de  nos 
industries  navales,  nous  ne  devrons  jamais  perdre 
de  vue  leur  importance  vitale  pour  l'Empire.  » 

Le  Rapport  prévoyait  qu'une  vive  concurrence  se 
manifesterait  dès  la  fin  des  hostilités,  entre  l'industrie 
Britannique  des  constructions  navales  et  celles  de 
certaines  nations,  notamment  des  États-Unis,  de 
l'Italie,  de  la  Hollande  et  de  la  Scandinavie,  «  cette 
guerre  ayant  montré  aux  nations  étrangères  les  avan- 
tages d'une  marine  marchande  nationale  et  l'impor- 
tance des  encouragements  donnés  à  l'industrie  des 
constructions  navales.  » 

La  suprématie  maritime  de  la  Grande-Bretagne 
s'explique  et  se  justifie  fort  aisément  d'ailleurs.  La 
maîtrise  des  mers  est  une  nécessité  absolue    pour 
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l'Angleterre,  industrialisée  et  surpeuplée.  Les  marines 
britanniques  de  guerre  et  de  commerce  doivent  être 
prépondérantes  puisqu'il  leur  faut  assurer  la  liaison 
entre  les  diverses  parties  de  l'Empire,  l'importation 
de  la  nourriture  et  des  matières  premières  indispen- 
sables à  la  Métropole,  l'exportation  enfin  de  son 
charbon  et  de  ses  produits  manufacturés.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  que  44  %  de  la  viande  consom- 
mée dans  le  Royaume-Uni  y  est  importée  frigorifiée 
et  que  64  %  de  la  viande  de  bœuf  vendue  à  Londres 
provient  de  la  République  Argentine.  On  peut  donc 
dire  que  sa  Marine  nationale  une  fois  vaincue  et 
l'étranger  maître  des  mers,  c'est  presque  aussitôt  la 
Grande-Bretagne  privée  de  toute  industrie  et  affa- 
mée. 

La  Marine  marchande  Lorsque  les  nécessités  de 
el  la  guerre.  la  guerre  contraignirent  l'An- 

gleterre à  procéder,  en  août 
1914,  aux  premières  réquisitions  de  navires  de  com- 
merce, les  conditions  auxquelles  ces  opérations 
devaient  être  traitées  furent  débattues  entre  l'Ad- 
miralty  Transport  Arbitration  Board  que  présidait 
lord  Mersey,  et  des  Comités  composés  de  proprié- 
taires des  diverses  catégories  de  tonnage. 

Ces  Comités,  réunis  en  assemblée  générale,  appelè- 
rent à  leur  présidence  lord  Inchcape,  Président  de  la 
P. and  0. 

C'est  par  les  soins  de  ces  organismes  que  furent  éta- 
blies des  échelles  de  tarifs  pour  chaque  sorte  de  navires 
c'est-à-dire  pour  les  différents  types  de  paquebots  et 
de  cargos,  les  tankers  et  les  colliers. 

Les  taux  des  charte-parties  étaient  calculés  sur  la 
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jauge  brute  et  non  sur  le  deadweight  comme  ils 
le  sont  d'ordinaire.  Un  taux  caractéristique  pour  les 
cargos  à  vapeur  était  de  11  /par  tonneau  de  jauge 
brute  et  par  mois,  soit  7  /  environ  sur  le  deadweight 
alors  qu'à  la  fin  de  juillet  1913,  les  navires  étaient 
affrétés  à  3/. 

Les  prix  du  fret  n'allaient,  d'ailleurs,  pas  tarder  à 
s'élever  considérablement  du  fait  du  tonnage  nécessité 
par  les  besoins  de  la  guerre  et  de  l'élévation  des  salaires 
de  la  main-d'œuvre. 

Le  fret  des  grains  d'Argentine,  par  exemple,  passa 
de  12/6  au  début  d'août  1914,  à  50/  à  la  fin  de  la 
même  année,  puis  à  130/  à  la  fin  de  1915  et  à  plus  de 
183/ en  1916. 

Les  armateurs  réalisèrent  ainsi  des  bénéfices  consi- 
dérables dont  une  importante  fraction  revint,  d'ail- 
leurs, à  l'État  du  fait  de  l'établissement  d'une  taxe 
dite  d'Excess  Profits  destinée  à  les  frapper  et  qui,  créée 
au  taux  de  50  %,  fut  portée  à  60  %  en  avril  1916,  Il 
est  vraisemblable  que  cette  taxe  ne  fut  pas  la  moindre 
cause  de  l'exagération  des  taux  du  fret  dans  le  monde. 
La  Times  Hislory  of  ihe  War  cite,  à  ce  propos,  le 
commencement  de  preuve  suivant  :  le  20  septembre 
1915,  le  jour  qui  précéda  l'annonce  par  M.  Mac 
Kenna,  le  Chancelier  de  l'Échiquier,  de  l'établisse- 
ment de  cet  impôt,  le  taux  du  fret  des  grains  pour 
l'Argentine  était  de  57/6  la  tonne;  dans  l'espace  d'un 
mois,  il  s'éleva  à  70/  pour  bondir  à  120/  à  la  fin  de 
l'année.  Le  fret  des  charbons  de  Cardiff  vers  la  Côte 
Occidentale  d'Italie  suivit  une  progression  à  peu  près 
analogue  :  de  7/6  la  tonne,  à  la  veille  de  la  guerre, il 
passa  à  65 /à  la  fin  de  l'année,  puis  à  100 /.L'incidence 
de  la  taxe  fut  telle  que  ce  furent,  comme  il  fallait  s'y 
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attendre,  les  chargeurs  qui  durent,  en  définitive, 
l'acquitter. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  prolongation  de  la  guerre, 
s'accrut  le  nombre  des  navires  réquisitionnés,  les 
besoins  du  pays  en  tonnage  ne  cessant  d'augmenter 
et  la  nécessité  de  contrôler  l'utilisation  de  celui-ci  se 
faisant  vivement  sentir. 

Au  printemps  de  l'année  1915,  il  fut  décidé  que  les 
propriétaires  de  navires  devraient  désormais  tenir 
l'Amirauté  au  courant  de  tous  les  mouvements  de 
leur  flotte. 

Les  trois  comités  Peu  après,  en  novembre  1915, 

de  novembre  1915.  le  Gouvernement  créa  trois  Comi- 
tés destinés  à  réglementer  les 
questions  ayant  trait  à  la  Marine  marchande.  Le  pre- 
mier, composé  de  représentants  de  l'Amirauté,  -du 
ministre  de  la  Guerre,  de  délégués  des  Compagnies  de 
Navigation,  des  Docks  et  des  Compagnies  de  chemin 
de  fer  devait  s'occuper  de  l'angoissante  question  de 
la  congestion  des  ports  et  étudier  les  remèdes  à 
employer  en  vue  d'y  régulariser  le  trafic. 

Le  second,  avait  pour  mission  d'autoriser  ou  non 
les  voyages  des  navires  de  ou  vers  le  Royaume-Uni, 
après  avoir  pris  connaissance  du  but  de  ces  déplace- 
ments et  de  l'itinéraire  prévu. 

Le  troisième  enfin,  était  chargé  de  régler  toutes  les 
questions  ayant  trait  à  la  réquisition  des  navires  des- 
tinés au  transport  des  approvisionnements. 

Cette  organisation  en  trois  groupes  bien  distincts, 
pourvus  d'attributions  différentes,  mais  destinés  à 
concourir  aux  mêmes  résultats,  aurait  sans  doute 
pu  être  avantageusement  remplacée  par  un  organisme 
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unique,  mieux  qualifié  pour  tirer  tout  le  parti  possible 
de  l'ensemble  des  navires  utilisables.  Ceci,  d'autant 
mieux  que  d'autres  autorités  continuaient  à  jouir  en 
matière  maritime  d'une  influence  prépondérante, 
tels,  par  exemple,  le  Transport  Department  of  the 
Admiralty  et  The  Indian  and  Colonial  Governments, 
sans  parler  du  Président  ni  des  fonctionnaires  du 
Boord  of  Trade.  D'où,  bien  entendu,  de  perpétuels 
conflits  d'attribution  et  une  répartition  fort  critiquée 
du  tonnage  disponible. 

M.  Runciman,  Président  du  Board  of  Trade,  hési- 
tait à  apporter  à  cette  situation  déplorable  le  remède 
énergique  qu'elle  comportait,  bien  qu'une  grande 
partie  de  la  presse  britannique,  le  Times  en  tête,  eus- 
sent, cependant,  montré  la  voie  dans  laquelle  il  fallait 
s'engager.  Il  s'agissait,  somme  toute,  de  faire  bénéfi- 
cier la  Marine  de  commerce  nationale,  plongée  en 
pleine  anarchie,  des  avantages  de  la  Monarchie,  c'est- 
à-dire  de  l'unité  de  commandement. 

Le  Shipping  Conlrol  Le  27  janvier  1916,  pourtant, 
Commiilee  le  Gouvernement  anglais  décida 

du  27  janvier  1916.  la  création  du  Shr'pping  Control 
Committee,  composé  de  trois 
membres  :  lord  Farmgdon,  Président  de  la  Great 
Central  Railway  Company,  M.  Thomas  Royden, 
Président  de  la  Cunard,et.  M.  F.-W.  Lewis,  Président 
de  la  Furness,  Withy  and  C^  sous  la  haute  présidence 
de  lord  Curzon. 

Sir  Kenneth  Anderson,  l'un  des  Directeurs  de 
l'Orient  Line,  devait  venir  compléter  ce  Comité  vers 
la  fin  de  1918. 

Cet  organisme  avait  pour  but  de  prêter  son  con- 
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cours  au  Gouvernement  britannique  pour  assurer 
l'utilisation,  au  mieux  des  intérêts  du  pays,  des  navires 
de  sa  flotte  marchande. 

Le  Shipping  Conlroller.  M.  Lloyd  George,  en  arri- 
vant au  pouvoir,  en  décem- 
bre 1916,  créa  un  Shipping  ControUer  chargé  de 
veiller  à  la  bonne  utilisation  de  l'ensemble  du  ton- 
nage anglais,  et  son  choix  se  porta,  pour  occuper  ce 
poste  capital,  sur  sir  Joseph  Maclay.  un  homme  de 
tout  premier  plan,  possédant,  en  matière  d'armement, 
une  incomparable   compétence. 

Sir  Léo  Ghiozza  Money  fut  le  Secrétaire  parlemen- 
taire du  nouveau  controUer  qu'il  représenta  auprès 
des  Chambres,  dont  il  n'avait  pas  cru  devoir  accepter 
de  faire  partie  lui-même. 

Constructions  navales.  Les  efforts  accomplis  par 
les  divers  organismes  ayant 
précédé  celui-ci,  en  vue  d'accroître  l'importance  et 
l'efficacité  de  la  flotte  marchande  anglaise,  n'avaient 
pas  été  négligeables  bien  qu'assez  incohérents. 

C'est  au  mois  de  juin  1916  qu'avait  été  créée  par 
exemple  la  Standard  Shipbuilding  C^,  qui  avait  pour 
but  de  construire  des  cargos  en  séries  et  dont  le  capi- 
tal avait  été  souscrit  par  plusieurs  sociétés  d'arme- 
ment dont  la  P.  and  0.  et  la  Furness,  Withy  and  C^. 

Dès  la  fin  de  1916,  le  Gouvernement  britannique 
estimait  que  si  tous  les  chantiers  anglais  produisaient 
au  maximum  de  leur  puissance,  ils  pourraient  lancer 
2  millions  de  tonneaux  par  an. 

Or,  pour  saisir  l'importance  de  ce  résultat,  il  faut  se 
souvenir  que  l'Angleterre,  du  fait  des  difficultés  ren- 
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contrées  dans  le  recrutement  de   la  main-d'œuvre 
avait  construit  bien  peu  de  tonnage  depuis  le  début . 
des  hostilités.  C'est  ainsi  que  dans  le  trimestre  ayant 
pris  fin  au  30  juin  1915,  sa  production  n'avait  été  que 
de  80.000  tonneaux  bruts. 

UAllemagne  Elle    avait,    d'autre    part, 

conlre  le  tonnage  allié,  perdu  un  certain  nombre 
d'unités  de  sa  Marine  de  com- 
merce du  fait  de  l'activité  déployée  par  certains  croi- 
seurs ennemis. 

Au  cours  de  la  période  qui  prit  fin  avec  l'année  1914, 
la  destruction  des  bateaux  marchands  alliés  n'eut  lieu 
que  par  le  moyen  de  navires  de  guerre  allemands  dis- 
persés dans  les  mers  du  monde  et  qui  infestaient  les 
principales  routes  maritimes  fréquentées  par  le  com- 
merce. Mais  ces  exploits  de  corsaires  n'allaient  pas 
sans  risques  considérables  pour  ceux  qui  s'y  livraient 
et  les  pertes  qui  en  résultèrent  pour  les  alliés  furent 
assez  minimes.  La  flotte  marchande  britannique  du 
début  des  hostilités  à  la  fin  de  1914  ne  perdit,  de  ce 
chef,  que  150.000  tonneaux  nets. 

A  partir  de  ce  moment,  et  au  cours  des  années  1915 
et  1916,  l'eiïort  ennemi  s'intensifia  dans  le  même  sens, 
avec  des  résultats,  cette  fois,  plus  sensibles,  puisque, 
en  deux  ans,  les  pertes  de  tonnage  marchand  anglais 
s'élevèrent  à  1.300.000  tonneaux. 

Mais,  tout  en  essayant  de  poursuivre  cette  lutte, 
devenue  de  plus  en  plus  difficile  et  périlleuse  pour  eux, 
les  Allemands  construisaient  de  puissants  sous-marins 
à  grand  rayon  d'action  susceptibles  d'opérer  de  réels 
ravages  dans  nos  flottes  marchandes  insufiîsamment 
protégées. 
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Cette  nouvelle  phase  de  la  guerre  sur  mer  com- 
mença en  février  1917.  A  cette  date,  le  registre  du 
Royaume-Uni  ne  comptait  guère  que  3.475  navires 
de  9.910.000  tonneaux  nets.  Or,  à  la  fin  d'août  1917, 
600  de  ses  plus  grosses  unités,  jaugeant  ensemble 
1 .700.000  tonneaux  nets,  avaient  été  coulées,  ce  qui 
représentait  des  pertes  annuelles  approximatives  de 
2.700.000  tonneaux  environ,  soit  27  %  de  l'ensemble 
du  tonnage  commercial  anglais. 

La  Grande-Bretagne,  du  début  des  hostilités  au 
mois  d'août  1917,  perdit  3  millions  de  tonneaux  nets, 
les  alliés  plus  de  1  million  et  les  neutres,  de  leur  côté, 
plus  de  1  million  aussi,  dont  la  moitié  au  cours  des 
sept  premiers  mois  1917. 

Les  pertes  totales  de  tonnage  marchand  causées  par 
nos  ennemis  s'élevaient  donc,  dès  cet  instant,  à  plus 
de  5  millions  de  tonneaux  nets  représentant  20  %  de 
l'ensemble  des  flottes  de  commerce  du  monde.  Cette 
situation  était  d'autant  plus  grave  que  le  tonnage 
marchand  lancé  en  Angleterre,  qui  avait  été  de  plus 
de  1  million  de  tonneaux  nets  en  1914,  année  à  peu 
près  normale,  ne  fut  que  de  430.000  tonneaux  en 
1915,  et  de  340.000  en  1916.  Jamais,  depuis  un  demi- 
siècle,  chiffre  de  production  plus  faible  n'avait  été 
enregistré,  si  l'on  en  excepte  l'année  1886  (332.000  ton- 
neaux). 

Constiiuiion  Notons,   au   passage,   que 

de  cartels  d^arniemenls.  cette  année  1916  marqua  le 
début  d'un  phénomène  de 
concentration  des  capitaux  engagés  dans  les  entre- 
prises d'armement  dont  nous  verrons  qu'il  n'a  fait 
que  s'accentuer  depuis  lors,  les  Compagnies  de  navi- 
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galion,  dans  les  périodes  de  crise  où  il  importe, 
avant  tout,  de  réduire  au  minimum  les  frais  d'exploi- 
tation et  de  concurrence,  éprouvant  le  besoin  de  s'en- 
tendre pour  utiliser  leurs  flottes  dans  des  conditions 
aussi  favorables  que  possible. 

C'est  ainsi  que  la  Furness,  Withy  and  CP  acquit 
une  très  importante  participation  dans  la  Prince  Line 
Ltd,  qui  possédait  37  bons  navires  ;  que  la  P.  aud  0. 
absorba  la  New-Zealand  Shipping  Company,  ce  qui 
porta  sa  flotte  à  228  navires,  jaugeant  1.386.000  ton- 
neaux et  que  les  Ellerman  Lines  achetèrent  la  Société 
de  M.-M.-N.  Thos.  Wilson.Sons  and  C"  Ltd  qui  exploi- 
tait 80  navires  jaugeant  200 .000  tonneaux. 

L'année  fut,  d'ailleurs,  satisfaisante  pour  l'arme- 
ment anglais,  comme  le  prouvent  les  bénéfices  réa- 
lisés par  trois  Compagnies  de  Navigation  choisies 
parmi  les  plus  importantes  : 

1913  1916 

P.  and  O £     491.744  780.463 

Furness,  Withv  and  C 406.141         1.036.969 

Gunard.  ..."  321.900  532.011 

Aggravation  de  la  réquisition.         Au    cours  de  1917, 

la  plus  grande  partie 
de  la  flotte  britannique  fut  réquisitionnée  par  le  Gou- 
vernement, mais  non  pas  affectée  tout  entière  au 
service  de  l'arniée  et  de  la  marine,  12  %  à  peu  près 
de  son  tonnage  étant,  par  exemple,  utilisé  au  seul 
transport  des  produits  alimentaires  nécessaires  à  la 
consommation  anglaise. 

Les  pertes  de  tonnage  marchand  allaient  s'accroître 
en  1917  dans  des  proportions  considérables.  L'Angle- 
terre perdit,  cette  année-là,  4.009.537  tonneaux  et  les 
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autres  puissances  2.614.086  tonneaux.  Mais  sir 
Joseph  Maclay  qui  avait  fort  bien  compris  l'impor- 
tance de  la  tâche  qu'il  avait  à  assumer,  présida  sans 
délai  à  l'élaboration  d'un  plan  ayant  pour  but  de 
régler  d'une  façon  méthodique  l'utilisation  par  l'État, 
du  tonnage  marchand  anglais  tout  entier.  Il  fut 
décidé  que  tous  les  navires  pourraient  être  réquisi- 
tionnés et  qu'ils  continueraient,  dans  ce  cas,  à  être 
exploités  par  leurs  propriétaires,  mais  pour  le  compte 
du  gouvernement  auquel  devaient  revenir  tous  les 
bénéfices  réalisés,  sous  déduction,  bien  entendu,  des 
dépenses  nécessitées  par  l'exploitation  et  par  la  rému- 
nération du  capital  engagé  dans  l'affaire,  c'est-à-dire 
la  valeur  du  navire  affrété,  ceci  aux  taux  et  conditions 
prévus  au  Blue  Book.  De  plus,  tous  ces  bateaux  pou- 
vaient être  affectés  aux  emplois  pour  lesquels  ils 
paraissaient  le  plus  qualifiée  et  leurs  propriétaires 
devaient,  en  outre,  mettre  à  la  disposition  de  l'État 
toutes  leurs  organisations,  tant  dans  le  Royaume-Uni 
qu'à  l'étranger. 

On  estime  qu'au  milieu  de  l'année  1917,  la  flotte 
britannique  de  haute  mer  jaugeait  15  millions  de 
tonneaux  nets,  dont  14  avaient  été  réquisitionnés. 
De  ce  total,  6.600.000  assuraient  le  commerce  du 
pays,  le  reliquat  étant  utilisé  pour  les  besoins  de  la 
guerre  aussi  bien  ceux  de  l'Angleterre  que  ceux  des 
Dominions  et  des  puissances  alliées. 

Accroissement  de  la  production         En    dépit    de    cet 

de  tonnage  et  diminution         effort,  la  situation  de- 

des  importations.  meurait  grave.  Le 

sous -marin   allemand 
creusait  de  larges  vides  dans  les  rangs  de  nos  flottes  de 
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commerce  et  on  commençait  à  comprendre  que  le 
résultat  de  la  guerre  dépendrait,  pour  une  très  large 
part,  de  l'issue  de  la  lutte  engagée  entre  les  destruc- 
teurs et  les  reconstructeurs  de  tonnage  mar- 
chand. 

Sir  Joseph  Maclay,  dès  son  entrée  en  fonctions, 
avait  commandé  à  des  chantiers  de  constructions 
navales,  dans  la  plupart  des  pays  alliés  ou  neutres, 
821  navires,  dont  225  lui  furent  livrés  et  naviguèrent 
avant  la  fin  des  hostilités.  D'autre  part,  on  organisa 
une  publicité  intense  autour  de  l'idée  de  construction 
à  outrance.  Des  affiches  furent  apposées  par  dizaines 
de  milliers,  ainsi  conçues  par  exemple  :  «  161 .674  ton- 
neaux !  Un  record  !  La  production  des  navires  de 
commerce  fut,  en  mars,  de  161.674  tonneaux  dont 
32  navires  de  6.000  tonneaux.  Mais  les  Huns  ont  coulé 
81  navires  en  mars.  Les  travailleurs  des  chantiers 
peuvent  et  veulent  interdire  aux  Huns  d'affamer  la 
Nation.  Nous  avons  besoin  de  plus  de  navires  !  « 

Les  mesures  prises  pour  accroître  la  production  des 
chantiers  navals  ne  tardèrent  pas  à  produire  d'excel- 
lents résultats.  On  peut  les  résumer  en  deux 
chiffres  : 

Au  cours  de  l'année  s'achevant  au  31  mars  1917, 
l'Angleterre  avait  produit  692,825  tonneaux,  au 
cours  de  celle  prenant  fin  au  31  mars  1918,  elle  en 
construisit  1.237,515. 

En  1918,  la  flotte  britannique  était  utilisée  de  la 
façon  suivante  : 

2.000.000  de  tonneaux  comme  auxiliaires  de  la  flotte  de 

guerre. 
1.850.000  —  pour  les  besoins  de  l'Armée. 
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2.600.000  de  tonneaux  pour  ceux  des  alliés  (45%  des 
importations     totales    de     la 
France  en    1918  furent  effec- 
tuées sous  pavillon  anglais). 
400.000  —  pour  les  Dominions. 

1.600.000  —  pour  le    commerce  à  l'étranger 

et  les   services  côtiers. 

6.000.000  —  pour  le  commerce  international. 

Soit  14.450.000  tonneaux,  sans  parler  des  unités  en 
réparation. 

La  diminution  du  tonnage  britannique  entraîna  la 
nécessité  de  restreindre,  dans  la  plus  large  mesure,  la 
consommation  de  certaines  denrées  et  de  surveiller 
très  étroitement  l'ensemble  des  importations,  de 
façon  à  les  réduire  au  strict  minimum.  Alors  que 
celles-ci  s'élevaient  en  1913,  à  54.500.000  tonnes  dont 
34.500.000  sous  pavillon  anglais,  elles  tombaient  à 
46  millions  en  1916,  à  38  millions  en  1917  et  à  53  mil- 
lions  en   1918,  dont  30  millions  sur  navires  anglais. 

En  même  temps,  toutes  les  dispositions  étaient 
prises  pour  assurer  une  bonne  utilisation  du  tonnage. 
Le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  furent 
par  exemple,  considérablement  accélérés  et  par  suite 
d'un  aménagement  plus  soigneux  des  cargaisons  les 
quantités  de  marchandises  transportées  furent,  à 
tonnage  égal,  supérieures  de  40  %  à  celles  de  1913. 

L'œuvre  de  sir  Joseph  Maclay.  Il  irnporte  de  souli- 
gner l'habile  gestion 
du  Ministry  of  Shipping  qui,  créé  à  la  fin  de  1916,  fut 
dissous  le  31  mars  1921.  après  avoir  rempli  son  office 
avec  une  remarquable  efficacité.  Il  n'est  pas  d'exem- 
ple, croyons-nous,  d'un  autre  organisme  d'Etat  ayant 
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fonctionné  d'une  façon  aussi  exactement  commerciale. 
Les  résultats  qu'il  a  d'ailleurs  obtenus,  feraient 
l 'orgueil  de  n'importe  quelle  entreprise  privée.  La 
tâche  à  laquelle  il  avait  à  faire  face  était,  pourtant, 
immense  :  il  géra  avec  sagesse  et  économie  la  plus 
grande  flotte  de  commerce  qui  eut  jamais  été  rassem- 
blée et  contrôla,  pendant  la  période  la  plus  critique  de 
la  guerre,  les  trois  quarts  environ  de  la  Marine  mar- 
chande en  service  dans  le  monde,  sous  l'habile  direc- 
tion du  Shipping  ControUer,  sir  Joseph  Maclay,  le 
plus  grand  armateur  de  tramps  du  monde.  En 
novembre  1918,  le  Ministry  of  Shipping  possédait 
283  bateaux  dont  147  navires-types,  jaugeant 
1 .800.000  tonneaux  et  il  avait  passé  des  commandes 
pour  595  autres  de  3.800.000  tonnes  deadweight. 

La  plupart  de  ceux-ci  furent  transférés  dans  d'excel- 
lentes conditions  à  l'armement  privé  ou  les  contrats 
de  construction  résiliés,  moyennant  une  indemnité 
raisonnable. 

L'œuvre  du  Shipping  ControUer,  à  dater  de  la  fin 
des  hostilités,  fut  plus  remarquable  encore  que  celle 
du  temps  de  guerre.  De  l'armistice  au  31  juillet  1920, 
ses  services  assurèrent  le  transport  de  plus  de 
7.868.000  personnes. 

A  cette  époque,  la  valeur  du  tonnage  était  de  quatre 
à  cinq  fois  au  moins  celle  de  1914  et  beaucoup  d'arma- 
teurs d'une  indiscutable  compétence  prévoyaient  une 
nouvelle  hausse  du  coût  des  navires,  par  suite  des  des- 
tructions causées  par  les  sous-marins  allemands  et  de 
la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvaient  la  plupart  des 
pays  du  monde  de  reconstituer  leurs  stocks  et  de 
réparer  les  désastres  accumulés  par  la  guerre.  En  dépit 
des  conseils  qui  lui  étaient  prodigués  de  toutes  parts 
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et  des  pressions  exercées  sur  lui  pour  qu'il  prolongeât 
sa  gestion,  sir  J.  Maclay  n'hésita  pas  à  annuler  tous 
les  ordres  de  constructions  passés  et  à  céder  à  l'arme- 
ment privé  ses  navires,  faisant  ainsi  bénéficier  son 
pays  des  prix-records  pratiqués  à  ce  moment-là  sur  le 
marché.  Cette  remarquable  opération  fut  conduite 
avec  une  maîtrise  que  traduisent  les  chiffres  ci-dessous 
publiés  par  le  Ministry  au  début  de  1921  : 

Coût  total  des  navires  construits  dans  le  R.-U.   £    36.500.000 

Prix  de  vente  de  ces  navires.    .......  47.500.000 

Bénéfices 11.000.000 

Coût  total  des  navires  construits  à  l'étranger.  27.000.000 

Prix  de  vente  de  ces  navires 18.500.000 

Pertes 8.500.000 

Bénéfices  nets  sur  le  total  des  transactions.    .  2.500.000 

L'éloquence  de  ce  document  comptable  est  irrésis- 
tible. Mais  il  convient  d'ajouter,  qu'outre  le  bénéfice 
réalisé  sur  la  vente  de  ces  navires,  ce  tonnage  avait 
permis  au  pays  d'économiser  £27  millions  qui  eussent 
dû  être  payées  aux  armateurs  pour  transports  de 
troupes  et  de  marchandises. 

Ces  résultats  apparaissent  plus  surprenants  encore 
si  on  les  rapproche  de  ceux  obtenus  par  le  Shipping 
Board  américain  et  que  nous  exposerons  plus  loin, 
ou  même  par  l'Etat  français.  On  a  lu,  à  ce  propos,  le 
Rapport  de  M.  Bloch,  Procureur  général  près  la  Cour 
des  Comptes,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  de  la 
flotte  d'Etat  et  M.Morinaud  a  pu  écrire,  en  mars  1921, 
à  propos  de  celle-ci  :  «  Les  bateaux  achetés  ou  cons- 
truits pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  sauraient,  actuelle- 
ment, avoir  une  valeur  commerciale  très  supérieure 
à  300  ou  400  millions,  alors  que  le  prix  de  construc- 
tion, avec  les  dépassements  possibles  et  l'augmentation 
considérable  du  prix  du  dollar  pour  les  constructions 
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en  Amérique,  dépassera  1  milliard  500  millions  de 
francs.  Le  déficit  probable  du  compte  B  apparaît 
donc,  pour  le  moment,  comme  devant  être  de  l'ordre 
de  grandeur  du  milliard,  au  minimum.  Si  la  flotte 
d'Etat  avait  été  vendue  il  y  a  un  an,  ce  déficit  formi- 
dable n'eût  pas  existé  et  l'Etat  eût  retrouvé,  à  peu 
de  chose  près,  le  montant  de  ses  débours.  L'Etat 
commerçant  peut  encore  se  juger  sur  ce  simple  fait.  » 

Cette  expérience  ruineuse  a  paru  si  parfaitement 
concluante,  que  la  Chambre,  par  la  loi  du9juilletl921, 
votée  à  300  voix  de  majorité,  a  chargé  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  marchande,  de  la  liqui- 
dation de  la  flotte  d'Etat. 

Un  accord  a  été  conclu  le  20  novembre  1921  entre 
un  groupe  d'armateurs  et  l'Etat,  en  vue  du  rachat  des 
unités  de  cette  flotte,  et  une  convention  du  26  juin 
1922  a  prévu  la  création  d'une  société  destinée  à 
poursuivre  la  liquidation  des  navires  non  vendus, 
aussi  bien  que  celle  du  petit  matériel  ^. 

1. —  M.  Charles  Leboucq,  au  nom  de  la  Commission  des  Finan- 
ces, de  la  Chambre,  vient  de  donner  son  avis  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  des  contrats  de  vente  des  navires  de  la 
flotte  d'Etat. 

Selon  les  chiffres  par  lui  fournis,  le  passif 

de  l'affaire  s'élève  à 1.998.000.000  fr. 

dont  pour  achats  et  constructions  de  na- 
vires  1.522.000.000  — 

et  pour  leur  exploitation 476.000.000  — 

Sommes  auxquelles  il  faut  ajouter  : 
Intérêts  à  7  %  sur  deux  milliards  engagés 
par  l'Etat  armateur  dans  la  gestion  de  sa 

flotte 560.000.000  — 

Impôts  divers 180.000  000  — 

Déficit   Mal 2.738.000.000  — 

dont  on  peut  seulement  défalquer  le  produit 

de  la  liquidation  de  la  flotte 190.000.000  — 

Le  déficiî  iiel  ressort  donc  à 2.548.000.000  — 

4 
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Le  remarquable  succès  d'un  organisme  d'Etat  en 
Angleterre  n'a,  d'ailleurs,  nullement  convaincu  ce 
pays  de  la  nécessité  de  nationaliser  les  grandes  entre- 
prises. C'est,  du  moins,  ce  qui  ressort  des  discours 
prononcés  par  les  armateurs  anglais  les  plus  compé- 
tents lors  du  banquet  qu'ils  offrirent  en  juillet  1921  à 
sir  Joseph  Maclay,  pour  manifester  leur  admiration 
à  ce  grand  homme  d'affaires  qui  avait  rendu  de  si 
magnifiques  services  à  son  pays  et  à  la  cause  commune 
des  alliés.  Le  héros  de  cette  fête  fit  ressortir,  alors,  le 
rôle  capital  joué  par  son  Administration  au  cours  des 
hostilités  :  «  La  Marine  marchande  britannique,  a-t-il 
dit,  a  été,  pendant  la  guerre,  la  veine  jugulaire  des 
alliés  :  si  elle  avait  été  atteinte,  l'humanité  était  per- 
due. »  Mais,  il  a  ajouté  :  «  Personne  n'a  détesté  le  con- 
trôle plus  que  le  Shipping  Controller  lui-même.  La 
liberté  et  l'entreprise  privée  sont  les  seuls  espoirs  de 
l'industrie  britannique.  » 

Lord  Inchcape  à  son  tour,  a  conclu,  en  repre- 
nant cette  idée  de  la  façon  suivante  :  «  Du  point  de 
vue  économique,  l'exploitation  gouvernementale  ne 
peut  être  profitable.  Le  Gouvernement  doit  donner 
satisfaction  à  trop  d'intérêts  contradictoires...  les 
considérations  politiques  s'en  mêlent  et  les  nécessités 
électorales  priment  celles  d'une  sage  exploitation.  Le 
Gouvernement  doit  gouverner  et  non  pas  faire  du 
commerce.  » 

Tant  de  gens  ont  intérêt  à  oublier  ces  vérités  de 
sens  commun  qu'il  n'est  jamais  inutile  de  les  rappeler 
avec  insistance. 


LA   MARINE    MARCHANDE   ANGLAISE  51 

Recrudescence  La    crise    économi- 

du  mouvement  proleciionnisle.     que,   dont    le    monde 

commença  à  pâtir  dès 
le  milieu  de  1920,  devait  frapper  durement  la  Grande- 
Bretagne. 

La  guerre  avait  déjà  profondément  atteint  sa 
Marine  marchande  puisque,  selon  les  chiffres  du 
Lloyds  Register,  alors  que  sa  flotte  de  commerce 
propre  jaugeait,  à  la  veille  des  hostilités,  18.892.000 
tonneaux  bruts,  elle  n'en  comptait  plus,  en  juin  1919, 
en  dépit  du  grand  effort  de  reconstruction  accompli, 
que  16.345.000,  soit  une  diminution  de  13,5  %.  Or, 
le  tonnage  mondial  avait  passé,  dans  le  même  temps, 
de  45.404.000  à  48.897.000  tonneaux  .Aussi,  alors 
que  le  Royaume-Uni  possédait,  en  1914,  41,6  %  de 
celui-ci,  et  les  Etats-Unis,  4,6  %  seulement,  ces  pro- 
portions étaient  devenues,  en  1919,  34  %  et  23  %. 

L'Angleterre  n'était  donc  pas  en  très  bonne  pos- 
ture pour  surmonter  les  difficultés  économiques  au 
sein  desquelles  elle  allait  se  trouver  plongée.  Elle 
banda  tous  ses  muscles  pour  les  affronter  victorieu- 
sement. 

Dès  le  9  août  1920,  le  Parlement  vota  l'Overseas- 
Trade  (crédits  and  insurance)  Act,  qui  avait  pour  but 
de  rétablir  à  tout  prix  une  certaine  activité  commer- 
ciale entre  la  Grande-Bretagne  et  toutes  les  autres 
nations,  la  Russie  exceptée. 

D'accord  avec  le  Trésor  public,  le  Board  of  Trade, 
après  consultation  d'un  Comité,  à  constituer  par  ses 
soins,  pouvait  désormais,  s'il  le  jugeait  convenable  : 

1°  Prendre  des  dispositions  lui  permettant  d'accor- 
der aux  personnes  domiciliées  dans  le  Royaume-Uni 
ou  aux  Sociétés  y  ayant  leur  Siège,  des  crédits  les 
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mettant  à  même  d'exporter  les  marchandises  pro- 
duites ou  manufacturées,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  Royaume-Uni  ; 

2°  Assurer  ou  réassurer  les  marchandises  ci-dessus, 
au  cas  où  celles-ci  comporteraient  des  risques  d'une 
nature  anormale  ou  exceptionnelle. 

Les  étrangers  aussi  bien  que  les  Sociétés  où  l'élé- 
ment britannique  n'était  pas  prédominant,  se  trou- 
vaient, bien  entendu,  exclus  de  ces  avantages,  dont 
le  domaine  d'application  s'est  trouvé  très  largement 
étendu  par  les  lois  du  28  juillet  1921,  10  novembre 
1921  et  15  décembre  1922. 

Les  Sociétés  ou  les  marchands  anglais  procèdent 
par  émission  de  traites  à  trois  mois  qui,  revêtues  de 
la  garantie  gouvernementale,  sont  considérées,  sur  le 
marché  de  l'escompte,  comme  du  papier  de  premier 
ordre  et,  par  conséquent,  facilement  négociable. 

Ces  crédits  et  assurances  doivent  être  consentis 
jusqu'au  8  septembre  1927. 

Dans  le  même  temps,  un  vigoureux  mouvement 
protectionniste,  que  le  Gouvernement  se  chargea  lui- 
même  de  faire  aboutir,  prenait  naissance  dans  le 
pays. 

Dès  1919,  une  Commission  avait  été  chargée  de 
rechercher,  sous  la  présidence  de  Lord  Balfour,  les 
mesures  à  prendre  pour  protéger  l'industrie  anglaise 
plus  ou  moins  désorganisée  par  la  guerre. 

Le  31  mars  1921,  sir  Robert  Horne,  Président  du 
Board  of  Trade,  déposa  deux  projets  de  loi,  le  Safe- 
guarding  of  Industries  Act  et  l'Anti  Dumping  Bill 
qui  furent  votés  à  une  forte  majorité,  en  dépit  de 
l'opposition  libérale  s'eiïorçant  de  sauvegarder  les 
droits  du  consommateur  sacrifié. 
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Le  premier  avait  pour  but  de  protéger  les  «  Key- 
industries  »  britanniques  intéressant  la  défense  natio- 
nale par  l'établissement,  pendant  une  période  de  cinq 
ans,  sur  les  importations  étrangères  de  certains  pro- 
duits qualifiés  essentiels,  analogues  à  ceux  fabriqués 
en  Grande-Bretagne,  d'un  droit  de  33  1  /2  %. 

Le  second,  plus  important  encore,  devait,  d'une 
part,  combattre  toute  tentative  de  dumping  de  la 
part  de  l'étranger,  en  frappant  d'un  droit  de  33  1  /2  % 
les  objets  manufacturés  importés,  vendus  moins  chers 
sur  le  marché  anglais  que  dans  leur  pays  d'origine,  et 
remédier,  d'autre  part,  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  conséquences  désastreuses  pour  le  com- 
merce anglais  de  la  hausse  de  la  livre,  en  frappant 
d'un  droit  spécial  les  objets  pouvant  être  vendus  en 
Angleterre  au-dessous  de  leur  prix  de  revient  dans  ce 
pays,  du  fait  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  de 
leur  lieu  d'origine. 

Mieux  encore,  au  cours  de  la  grande  Conférence 
Impériale  de  Londres  du  20  juin  1921,1a  Métropole 
et  les  colonies  se  garantirent  réciproquement  un 
régime  de  faveur  dans  le  sein  de  l'organisme  impérial. 
On  cite,  à  ce  propos,  ce  mot  de  M.  Massey,  premier 
ministre  de  Nouvelle-Zélande  :  «  L'idéal  serait  le  libre 
échange  à  l'intérieur  de  l'Empire  britannique.  »  C'est 
lui  qui  se  mit,  d'ailleurs,  dans  son  pays,  à  la  tête  du 
mouvement  protectionniste,  lequel  aboutit  au  vote,  le 
3  novembre  1921,  d'un  tarif  douanier  prévoyant  un 
régime  préférentiel  applicable  aux  importations  des 
diverses  fractions  de  l'Empire. 

Ce  protectionnisme  de  circonstance  ne  veut  pour- 
tant pas  dire  que  le  Royaume-Uni  ait  définitivement 
renoncé  à  sa  tradition  hbre-échangiste  et  il  est  dou- 
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teux  que  l'ouvrier  anglais  se  montre  partisan  de  la 
restauration  dans  son  pays  de  la  vieille  politique  du 
«  small  loaf  ». 

Accélération  du  mouvement  En  même  temps, 

de  concentration  le    mouvement    de 

dans  les  entreprises  d'armement,     concentration     que 

nous  avons  signalé, 
des  Compagnies  de  Navigation  britanniques  en  quel- 
ques groupes  de  plus  en  plus  puissants,  allait  s'accé- 
lérant. 

De  nombreux  armateurs  n'avaient  pas  hésité,  ten- 
tés par  les  prix  élevés  atteints  par  le  tonnage,  à  se 
débarrasser  de  leurs  flottes  au  profit  de  sociétés  plus 
importantes  qui  avaient,  elles-mêmes,  intérêt  à  sup- 
primer des  concurrents  gênants  en  accroissant  leur 
propre  puissance. 

Au  l^'"  janvier  1922,  on  comptait,  en  Angleterre, 
57  Compagnies  de  Navigation,  possédant  plus  de 
50.000  tonneaux  i. 


1.  — Tonnage  brut  posséda  au  l^r  janvier  1923,  par  les  dix 
plus  grandes  Compagnies  françaises  de  Navigation  : 

Compagnie  Générale  Transatlantique 506.578,57 

Compagnie  des  Messageries 

maritimes 128.152,17 

Services  Contractuels  des  Mes- 
sageries nviritimes 222.129,10  350.281,27 

Compagnie  des  Chargeurs  Réunis 295.858,61 

Société  Générale  de  Transports  maritimes  à  Va- 
peur   98.802.99 

Compagnie  Havraise  Péninsulaire  de  Navigation  à 

Vapeur 84.375,52 

Société  des  Affréteurs  Réunis 84.268,50 

Société  Générale  d'Armement 84.180,63 

Compagnie  de  Navigation  Sud-Atlantique.   .    .    .  81.945,55 
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Les  trois  plus  importantes  d'entre  elles  étaient  : 

10  La  British  India  Steam  Navigation  C"  Ltd  :  184  na- 
vires de  967.219  tonneaux. 

2°  La  Furness  Line  (avec  la  Prince  Line)  :  169  navires 
de  814.641  tonneaux. 

3°  Les  Ellerman  Lines  :  148  navires  de  794.350  ton- 
neaux. 

La  fameuse  P.  and  0.  se  classait  seulement  cinquième 
avec  :  64  navires  de  564.585  tonneaux. 

La  White  Star  n'avait  que:  32  navires  de  493.334  ton- 
neaux.—Soit  un  tonnage  moyen  de  :  15.417  tonneaux, 
—  et  la  Cunard  :  35  navires  de  473.132  tonneaux.  —  Soit 
un  tonnage  moyen  de  13.518  tonneaux. 

Mais  ces  chiffres  ne  donnent  qu'une  idée  très 
imparfaite  de  la  réalité.  En  fait,  la  plupart  des  grandes 
compagnies  anglaises  ont  estimé,  avec  raison,  que  leur 
intérêt  leur  commandait  de  s'associer  en  quelques 
groupes  extrêmement  puissants. 

Les  cinq  principaux  trusts  d'armement  du  Royaume- 
Uni  sont,  à  l'heure  actuelle,  les  suivants  : 

1°  Le  groupe  de  la  P.  and  0.  qui,  sous  la  Direction  de 
Lord   Inchcape,  comprend,  outre   cette   compagnie,   la 

Compagnie  française  de  Navigation    à    Vapeur 

(Gyp.  Fabre) 80.144,18 

Compagnie  française  d'Armement  et  d'Importa- 
tion de  Nitrate  de  Soude 79.447,54 

Ce  mouvement  de  concentration  —  véritable  nécessité  de 
notre  temps  —  s'est  manifesté  en  France,  comme  dans  tous  les 
pays  du  monde.  La  Compagnie  Générale  Transatlantique,  par 
exemple,  aux  destinées  de  laquelle  préside  M.  .J.  Dal  Piaz,  et 
qui  est,  de  loin,  la  plus  grosse  entreprise  française  d'armement, 
contrôle  plus  ou  moins,  outre  sa  propre  flotte  de  plus  de 
500.000  tonneaux,  celles  d'un  certain  nombre  d'autres  .Sociétés 
de  Transports  Maritimes,  telle  la  Compagnie  française  de  Navi- 
gation à  Vapeur  (Cyprien  Fabre),  la  Compagnie  de  Navigation 
Mixte,  la  Compagnie  Nantaise  de  Navigation  à  Vapeur,  etc.. 
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Bristish  India  Steam  Navigation  C°,  la  New  Zealand 
Shipping  Co,  la  Hain  Steamship  C'^,  l'Orient  Line,  la 
Fédéral  Steain  Navigation  C^.  l'Union  Steamship  C^  of 
New  Zealand,  soit  ensemble  :  2.313.132  tonneaux. 

20  Le  groupe  Royal  Mail  qui,  sous  la  Direction  de  Sir 
Owen  Philipps  englobe,  avec  cette  compagnie,  la  Lam- 
port and  Holt,  l'Elder  Dempster  and  C",  les  Union  Castle 
Lines,  la  Pacific  Steam  Navigation  C",  les  Nelson  Lines, 
soit  :  1.815.000  tonneaux. 

3°  Le  groupe  Ellerman  qui,  réimit  autour  des  Ellerman 
Lines,  les  Ellerman's  Wilson  Lines  et  l'Ellerman  City 
Line  dont  les  flottes  jaugent  :  1.175.000  tonneaux. 

40  Le  groupe  Cunard  qui  comprend,  outre  cette  com- 
pagnie, la  Commonwealth  and  Dominion  Line,  la  Bur- 
tissland  Line.  l'Anchor  Line,  la  Donaldson,  soit  : 
1.140.000  tonneaux. 

50  Le  groupe  White  Star,  qui  contrôle,  outre  cette 
Compagnie,  laquelle  fait  partie  elle-même  du  Mercantile 
Marine  Trust,  la  Leyland  Line,  la  Shaw,  Savill  and 
Albion  C°,  l'Atlantic  Transport  C°,  l'International  Navi- 
gation C,  l'Aberdeen  Line,  soit  1.108.000  tonneaux. 

Nous  verrons,  dans  un  instant,  quels  ont  été  les 
résultats  des  efforts  déployés  par  le  Royaume-Uni  et 
par  l'Amérique  pour  échapper  aux  désastreuses  consé- 
quences du  slump  économique. 

Situation  de  la  France.         Il  nous  faut  maintenant 

dire  un  mot  de  notre  pro- 
pre flotte  de  commerce  et  exposer  surtout  très  succinc- 
tement quelle  fut,  vis-à-vis  de  la  France,  l'attitude 
de  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  navires 
que  nous  lui  avions  demandé  de  nous  consentir  et 
aussi,  la  répartition  entre  alliés  de  la  flotte  allemande 
qui  leur  avait  été  attribuée. 

Rappelons  d'abord,  qu'en  1860,  à  la  suite  des  traités 
libre- échangistes  avec  l'Angleterre,  notre  pays,  rêve- 
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nant  sur  les  principes  protectionnistes  posés  par 
Colbert,  avait  tenté  du  laisser  faire. 

Depuis  cette  époque,  et  par  une  survivance  curieuse 
des  idées  libérales  qui  eurent  cours  de  1860  à  1870, 
notre  pavillon  fut  livré  sans  défense^  à  la  concurrence 
étrangère  et  même  tout  à  fait  oublié  semble-t-il  par  le 
législateur  protectionniste  de  1892. 

Les  résultats  de  cette  politique  furent  à  ce  point 
déplorables  que,  dès  1881,  on  dut  avoir  recours  à  des 
systèmes  de  primes  pour  tenter  de  rendre  quelque 
vitalité  à  notre  armement  épuisé.  Plusieurs  régimes 
furent  essayés,  avec  un  égal  insuccès,  pour  combattre 
la  maladie  de  langueur  rebelle  dont  il  souffrait.  On 
retrouvera  les  prescriptions  de  la  Faculté  dans  les  lois 
du  29  janvier  1881,  du  30  janvier  1893,  du  7  avril  1902 
et  du  19  avril  1906. 

Ce  dernier  texte,  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur 
en  1919,  affectait  un  crédit  de  150  millions  de  francs 
à  l'octroi  d'une  prime  à  la  construction  de  145  francs 
par  tonne  de  navires  à  vapeur,  somme  représentant 
un  peu  plus  de  la  moitié  du  coût  de  la  tonne  en 
Angleterre  à  cette  époque. 

Il  allouait,  en  outre,  des  primes  dites  de  «  compen- 
sation d'armement  »  calculées  sur  le  nombre  de  jours 
pendant  lequel  le  navire  avait  été  armé,  sous  condi- 
tion qu'il  aurait  réellement  effectué  un  parcours  mini- 
mum et  transporté  un  minimum  de  marchandises. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  les  raisons  pour 
lesquelles  toutes  ces  médications  demeurèrent  ineffi- 
caces. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  qu'en  dépit  des 
600  millions  de  francs,  dépensés  pour  notre  marine  de 
commerce  depuis  1881  et  des  500  millions  de  crédits 

].  —  Loi  du  19  mai  1866 
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prévus  pour  nos  ports  par  le  programme  de  travaux 
publics  de  1879  —  et  qui  furent,  d'ailleurs,  absurde- 
ment  et  dans  un  intérêt  purement  électoral,  répartis 
entre  70  ports  —  notre  marine  marchande  était  tom- 
bée à  la  veille  de  la  guerre  au  cinquième  rang  et  nos 
ports  ^  devenus  d'une  désespérante  insuffisance. 
Dès  1916,  des  négociations  furent  engagées  à  Lon- 

1 .  —  Il  en  coûta  300  millions  d'installer  le  port  de  Hambourg 
qui  possède  27  kilomètres  de  quais,  et  400  hectares  de  bassins. 
L'Allemagne  avait  su  concentrer  son  effort  sur  ce  point  et  à 
Brème,  y  accumulant  un  matériel  de  levage  puissant  et  nom- 
breux, des  cales  sèches,  des  remorqueurs  et  des  gares  maritimes. 

On  estime  généralement  que  4  ou  5  ports,  bien  outillés  nous 
suffiraient  amplement. 

M.  F.  Nouailhac-Pioch  a  justement  écrit  :  «  Si  nos  ports  mari, 
times  étaient  outillés  aussi  puissamment  que  les  ports  étran- 
gers concurrents,  avec  des  frets  de  retour  plus  abondants,  il 
n'est  pas  douteux  que  leur  situation  d'avant-garde  sur  le  conti- 
nent européen  reprendrait  toute  sa  puissance  économique  »- 

Il  préconise  que  nous  nous  bornions  à  l'orga- 
nisation : 

de  Dunkerque       (industries    du    Nord    et   du    Pas-de-Calais) 

du  Havre  (groupe    de    la    Seine- Honfleur- Rouen    plus 

grand  Paris) 

de  Marseille  (métropole  de  la  Méditerranée  et  ses  satellites, 

Port  de  Bouc,  l'étang  de  Berre,  Saint-Louis 
et  Cette,  bouche  occidentale  du  Rhône  et 
sortie  du  canal  du  Midi) 

de  Bordeaux  (groupe  de  la  Gironde  avec  les  postes  avancés 
de  Bassens.  Pauillac,  Blaye,  le  Verdon,Royan) 

de  Nantes  (groupe  de  la  Loire  avec  Saint-Nazaire,  Con- 

gés et  Paimbœuf). 

Rappelons  aussi,  pour  finir,  la  phrase  de  M.  Ch.  Gide,  qui  ne 
date  pas  d'hier.  «  Il  est  vraiment  inouï,  que  dans  l'état  de 
détresse  de  notre  marine  marchande,  on  n'ait  pas  cherché  dans 
la  création  de  ports  francs  un  moyen  de  salut  ». 

Voir  la  loi  du  12  juin  1920  sur  l'autonomie  des  Ports  et  le 
règlement  d'administration  publique  du  23  septembre  1921. 
Trois  ports  ont  déjà  demandé  leur  autonomie  ;  Strasbourg,  le 
Havre,  Bordeaux. 
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dres  avec  la  Grande-Bretagne,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce,  en  vue  d'obte- 
nir qu'elle  nous  cédât  une  partie  du  tonnage  nous 
faisant  défaut  pour  assurer  notre  commerce.  Nous 
commencions,  en  effet,  à  souffrir  cruellement  des 
pertes  que  nous  avions  subies  depuis  le  début  des 
hostilités  et  de  l'arrêt  des  constructions  dans  nos 
chantiers  navals,  qui  ne  travaillaient  qu'à  la  produc- 
tion de  matériel  de  guerre  aussi  bien  pour  notre 
compte  que  pour  celui  de  nos  alliés. 

Mais  l'Angleterre  qui  avait  perdu  beaucoup  de 
navires  de  son  côté  et  qui  prévoyait  le  danger  mortel 
où  la  mettrait  la  ruine  de  sa  flotte  de  commerce  fît  la 
sourde  oreille. 

Un  mémorandum  du  Ministry  of  Shipping,  du 
28  octobre  1918,  reconnut,  cependant,  les  droits  par- 
ticuliers de  la  France  à  un  traitement  privilégié,  du 
fait  que,  si  la  construction  maritime  y  avait  été  prati- 
quement suspendue  depuis  son  entrée  en  guerre, 
c'est  qu'elle  avait  «utilisé  ses  chantiers  de  construc- 
tions navales  et  ses  ateliers,  à  la  production  de 
matériel  de  guerre  dans  l'intérêt  commun  et  pour 
l'usage  des  alliés  ».  Ce  texte  ajoutait,  que  si  notre 
pays  avait  agi  de  la  sorte,  c'est  qu'il  estimait  que 
le  rôle  qu'il  avait  à  jouer  dans  la  partie  commune 
devait  être  surtout  militaire  et  qu'il  convenait  de  lais- 
ser h  ses  partenaires,  mieux  outillés  que  lui-même  à 
cet  égard,  le  soin  d'assurer  la  réalisation  du  programme 
de  guerre  des  constructions  maritimes. 

Le  Ministry  of  Shipping  proposait,  par  conséquent, 
d'aider  la  France  : 

1°  En  transférant  sous  son  pavillon,  d'une  part 
250.000  tonneaux  de  navires  standard  de  différents 
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types,  lancés  ou  en  service,  d'autre  part,  125.000 
tonneaux  à  achever  au  cours  des  6  mois  qui  suivraient 
la  cessation  des  hostilités. 

2°  En  autorisant  les  chantiers  navals  du  Royaume- 
Uni  à  entamer  la  construction  pour  son  compte  de 
125.000  tonneaux  de  navires  à  livrer  dans  un  délai 
maximum  de  12  mois  à  compter  de  la  fm  de  la  guerre. 

Soit  un  total  de  500.000  tonneaux  que  la  Grande- 
Bretagne  aurait  consenti  à  nous  céder. 

Ces  bonnes  intentions  demeurèrent  lettre  morte  et 
aucune  entente  ne  put  être  réalisée  à  cet  égard  avant 
le  23  novembre  1919,  date  de  l'accord  Clémentel- 
Maclay. 

Cet  accord  avait  été  difficilement  conclu,  mais  sa 
mise  à  exécution  devait  être  rendue  plus  malaisée 
encore  par  l'attitude  du  Ministry  of  Shipping  repré- 
senté par  Sir  John  Esplen.  Les  taux  de  fret  étaient 
alors  mirifiques  et  considérables  les  bénéfices  réalisés 
par  les  armateurs.  L'Angleterre  entendait  donc 
continuer  le  plus  longtemps  possible  à  assurer  elle- 
même  l'exploitation  si  rémunératrice  de  ces  navires  : 
il  serait  toujours  temps  de  nous  céder  ceux-ci  lorsque 
se  manifesteraient  les  premiers  symptômes  de  la  crise 
commerciale  que  certains  prévoyaient  déjà. 

Mais,  avant  d'exposer  la  façon  dont  nous  fut  livré 
ce  tonnage,  et  pour  suivre  l'ordre  chronologique  des 
faits,  il  nous  faut  dire  quelques  mots  de  la  répartition 
entre  les  alliés  du  tonnage  ex-ennemi. 

Les  gouvernements  des  puissances  défaites  deman- 
dèrent, dès  l'armistice,  que  le  ravitaillement  de  leurs 
populations  fût  assuré  par  les  vainqueurs  auxquels 
leur  flotte  de  commerce  avait  été  livrée. 

Celle-ci,  en  attendant  qu'il  fût  définitivement  sta- 
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tué  sur  son  sort  par  le  Traité  de  Paix,  fut  seulement 
confiée  en  gérance  aux  alliés.  L'utilisation  de  ces 
navires  était  réglée  par  l'Allied  Marine  Transports 
Council,  organisme  interallié  siégeant  à  Londres.  La 
France,  eu  égard  aux  besoins  spéciaux  de  ses  régions 
dévastées,  en  reçut,  pour  sa  part,  450.000  tonneaux. 

C'est  le  8  mai  1919  que  MM.  Wilson,  Lloyd  George 
et  Clemenceau  conclurent  un  accord  comportant, 
d'ailleurs,  certaines  réserves  de  la  part  de  ce  dernier 
et  aux  termes  duquel  : 

1"  Les  navires  saisis  au  cours  des  hostilités  étaient 
considérés  comme  la  propriété  de  l'État  capteur, 
(Etats-Unis,  Chine,  Brésil,  par  exemple)  sous  réserve 
que,  si  cet  Etat  arrivait  à  recevoir,  par  application 
de  ce  principe,  un  tonnage  supérieur  à  celui  de  ses 
pertes  au  cours  de  la  guerre,  sa  valeur  serait  portée 
à  son  débit  au  compte  des  Réparations. 

2°  Les  navires  livrés  aux  belligérants  aux  termes 
de  l'armistice,  devraient  être  partagés  entre  eux  au 
prorata  des  pertes  subies. 

Cette  entente  n'était  pas  précisément  favorable  à 
nos  intérêts  puisque  les  prises  de  la  France  s'étaient 
élevées  à  40.000  tonneaux  comme  celles  de  la  Chine, 
alors  que  celles  des  Etats-Unis  se  montaient  à  620.000 
tonneaux,  celles  de  l'Angleterre  à  400.000,  celles  du 
Brésil  à  200.000,  celles  de  l'Italie  et  du  Portugal  à 
quelque  150.000  tonneaux  pour  chacun  de  ces  pays. 

Le  10  janvier  1920,  l'entrée  en  vigueur  du  Traité 
de  Versailles  faisait  cesser  la  fiction  d'une  Allemagne 
demeurée  en  droit  propriétaire  de  sa  flotte  gérée  par  les 
Alliés  selon  les  tarifs  prévus  au  Blue  Book  Anglais,  et 
dont  les  revenus  étaient  effectivement,  sous  déduc- 
tion des  frais  d'exploitation,  portés  au  crédit  de  son 
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compte  ouvert  par  la  Commission  Internationale  du 
Ravitaillement. 

Aux  termes  de  l'accord  Lloyd  George,  Wilson, 
Clemenceau,  la  France  aurait  dû  restituer  la  moitié 
du  tonnage  qu'elle  avait  reçu  en  gérance  et  qui  se 
trouvait  en  si  fâcheuse  condition,  qu'elle  avait  engagé 
pour  le  remettre  en  état,  des  réparations  qui  s'élevè- 
rent à  quelque  80  millions  de  francs. 

Selon  les  Traités  de  Versailles,  de  Saint-Germain 
et  de  Trianon,  elle  venait,  en  effet,  au  partage  des 
navires  ennemis  demeurés  disponibles,  concurrem- 
ment avec  les  autres  puissances,  en  prenant  sa  part 
au  prorata  des  pertes  subies,  tonne  pour  tonne  et 
classe  pour  classe.  Or,  la  flotte  de  commerce  à  vapeur 
de  l'Allemagne  ne  jaugeait  plus,  du  fait  des  saisies 
déjà  pratiquées  par  divers  pays,  que  2.660.000  ton- 
neaux bruts  qui  furent  livrés  au  Royaume-Uni  agis- 
sant au  nom  des  Alliés. 

Notre  attribution  ne  devait  être,  initialement,  que 
de  208.448  tonneaux. 

Des  pourparlers  furent  alors  entamés  avec  l'Angle- 
terre qui  aboutirent  à  l'accord  Bignon-Maclay  du 
20  avril  1920.  Nous  conservions  la  part  de  tonnage 
qui  nous  avait  déjà  été  reconnue  plus  150.000  ton- 
neaux prélevés  sur  celle  revenant  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Un  nouvel  accord  du  14  décembre  1920 
devait  nous  faire  bénéficier  d'une  nouvelle  tranche 
de  109.000  tonneaux. 

La  France  ne  put  donc  réparer,  à  beaucoup  près, 
au  moyen  du  tonnage  ex-ennemi  les  pertes  de  guerre 
de  sa  marine  marchande  qui  s'étaient  élevées  à  plus 
de  900.000  tonnes,  alors  que  l'Italie  recevait  un  ton- 
nage sensiblement  égal  à  celui  qu'elle  avait  perdu, 
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la  presque  totelité  des  navires  austro-hongrois  lui 
ayant  été  définitivement  attribuée  lors  de  la  confé- 
rence de  Spa.  On  a  justement  remarqué,  en  outre, 
que  la  part  de  l'Angleterre  comprenait  30  %  de 
navires  ayant  moins  de  6  ans  et  15  %  seulement  de 
plus  de  20  ans,  alors  que  dans  la  nôtre  20  %  seule- 
ment avaient  moins  de  6  ans  et  38  %  plus  de  20  ans. 

Aussi,  comprend-on  que  M.  Morinaud  ait  pu  écrire, 
dans  son  intéressant  Rapport  tendant  à  la  clôture  du 
compte  «  Flotte  en  gérance  »  :  «  Non  seulement  la 
France  n'a  pas  trouvé  dans  la  répartition  du  tonnage 
ennemi  une  compensation  équitable  de  ses  lourdes 
pertes  maritimes,  (le  déficit  de  sa  flotte  de  paquebots 
reste  particulièrement  lourd)  mais  les  conditions  des 
accords  conclus  mettent  à  la  charge  de  notre  budget 
une  somme  très  élevée  que  nous  ne  pourrons  retrouver 
vraisemblablement  dans  les  bénéfices  d'exploitation 
des  vapeurs  qui  nous  ont  été  livrés.  » 

Si  nous  en  revenons,  maintenant,  à  rechercher  de 
quelle  façon  nous  fut  livré  le  tonnage  que  l'Angleterre 
avait  consenti  à  nous  céder  à  la  suite  de  l'accord 
Clémentel-Maclay  et  des  deux  ententes  qui  le  suivi- 
rent, nous  pouvons  nous  rendre  compte,  qu'ici  encore, 
nous  avons  été  fort  mal  partagés. 

En  définitive,  ce  ne  fut  que  le  8  mars  1919  que  la 
liste  des  bâtiments  composant  le  premier  tiers  des 
500.000  tonneaux  à  nous  livrer  nous  fut  remise. 
Encore,  nous  causa-t-elle  une  désagréable  surprise 
car,  outre  que  le  type  de  plusieurs  des  42  navires  en 
acier  qu'elle  comportait,  ne  correspondait  pas  exacte- 
ment à  celui  prévu  par  les  conventions,  7  bâtiments 
en  bois  construits  au  Canada  y  figuraient,  dont  la 
cession  n'avait  jamais  été  envisagée.  Au  refus  dn 
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Gouvernement  français  de  prendre  livraison  de  ce3 
indésirables,  le  Ministry  of  Shipping  répondit  en  l'en- 
fermant dans  un  dilemne  dont  les  deux  propositions 
également  contraires  à  nos  intérêts  étaient  les  sui- 
vantes :  ou  bien  consentir  à  payer  7  mauvais  navires 
en  bois,  dont  nous  ne  savions  que  faire,  au  prix  de 
£  120.000 l'un,  ou  bien  verser  2£  supplémentaires  par 
tonne  sur  le  prix  des  navires  d'acier.  En  tout  état 
de  cause,  le  chiffre  de  notre  dette  se  trouvait  donc 
arbitrairement  accru.  Le  Gouvernement  français  dut  se 
résigner  le  24  juin  1919,  à  recevoir  les  navires  en  bois. 
Mains  nous  n'étions  pas  pour  autant,  au  bout  de  nos 
déboires,  et  le  tonnage  ainsi  cédé  allait  nous  coûter 
cheri. 

Selon  le  Journal  de  la  Marine  Marchande,  en  effet, 
ces  navires  jaugeant  approximativement  500.000  ton- 
neaux —  ne  représentant, par  conséquent  que  56  % 
environ  de  nos  pertes  —  et  que  nous  avons  payés 
£  22.135.660,  peuvent  être  estimés  au  cours  moyen 

1 .  —  Un  contrat  de  veate  devait  être  dressé  pour  chaque  navire 
vendu  au  prix  fort  pratiqué  à  cette  époque,  et  le  paiement,  en 
être  efïectué  h  Londres,  en  livres  sterlings,  suivant  les  moda- 
lités ci-après  : 

1°  10  %  versés  à  la  signature  du  contrat  ; 

2°  40  °/o  dans  les  soixante-douze  heures  suivant  l'avis  reçu 
par  l'acheteur  que  le  navire  était  prêt  à  lui  être  livré  ; 

3°  50°/o  en  six  versements  semestriels  échelonnés  à  partir  du 
sixième  mois  de  la  date  de  la  livraison  avec  intérêts  moratoires 
sur  les  sommes  restant  dues  de  2  %  au-dessus  du  taux  d'es- 
compte de  la  Banque  d'Angleterre. 

Une  commission  de  1  °l  o  du  prix  d'achat  du  navire  devait 
être,  en  outre,  versée  ù  un  courtier  désigné  par  le  Shipping 
Controller  et  l'acheteur  était  enfin  tenu  de  fournir  une  garantie 
de  banque  destinée  à  répondre  du  paiement  du  solde  de  sa 
dette. 

Aucune  réclamation,  quant  au  prix  établi,  ne  pouvait  être 
admise,  basée   sur   l'inexactitude   des  spécifications  fournies. 
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pratiqué  au  début  de  1923,  soit  £  10  la  tonne,  paque- 
bots et  navires  mixtes  inclus,  à  5  millions  de  £  seu- 
lement, soit  une  perte  de  17  millions  de  £  pour  l'ar- 
mement français. 

Ajoutons,  pour  en  finir  avec  ce  bref  aperçu  de  la 
situation  de  notre  Marine  marchande  qui  servira  de 
terme  de  comparaison  avec  celles  de  l'Angleterre  et 
de  l'Amérique,  que  les  efforts  obstinés  de  nos  arma- 
teurs pour  reconstituer  notre  flotte  de  commerce  si 
durement  frappée  par  la  guerre,  ont  été  couronnés 
d'un  réel  succès. 

La  dernière  édition  du  Lloyd's  Register  Book  fait 
ressortir,  en  effet,  que  nous  possédons  en  navires  de 
100  tonneaux  bruts  et  au-dessus  ^  : 


1.723  vapeurs  jaugeant    . 

et     371  voiliers  jaugeant     . 

soit  2.094  navires  d'une  jauge 

totale  de  ...    . 


3.537.382  ton.  bruts 
308.410       — 

3.845.792      — 


Voir  le  tableau  page  135. 


'%^ 
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Hislorique.  Contentons-nous  de  produire  id,  pour 
ne  pas  sortir  du  cadre  de  notre  sujet,quel- 
ques  chiffres  relativement  récents,  sans  vouloir  remon- 
ter à  1607,  date  à  laquelle  la  Popjiam  Colony  lança 
sur  le  Kennebec  son  premier  navire  de  300  ton- 
neaux 1,  ni  conter  l'étonnante  histoire  de  ce  Wil- 
liam Phips,  ancien  berger  qui,  venu  de  son  village 
tout  proche  de  Bath,  dans  le  Maine,  à  Boston,  s'y 
manifesta  le  premier  vrai  constructeur  de  navires  du 
Nouveau  Monde. 

Dans  les  années  qui  suivirent  les  événements  de 
1774,  alors  que  13  colonies,  jusqu'alors  tributaires  de 
l'Angleterre,  se  soulevèrent  contre  la  Métropole  et 
proclamèrent,  avec  l'aide  de  la  France,  leur  indépen- 
dance, la  marine  marchande  américaine  employée 
au  commerce  international,  ne  cessa  de  croître  en 
importance. 

Elle  jauge  : 

en  1789 123.893  tonneaux 

en  1790 346.254         — 

en  1794 438.863         — 

en  1800  enfin 667. 107  pour  un  tonnage  national 

total  de  972.492  tonneaux. 

1.  —  Le  jMayîlower,  qui  amena  les  émigrants  de  1620,  ne  jau- 
geait que  180  tonneaux. 
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Cette  fin  du  xviii^  siècle,  fut  d'ailleiirs  une  époque 
extrêmement  fructrueuse  pour  les  armateurs  améri- 
cains :  on  cite  certains  schooners  de  Salem,  le  «  Rajah» 
et  le  «  Mount  Vernon  »,  par  exemple,  qui  réalisèrent 
en  un  seul  voyage,  en  Chine  et  aux  Indes  Néerlan- 
daises, d'où  ils  i-evinrent  chargés  d'épices,  4es  profits 
de  700  %,  représentant  de  4  à  5  fois  le  coût  initial  du 
navire.  L'industrie  de  l'armement  fut  la  source  d'im- 
posantes fortunes,  de  pplle  entre  autres  de  ce  Joseph 
Peaboby  qui  fut  le  constructeur  et  le  propriétaire  de 
83  vaisseaux  que  maptèrent  jusqu'à  7.Q00  hommes 
d'équipagp.  Un  méippjfe  daté  de  180^  que  rédigèrept 
les  armateurs  (lu  port  de  Newbury  fait  rassortir  que 
le  caractère  neutre  des  Etats-Unis  au  cours  des  dpr- 
nières  guerres,  avaient  fait  de  ceu^-ci,  les  prjpcjpaux 
transporteurs  de  l'Europe. 

En  1815,  la  Hotte  utilisée  p^r  Ip  commerce  inter- 
national jauge  824.295  tonneaux  pour  uu  tonnage 
national  total  de  |. 368. 128  tonneaux. 

En  185Q,  la  jauge  dp  la  flotte  arnéfic^j^e  pst  4e 
3.535.454  tonneaux  et  celle  de  l'apglaise,  dp  3.565.133 
tonneaux  nets. 

Les  constructions  de  u^vires  se  ppursuivirent  acti- 
vement et  en  1855,  par  exemple,  les  c|>antiers  améri- 
cains ac}ievèrent  2.027  navires,  j^Uo^^ïit  583.540  ton- 
neaux bruts.  L^  flotte  arnérieaine  jguge^jt  alors 
5.212.000  tonneaux,  dont  une  honpe  moitié  était 
utilisée  dans  le  commercp  intpr]:^^t'ip?^^l-  Un  peu 
plus  de  85  %  de  cette  flotl-e,  était  cq^pppsée  de  voi- 
liers. 

En  1861,  les  Etats-Unis  spnt,  eu  ég^rd  à  l'impor- 
tance du  tonnage  engagé  dans  les  transactions  avec 
l'étranger,  la  seconde  puissance    navale  du    monde 
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(2.496.894  tonneaux  contre  3.179.683  tonneaux  à 
la  Grande-Bretagne),  et  les  deux  tiers  des  exporta- 
tions et  importations  américaines  se  font  sur  navires 
nationaux. 

Depuis  1859,  pourtant,  l'activité  de  leurs  chantiers 
de  constructions  navales  s'était  singulièrement  ralen- 
tie puisqu'ils  n'avaient  produit,  cette  année-là,  que 
150.000  tonneaux. 

C'est  que  l'Angleterre  déployait  alors,  et  depuis 
plusieurs  années,  un  efïort  considérable  dans  le 
domaine  de  la  construction  des  navires  en  acier  et 
l'industrie  américaine,  beaucoup  moins  puissante  que 
sa  rivale,  ne  pouvait  la  suivre  dans  cette  voie.  Ses 
voiliers  de  bois  étaient,  par  rapport  aux  nouveaux 
vaisseaux  anglais,  d'une  exploitation  si  peu  rémuné- 
ratrice, que  les  capitaux  américains  cessèrent  de 
s'intéresser  davantage  à  leur  production. 

D'autre  part,la  Guerre  de  Sécession,  qui  devait  durer 
de  1860  à  1865,  éclatant  sur  ces  entrefaites,  vint  peser 
lourdement  sur  la  situation  économique  du  pays. 

La  flotte  marchande  nordiste  fut  littéralement 
détruite  par  les  corsaires  du  Sud. 

En  1867,  le  tonnage  américain  n'était  plus  que  de 
1.568.000  tonneaux. 

Un  renouveau  d'activité  se  manifesta  après  ces 
dures  années  :  l'opinion  publique  fut  surtout  attirée 
sur  la  nécessité  de  mettre  en  valeur  le  Far  West,  de 
créer  des  manufactures,  de  grandes  lignes  de  chemin 
de  fer  et  d'exploiter  les  mines. 

De  formidables  capitaux  furent  drainés  vers  ces 
affaires,  et  la  marine  marchande  se  trouva  de  plus  en 
plus  délaissée. 

C'est  ainsi  qu'en  1880,  alors  que  le  capital  améri- 
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cain  engagé  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer, 
s'élevait  à  ^  4  milliards  762  millions,  une  centaine  de 
millions  de  dollars  seulement  étaient  placés  dans  des 
entreprises  de  transports  maritimes  avec  l'étran- 
ger. 

On  construisit  en  1880, 157.409  tonneaux  et  294 .  122 
en  1890  dont  près  de  la  moitié  (135.000)  étaient  des 
petits  navires  à  voiles. 

La  guerre  Hispano-Américaine  devait  se  charger 
de  mettre  en  lumière  la  nécessité  d'une  Marine  mar- 
chande, réserve  de  croiseurs  auxiliaires  et  créatrice 
d'équipages  exercés. 

D'autre  part,  l'acquisition  des  Philippines,  de 
Puerto-Rico,  de  Guam,et  l'intérêt  passionné  que  porta 
l'opinion  publique  de  ce  pays  de  près  de  100  millions 
d'habitants,  ayant  un  développement  de  côtes  de  quel- 
que 17.000 milles,  à  la  création  du  Canal  de  Panama, 
furent  des  facteurs  très  favorables  à  un  renouveau  de 
sa  marine  marchande. 

Le  5  septembre  1901,  Mac  Kinley,  dans  un  impor- 
tant discours  prononcé  à  Buffalo,  démontrait  à  ses 
auditeurs  que  l'avenir  des  Etats-Unis  dépendrait  du 
développement  de  leur  marine  marchande,  que  celle- 
là  était  bien  loin  de  répondre  aux  nécessités  de  leur 
commerce  et  de  leur  expansion  et  que  la  maîtrise  du 
Pacifique  ne  leur  serait  acquise,  que  s'ils  savaient  la 
mériter  par  un  inlassable  effort  dans  le  domaine  des 
choses  de  la  mer. 


Le  Trust  de  l'Océan.         C'est  vers   cette  époque,  en 

1902,  que  fut  créé  le  «  Trust  de 

l'Océan  »   de   Morgan,  «    l'International   Mercantile 
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Marine  C"  »,  qu'on  a  souvéht  confondu,  à  tort,  avec 
le  Pool  Nord  Atlantique  i. 

il  ne  s'agissait  nullement  alors,  de  réaliser  l'orga- 
nisation d'Une  puissante  flotte  de  commerce  améri- 
caine, mais  bien  seulement  de  concentrer  entre  les 
mains  de  capitalistes  américains,  les  principales  Com- 
pagnies de  navigatioti  anglaises  desservant  l'Atlanti- 
que Nord,  dans  le  but  de  réaliser  une  exploitation 
plus  rémunératrice. 

M.  Morgan  ayant  obtéiiu,  en  efîet,  une  influence 
prépondérante  dans  la  direction  des  voies  ferrées 
aboutissant  à  Boston,  fut  amené  à  coiisidérfer  de  près 
lès  rapports  qui  doivent  exister  entre  lès  chemins  de 
fer  et  les  lignes  de  navigation  qui  les  pi-olongent.  La 
très  importante  questioii  se  trouvait  aitlsi  soulevée 
des  tarifs  solides  ou  tombinés  de  fer  et  de  mer,  que 
les  Allemands  s'étaient  déjà  attathéâ  à  étudier  et  à 
réaliser  minutieusemerit  et  gtâce  auxquels  une  seule 
et  même  lettre  de  voiture  servait  à  l'expédition  à 
l'étranger  de  marchandises  sur  lesquelles  on  payait 
une  fois  pour  toutes  l'ensemble  dès  frais  de  transport 
terrestre  et  maritime,  aussi  bien  que  ceux  de  manu- 
tention. 

De  plus,  là  concurr-èncè  que  se  faisaient  les  diverses 
Compagnies  participant  à  ce  trafic  intense  était  telle, 

1.  —  A  la  suite  d'ententes  internationales  entre  Compagnies 
de  navigation,  trois  organismes  syndicaux  avaient  été  créés 
(le  premier  en  1885)  correspondant  chacun  à  un  élément  de 
trafic. 

C'étaient:  1°  Le  pool  des  passagers  d'entrepont,  chargé  no- 
tamment de  répartir  entre  les  adhérents  les  zones  d'opération  et 
les  recettes,  versées  dans  une  caisse  commune  ;  2"  Le  pool 
des  marchandises,  réglementant  la  seule  exportation  du  fret 
d'Europe  (au  retour  concurrence  des  tramps)  3°  l'agreement 
clés  passagers  de  cabine. 


MAkiNE  Marchande  américaine  71 

cfue  la  majeure  partie  de  leur  tonnage  disponible,  se 
trouvait  inutilisée,  les  ports  desservis  ne  pouvant 
suffire  à  leur  fournir  le  fret  nécessaire  à  assurer  le 
plein  chargement  de  leurs  navires.  C'est  dans  le  but 
de  faire  cesser  cette  situation  anti-écônoitiiqUe,  aussi 
bien  que  pour  tenter^  jpar  de  savantes  combinaisons 
de  tarifs,  de  créer  des  courants  nouveaux  de  marchan- 
dises, que  M.  Morgan  avait  imaginé  l'organisation  de 
sort  trust  t}ui  ne  lui  perrhit  d'ailleurs  pas  d'atteindre 
tous  les  résultats  souhaités,  par  suite  de  l'opposition 
du  gouvernement  anglais  et  de  l'aide  apportée  par 
celui-ci  à  la  Cornpagnie  Cunard  dissidente. 

Les  Compagnies  filiales  de  l'International  Mercan- 
tile MaHnfe,  sont  l' American  Lille,  la  Red  Star  Line, 
la  White  Stat-  Line,  l'Atlantic  Transport  Line,  la 
Dominion  Line  et  la  Leyland  Line. 

Slluatiôri  à  la  beitle  dé  l'a  guerre.         Otibiqu'il  en  soit, 

et  en  dépit  de  ces 
efTorts,lè^  progrès  de  la  Marine  hiarcharide  américaine 
furent  si  lents,  qu'à  la  veille  de  la  guerre,  si  elle  comp- 
tait 26.943  navires  Jaugeant  7.928.688  totmeaux,  la 
presque  totalité  de  ceux-ci,  soit  6.818.363  tonneaux, 
était  affectée  aux  services  côtiers  oU  à  la  Navigation 
sur  les  Grands  Lacâ,  L075.000  tonneaux  seulement 
étant  utilisés  pour  le  commerce  international.  Ce 
chifft-e,  en  appareiice  considérable,  de  près  de  8  mil- 
lions de  tonneaux,  Comprenait,  d'ailleurs,  une  impo- 
sante proportioii  de  voiliers  (2.607.721  tonneaux). 

Le  Royaume-Uni,  à  la  même  époque,  possédait 
21.445.839  tonneaux  dont  980.997  tonneaux  de 
voiliers  seulement, 

La   flotte  Miiturière   américaine  ne   rieprésetltait, 


72  l'impérialisme  anglo-saxon 

par  conséquent,  plus  que  le  vingtième  environ  de 
l'Anglaise,  et  le  dixième  à  peine  du  commerce  inter- 
national américain  par  voie  de  mer,  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

En  1913-1914,  en  effet,  le  commerce  extérieur  total 
des  Etats-Unis  s'éleva  à  4.280  millions  de  dollars. 
Sur  ce  montant,  les  exportations  et  importations 
maritimes  représentaient  ^  3.785.468.512. 

88  %  des  marchandises  exportées  le  furent  par  mer, 
78,  3%  sur  des  navires  étrangers,  et  9,7  %  seulement 
sur  des  navires  américains.  Plus  de  90  %  du  Com- 
merce extérieur  de  cet  immense  et  riche  pays  s'effec- 
tuait donc  sur  cales  étrangères.  La  chute  était  pro- 
fonde depuis  1827,  date  à  laquelle  les  neuf  dixièmes, 
des  transactions  américaines  se  faisaient  sous  pavillon 
national. 

En  1837  les  cinq  sixièmes,  en  1856  les  trois  quarts, 
en  1862  la  moitié,  en  1869  le  tiers,  en  1884  le  sixième, 
en  1897  le  neuvième  des  exportations  et  importations 
maritimes  des  Etats-Unis  eurent  lieu  sur  des  navires 
américains. 

D'autre  part,  la  production  annuelle  des  chantiers 
navals  américains  en  unités  de  mer,  varia  d'un 
minimum  de  132.000  tonneaux  en  1909,  à  un  maxi- 
mum de  267.000  tonneaux  en  1908. 

Les  efforts,  d'ailleurs  intermittents,  du  Gouverne- 
ment pour  provoquer  une  renaissance  de  la  marine 
marchande  nationale,  et  notamment  le  projet  de  loi 
.  déposé  par  lui  dans  ce  but  en  1903-1904,  n'aboutirent 
à  aucun  résultat  positif. 

C'est  le  développement  de  la  guerre  mondiale  et  la 
politique  de  guerre  sous-marine  de  l'Amirauté  alle- 
mande, provoquant  une  hausse  inouïe   des  taux  de 
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fret,  qui  allaient  de  nouveau  et  d'une  façon  pressante, 
attirer  l'attention  de  ce  grand  peuple  sur  sa  flotte  de 
commerce  si  longtemps  négligée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  6  millions  de  tonneaux, 
de  navires  austro-allemands  étaient  devenus  inutili- 
sables pour  le  trafic  mondial,  que  la  France  et  l'Angle- 
terre avaient  procédé  à  la  réquisition  d'une  bonne 
partie  de  leur  flotte  et  qu'un  million  de  tonneaux, 
de  bateaux  russes  étaient  bloqués  dans  la  Mer  Noire. 
Cette  volonté  des  Etats-Unis  de  se  créer  une  vaste 
flotte  marchande  allait  avoir  de  très  importantes 
conséquences  économiques.  M.  Leroy-Beaulieu,  dans 
son  ouvrage  sur  les  Etats-Unis  au  xx^  siècle,  avait 
prévu  que  ceux-ci  s'efforceraient,  à  un  moment 
donné,  d'occuper  la  première  place,  parmi  les  nations 
maritimes  et  ajoutait-il  :  «  Le  jour  où  ils  l'auront  con- 
quise, verra  le  couronnement  de  leur  prépondérance 
économique  sur  une  très  grande  partie  du  monde, 
sinon  sur  le  monde  entier.  »  Nous  allons  voir  ce  qu'il 
en  a  été. 


Ship  Regisier  Ad,du         Dès  le  18  août  1914,  le  Ship 
18  août  1914.  Register  Act  autorisa  l'immatri- 

culation des  navires  construits  à 
l'étranger,  mais  appartenant  entièrement  à  des  Amé- 
ricains, sous  pavillon  national,  à  la  seule  condition 
qu'ils  eussent  été  reconnus  aptes  à  tenir  la  mer,  par 
le  service  de  l'Inspection  des  Navires  à  vapeur. 

Le  Panama's  act  de  1912  exigeait,  en  efi'et,  entre 
autres  conditions,  pour  qu'un  navire  pût  être  natio- 
nalisé américain,  qu'il  eut  été  construit  dans  le  pays 
ou  qu'il  fut  âgé  de  moins  de  5  ans.  Or  le  prix  des  cons- 
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tructions  navales  étant  sensiblement  plus  élevé  aux 
Etats-Unis  qu'en  Europe,  ce  texte  constituait  un 
grave  obstacle  au  développement  de  la  Marine  mar- 
chande américaine. 

Avant  même  cette  loi  de  1912,  l'immatriculation 
sur  les  Registres  américains  n'avait  lieu  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  excejstidnnels. 

Le  résultat  de  la  politique  libérale  inaugtirée  par  la 
loi  du  18  août  1914,  fut  que,  àli  cours  de  l'année 
fiscale,  qui  prit  fin  au  30  juin  1915,750.000  tonnes 
dead  weight  furent  transférées  sous  pavillon  étoile.  Au- 
cours  de  l'année  fiscale  1915-1916,  le  chiffre  des  trans- 
ferts tomba,  il  est  vrai,  à  100.000  tonnes  dead  weight. 
On  estime  pourtant  que  du  19  août  1914  au  1"  juil- 
let 1919, 1  million  de  tonnes  dead  weight  ont  été  ainsi 
transférées. 

Le  tonnage  en  cohstruction  pour  des  armateurs 
privés  sur  les  chantiers  américains  passa,  de  son  côté, 
de  105.000  tonneaux  au  l^r  juillet  1914  à  294.000 
tonneaux  au  1^^  juillet  1915  et  à  997.000  tonneaux 
au  l^r  juillet  1916.  Aussi,  le  tonnage  de  la  flotte  de 
mer  américaine,  qui  était  de  1.076.000  tonneaux 
en  1914  et  de  1.871.000  tonneaux  au  30  juin  1915, 
s'élevait-il  à  2.191.000  tonneaux  un  an  après,  et  alors 
que  9,7  %  seulërtient  dés  exportations  américaines 
avaient  èU  liëU  sbUs  pavillon  hational  en  1913-1914, 
14  %  de  celles-ci  en  1915,  16  %  en  1916,  27,8  %  en 
1919,  42,7  %  en  1920,  39,8  %  en  1921,  allaient  être 
effectuées  sûr  cales  américdirles. 

Le  ministre  du  Commerce  déposa  d'autre  part,  sur 
le  bureau  du  Congrès,  dès  septembre  1914,  un  premier 
projet  de  loi,  dit  «  Ship  Purchase  Bill  »  qui  ne  fut  pas 
voté  par  le  Sénat,  à  l'effet  d'ouvrir  au  Gouvernement, 
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tin    crédit    de  $    30  itiilliona   destiné   à  l'achat  de 
navires  marchands. 

Shippinçf  Ad  Un  sébdnd  pfrbjet  beaucoup 

du  7  septembre  1916.  plusimportant,déposéle31  jan- 
viét- 1916,  fut  rtiis  eil  vigueur  lie 
7  septertibre  de  la  mêinë  dhtlëe. 

C'est  vers  cette  époque,  le  ^9  janvier  1916,  que  le 
Président  Wilson  s'ëcriâit,  à  Pittsburg  : 

«  Il  est  temps  qiië  noUs  cOhqUét-ions  notre  indé- 
pendance coriimefciale  sur  les  mers...  Nous  rie  possé- 
dons pas  des  navites  en  notnbrë  suffisant  pour  faire 
nos  propres  âfTàires  siir  les  Océané...  Nous  ne  pouvons 
nous  dire  indépendants  qil'à  l'intérielir  de  nos  fron- 
tiè^es  continentales...  Cette  situation  est  intolé- 
rable. » 

Ce  Shipping  Act  réalisait,  sdrtirtlé  toute,  ilh  com- 
promis entte  les  partisans  des  deUx  tendances  qui 
s'étaient  livrés  des  Combats  acharnés,  ayant  causé 
l'échec  du  précédent  projet,  et  dont  lés  premiers 
rêvaient  la  création  d'une  puissante  lldtte  d'Etat, 
alors  que  les  seconds  continuaient  à  ne  voir  le  chemin 
du  salut  que  dahs  le  libre  jeil  dès  ihitiatives  privées. 

Ce  texte  instituait  une  organisation  administrative 
spéciale,  le  «  United  States  Shipping  Ëoard»,  composé 
de  5  mehibres,  nonimés  avec  le  consentement  du 
Sénat,  par  le  Président  de  la  République,  qui  ne  pou- 
vait choisir  plus  de  3  Commissaires  dans  le  même 
parti  politique,  ceux-ci  tie  devant  avoir,  d'autre  part 
aucun  intérêt  pécuniaire  dans  l'une  quelconque  des 
compagnies  de  navigation  américaines.  Cette  der- 
nière mesure,  qui  témoignait  de  l'existence,  chez  les 
auteurs  de  la  loi,  de  louables  scrUpules  morauit,  écdi-- 
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tait  à  priori,  du  nouvel  organisme  toutes  les  compé- 
tences réelles  de  l'Armement  américain. 

Les  pouvoirs  du  Board  furent  très  étendus,  puisque, 
sous  réserve  de  l'approbation  présidentielle,  il  pou- 
vait faire  construire  ou  équiper,  de  préférence  en 
Amérique,  toutes  autres  conditions  étant  égales,  louer, 
affréter,  acquérir  des  navires  propres  au  commerce 
maritime  et  susceptibles  d'être  éventuellement  uti- 
lisés comme  croiseurs  auxiliaires  en  temps  de  guerre. 

Il  avait,  en  outre,  la  faculté  de  louer,  d'afïréter  ou 
de  vendre  ces  mêmes  navires,  de  contrôler  les  opéra- 
tions maritimes  des  armateurs,  et  de  créer,  s'il  l'esti- 
mait utile,  pour  favoriser  ses  propres  opérations  une 
ou  plusieurs  Sociétés  commerciales  d'un  capital 
global  maximum  de  ^  50  millions  sous  le  régime  des 
lois  du  District  de  Colombie. 

Ces  Sociétés  n'étaient  autorisées  à  exploiter  elles- 
mêmes  des  navires  de  commerce,  qu'après  avoir  tenté 
de  les  vendre,  de  les  affréter,  ou  de  les  louer  à  un 
citoyen  américain.  L'Etat  n'intervenait,  en  somme, 
qu'à  titre  subsidiaire  et  à  défaut  d'initiative  privée 
dûment  constatée.  Le  Gouvernement  américain  ne 
songea  jamais,  semble-t-il,  à  assurer  lui-même  l'ex- 
ploitation d'une  puissante  flotte  d'Etat.  Il  voulut, 
au  contraire,  celle-ci  ayant  dû  être  créée,  assurer  son 
absorption  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  les 
entreprises  privées  d'armement. 

Le  Board,  avec  l'approbation  du  Président,  pouvait 
vendre  une  partie  du  capital  engagé  dans  ces  entre- 
prises, mais  à  condition  qu'il  n'y  fut,  à  aucun 
moment,  en  minorité. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années  à  dater  de 
la  fin  de  la  guerre,  l'exploitation  des  navires  par  des 
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Sociétés  comptant  les  Etats-Unis  au  nombre  de  leurs 
actionnaires,  devait  cesser,  par  la  mise  en  liquidation 
de  celles-ci,  leurs  biens  revenant  au  Board  et  les 
possesseurs  de  leurs  titres,  autres  que  l'Etat,  étant 
remboursés  par  cet  organisme  à  un  prix  raisonnable. 
Cette  indemnité,  en  cas  de  désaccord,  serait  fixée  par 
trois  arbitres,  l'un  nommé  par  le  Board,  le  second  par 
l'intéressé,  le  troisième  par  les  deux  premiers. 

Le  Board  devait  adresser  chaque  année  au  Congrès, 
au  l^r  décembre  au  plus  tard,  un  rapport  comprenant 
ses  recommandations,  le  résultat  de  ses  transactions, 
et  un  état  de  toutes  ses  dépenses  et  recettes. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi,  pendant  la 
guerre,  ou  en  cas  de  danger  national,  constaté  par 
une  proclamation  présidentielle,  aucun  navire  améri- 
cain ne  pouvait  être,  sans  l'autorisation  du  Shipping 
Board,  vendu,  loué  ou  affrété  à  un  étranger  ni,  à  plus 
forte  raison,  transféré  sous  un  autre  pavillon.  Au  cas 
où  une  telle  opération  aurait  été  exécutée  en  viola- 
tion de  ce  texte,  le  navire  devait  être  confisqué  et  le 
délinquant  frappé  d'un  maximum  de  cinq  ans  de  pri- 
son et  de  ^  5.000  d'amende. 

Les  Etats-Unis  disposaient,  lors  de  leur  entrée  en 
guerre  au  2  avril  1917,  de  61  chantiers  de  construc- 
tions navales  employant  75.000  hommes.  Mais  dès 
le  5  février,  une  proclamation  du  Président  Wilson 
déclarait  que  l'Amérique  se  trouvait,  du  fait  de 
l'insuffisance  de  sa  Marine  marchande,  en  période  de 
danger  national.  Aux  termes  de  l'article  11  du  Ship- 
ping Act,  le  Board  organisa,  le  16  avril  1917,  la 
«  United  States  Shipping  Board  Emergency  Fleet 
Corporation  »  Société  Anonyme,  au  capital  de 
50  millions  de  dollars. 
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Cette  Société  était  légalement  constituée  sous  la 
forme  d'une  entreprise  privée  bien  que  n'étant  somme 
toute,  qu'un  organisme  d'Etat  auquel  le  Board  délé- 
gua aussitôt  tous  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
reconnus  par  la  loi  de  191Q  pour  la  construction  et 
l'exploitation  des  navires. 

Sous  la  Direction  de  ÔI.  W.  Denman,  Jniriscojisulte 
de  l'Amirauté,  appartenant  au  parti  démocrate  et 
Président  du  Board,  }p  prédit  de  j^  5Û  piiHions  dont  il 
avait  la  libre  disposition  fut  affecté  à  l'exécution  d'un 
programme  de  construction  de  navires  en  bois.  Le 
Major  général  George  W-  Gœthals  fut  nommé  Direc- 
teur général  de  l'Emergency  Fleet  Corporation,  et 
cela  bien  qu'il  fut  hostile  à  la  construction  d'unités 
en  bois  et  partisan,  au  contraire,  de  la  production 
intensive  de  navires  en  acier.  Ces  vues  si  contraires 
à  celles  de  M.  Denman,  furent  cav^se  qu'ils  dirent, 
l'un  et  l'autre,  à  la  demande  du  Président  4émission- 
ner  en  même  temps. 

Ce  crédit  de  50  millions  de  dollars  allait  être  lui- 
même,  bien  vite  reconnu  tout  à  fait  insiiffisant  à  assu- 
rer la  réalisation  des  vastes  projets  cpnçus. 

Loi  de  Finances  C'est  alors  qu'intervint  la  Loi 
du  15  juin  1917.  de  Finances  du  15  juin  1917,  qui 
conférait  au  Président  des  pouvoirs 
dictatoriaux  en  matière  d'armement  et  portait  à 
400  millions  de  dollars  la  somme  affectée  à  l'achat,  à 
la  construction  ou  à  la  réquisition  d'établissements, 
de  matériel,  de  chartes  et  de  navires  achevés  ou  en 
voie  de  construction.  Un  crédit  supplémentaire  de 
5  millions  de  dollars  était  en  outre  prévu  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  flotte. 
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Le  Président,  qui  avait  la  libre  disposition  de  ces 
sommes  pouvait  : 

1°  Commander  à  toute  personne  tout  navire  et 
tout  matériel  qu'il  estimerait  nécessaire. 

20  Modifier,  suspendre,  annuler  ou  réquisitionner 
tout  contrat  actuel  ou  à  intervenir,  ayant  trait  à  la 
construction  aussi  bien  qu'à  l'achat  de  navires  ou 
de  matériel. 

3°  Réquisitionner  tout  ou  partie  des  chantiers  014 
établissements  construisant  des  navires  ou  du  maté- 
riel naval  quels  qu'en  fussent  les  propriétaires. 

40  Réquisitionner  ou  acheter  tout  navire  en  cons- 
truction ou  achevé. 

Le  Président,  au  cas  où  l'on  refuserait  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision,  pourrait  s'emparer  immédia- 
tement du  navire  ou  du  matériel,  moyennant  le 
paiement  d'une  indemnité  jugée  par  lui  raisonnable. 

Ces  pouvoirs  exorbitants  ne  devaient  prendre  fin 
que  six  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  traité  de 
paix  ent;"e  l'Amérique  et  l'Allemagne. 

Le  Président  ne  pouvant  diriger  lui-même,  comme 
il  s'en  trouvait  ainsi  chargé,  les  opérations  de  cons- 
truction, d'achat  ou  de  réquisition  des  navires  ou  du 
matériel  naval,  non  plus  que  l'exploitation  de  la  flotte 
ainsi  constituée  fut  amené  à  déléguer  ses  pouvoirs  à 
des  organismes  spéciaux.  Par  une  Ordonnance  du 
11  juillet  1917,  il  investit  de  celles  de  ses  attributions 
relatives  à  la  construction  des  navires  l'Emergency 
Fleet  Corporation  et  de  toutes  Ips  autres,  le  Shipping 
Board  lui-même. 

Dès  le  3  août  1917,  l'Emergency  Fjeet  Corporation 
réquisitionnait  toutes  les  coques  et  tous  les  matériaux 
existant  dans  les  chantiers  navals  américains  et  desti- 
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nés  à  la  construction  de  navires  de  commerce  en  acier 
de  2.500  tonnes  de  portée  en  lourd  ou  au-dessus. 
Cette  mesure  eut  pour  résultat  de  lui  procurer  431  na- 
vires déplaçant  3.068.000  tonnes  dead  weight  et  dont 
un  certain  nombre  se  trouvaient,  il  est  vrai,  à  peine 
commencés. 

Le  12  août  1917,  la  réquisition  fut  décidée  de 
tout  le  tonnage  américain  de  mer,  mesure  qui  ne 
tarda  pas  à  amener  sous  le  contrôle  du  Gouvernement 
393  navires  de  2.772.000  tonnes  dead  weight  et  dont 
le  nombre  devait  s'élever,  au  moment  de  l'armistice, 
à  444  navires  de  2.930.000  tonnes  dead  weight. 
C'est  vers  ce  mois  d'août  1917  que  200.000  tonneaux 
furent  transférées  des  Grands  Lacs  à  la  flotte  gouver- 
nementale de  haute  mer.  Plusieurs  de  ces  navires,  d'un 
tonnage  assez  élevé,  durent  être  coupés  en  un  certain 
nombre  de  morceaux  et  ceux-ci  conduits,  flottant 
sur  leurs  flancs,  aux  chantiers  chargés  de  les  rassem- 
bler. 

Mais  toutes  ces  mesures  avaient  moins  pour  but 
d'accroître  l'importance  proprement  dite  du  tonnage 
américain,  que  d'en  assurer  l'utilisation  la  meilleure 
possible  en  en  confiant  la  gestion  à  un  seul  organisme. 
D'autres  décisions,  destinées  elles,  à  assurer  son  aug- 
mentation rapide  n'allaient  pas  tarder  à  être  prises. 

Résolulion  du  12  mai  1917.  Une  Résolution  du  Con- 
grès du  12  mai  1917  auto- 
risa le  Président  à  prendre  possession  au  nom  des 
Etats-Unis  des  navires  mouillés  dans  les  eaux  terri- 
toriales et  appartenant  à  des  Sociétés  ou  à  des 
citoyens  de  nations  ennemies. 

Celui-ci,  par    deux  ordonnances  des  30   Juin  et 
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3  juillet  1917,  chargea  le  Shipping  Board  de  s'empa- 
rer des  112  unités  de  commerce  ennemies  retenues 
dans  les  ports  américains  et  représentant  un  dépla- 
cement de  près  de  800.000  tonnes  de  portée  en 
lourd.  On  ne  dépensa  que  8  millions  de  dollars  pour 
mettre  cette  flotte  en  état  de  navigabilité. 

Autres  mesures.  Entre  temps,  l'Amérique  achetait 
au  Japon  13  steamers  d'acier  déjà 
construits  et  lui  en  commandait  13  autres.  Des 
accords  étaient  également  passés  avec  la  France,  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Japon  pour 
effectuer  le  nolissement  d'une  certaine  quantité  de 
navires.  Le  Gouvernement  arriva,  de  la  sorte,  à  se 
procurer  150.000  tonnes  de  voiliers  et  1  million  de 
tonnes  d.  w.  de  vapeurs. 

Des  négociations  furent  enfin  entamées  avec  le 
Gouvernement  Hollandais  qui  devaient  demeurer 
infructueuses  et  se  terminer  par  le  coup  de  force  du 
20  mars  1918,  date  à  laquelle  le  ministre  de  la  Marine 
reçut  l'ordre  du  Président  de  s'emparer,  pour  les 
utiliser  selon  les  besoins  de  la  guerre,  des  534.000  ton- 
neaux hollandais  qui  se  trouvaient  mouillés  dans 
divers  ports  américains  et  dont  les  propriétaires 
devaient  être  indemnisés.  Certaines  unités  de  cette 
flotte,  brutalement  réquisitionnée,  ne  leur  furent  res- 
tituées que  dans  le  courant  de  l'été  1919. 

En  même  temps,  le  Shipping  Board,  pour  aider  au 
rapide  établissement  de  nouveaux  chantiers  de  cons- 
tructions navales,  constitua  bien  souvent  lui-même 
leur  capital,  donna  sa  garantie  à  leurs  fournisseurs  et 
leur  assura  même  un  bénéfice  minimum.  A  l'origine, 
toutes   les   dépenses    entraînées    par    l'exploitation 
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étaient  à  sa  charge.  Il  avançait  en  outre,  capitaux  et 
matériel  et  allouait  enfin  aux  Compagnies  gestion- 
naires une  commission  fixe  de  5  %  du  montant  du 
fret  pour  les  voyages  d'aller  et  de  2  1  /2  %  pour  ceux 
de  retour.Celles-ci  étaient  donc  assurées  d'un  bénéfice, 
tous  les  risques  de  pertes  incombant  à  l'Etat. 

Cette  façon  de  procéder  conduisit  à  des  résultats 
financiers  si  déplorables  qu'on  s'empressa  d'adopter 
un  autre  système,  dit  Managing  Agency  Agreement, 
assez  complexe  et  qui  supprimait  les  commissions 
fixes,  les  seuls  bénéfices  nets  devant  être  répartis 
entre  le  Board  et  son  agent. 

Cette  nouvelle  méthode,  expérimentée  à  dater  du 
l^r  mars  1920,  fut  abandonnée  à  son  tour,  à  la  suite 
des  protestations  de  la  plupart  des  Sociétés  gérantes 
et  l'on  en  revint  purement  et  simplement  au  système 
antérieur  dont  on  avait  cependant  pu  mesurer  toute 
la  malfaisance. 


Uexploilalion  Aussi,  s'explique-t-on  qu'en 

du  Shipping  Board.  dépit  de  l'énorme  hausse  des 
frets  et  de  la  situation  excep- 
tionnellement prospère  de  tous  les  armements  privés 
du  monde  jusqu'à  la  fin  du  premier  semestre  de  1920, 
le  Shipping  Board,  n'ait  à  peu  près  jamais  cessé  d'ex- 
ploiter à  perte. 

Les  crédits  à  lui  alloués  jusqu'à  la  fin  de  janvier 
1920  avaient  été  de  $  3.181.451.000  et  ses  recettes 
s'étaient  élevées  à  $  244.840.726,  contre  $  3.137.31 1 .816 
de  dépenses. 

Le  Président  de  cet  organisme  estimait  à  cette 
date,  que  ses  1516  navires  jaugeant  8.667.588  tonneaux 


I 


MARINE    MARCHANDE   AMÉRICAINE  83 

rapporteraient,  au  cours  de  premier  semestre  de  1920 
^  45  millions. 

Or,  si  l'on  ajoute  aux  ^  3.137.311.816  de  dépenses 
ci-dessus,  celles  restante  effectuer  jusqu'en  1920,  soit 
^  256  millions  environ,  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  pour  une  dépense  totale  de  quelque  ^  3.400  mil- 
lions, le  Shipping  Board  ne  pensait  pouvoir  encais- 
ser que  ^  45  millions  par  semestre,  soit  2,65  %  par 
an,  et  ceci  a  un  moment  où  les  premiers  effets  de  la 
crise  commerciale  ne  se  faisaient  pas  encore  sentir. 

Le  bilan  que  publia  cet  organisme  pour  les  12  mois 
se  terminant  au  30  juin  1920,  se  soldait  d'ailleurs, 
par  un  déficit  de  ^  513.366.139. 

M.  Lasker,  Président  du  Shipping  Board,  critiqua 
vigoureusement  le  16  juillet  1921  ce  système  d'allo- 
cations à  la  Compagnie  gérante  de  5  %  sur  les  recettes 
brutes,  grâce  auquel  le  contribuable  américain  était 
condamné  à  payer  à  celle-ci  une  rente  appréciable 
quelque  défectueuse  que  put  être  sa  gestion. 

Il  citait,  à  ce  propos,  de  nombreux  exemples  d'une 
déplorable  exploitation,  celui,  entre  autres,  d'un  navire 
affecté  au  trafic  des  ports  européens  qui  fit  5  voyages 
aller  et  retour  pour  apporter  en  tout  aux  Etats-Unis 
40  tonnes  de  marchandises.  Il  fournissait,  pour  con- 
clure, les  chiffres  suivants,  plus  éloquents  que  tous 
les  commentaires  et  traduisant  la  situation  financière 
du  Shipping  Board  pour  l'année  prenant  fin  au  30  juin 
1921  :  «  Je  demanderai  au  Congrès  s'il  peut  donner 
au  Shipping  Board  ^  200  millions  pour  la  présente 
année  fiscale.  Encore,  n'est-il  pas  sur,  vu  la  mauvaise 
tenue  de  notre  comptabilité,  que  cette  somme  repré- 
sente le  montant  exact  de  nos  besoins  ».  Il  ajoutait 
néanmoins  :  «  La  flotte  existe  et  c'est  la  plus  grande 
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que  le  monde  ait  jamais  vue...  Aussi,  devons-nous 
nous  détourner  du  triste  passé  et  envisager  l'avenir 
avec  patience  et  bonne  volonté.  »  Un  immense  eiïort 
avait  été  fourni  en  effet  pour  cette  création» 

Ulndusirie  M,  Hurley,  Président  du 

des  constructions  navales.     Shipping  Board,  dans  un 

important  discours  du 
26  mars  1918,  pouvait  déjà  exprimer  un  légitime 
orgueil  de  la  tâche  accomplie.  «  Nous  nous  trou- 
vions disait-il,  dans  la  nécessité  de  créer  une  indus- 
trie entièrement  nouvelle.  Au  moment  de  l'entrée  en 
guerre  de  l'Amérique,  il  n'y  avait  chez  nous  que 
37  chantiers  de  constructions  navales  ;  nous  en  avons 
établi  81  nouveaux,  et  nous  avons  agrandi  18  des 
chantiers  déjà  existant...  Nous  sommes  en  train 
d'y  monter  235  nouvelles  cales  de  constructions  de 
navires  d'acier,  soit  26  de  plus  qu'il  en  existe  à 
présent  dans  l'ensemble  des  chantiers  d'Angleterre... 
Avec  notre  total  de  730  cales,  nous  dépasserons  de 
521  le  nombre  que  vient  de  donner  Sir  Eric  Geddes, 
comme  étant  celui  des  cales  de  l'Angleterre  à  l'heure 
actuelle...  La  nouvelle  industrie  créée  par  nous,  fera 
de  l'Amérique  la  plus  grande  nation  maritime  dans 
l'histoire  du  monde...  Aucune  nation  ne  peut  occuper 
un  rang  commercial  élevé,  si  elle  ne  possède  en  propre 
ses  Manufactures  et  sa  Marine  marchande...  Nous 
aurons  le  plus  grand  nombre  de  chantiers,  la  plus 
grande  quantité  de  matières  premières  et  de  main 
d'oeuvre  et  lorsque  nos  chantiers  de  constructions 
seront  achevés  et  bien  organisés  sur  des  bases  solides 
afin  de  construire  des  bâtiments  rapidement  et  à  bon 
compte,  nous  ne  produirons  pas  seulement  des  navires 
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en  quantité  suffisante,  pour  prendre  la  direction  du 
commerce  mondial,  en  fournissant  le  transport  à  des 
taux  raisonnables,  rendant  ainsi  service  aux  autres 
parties  du  monde,  mais  nous  contruirons  des  navires 
en  si  grand  nombre  et  à  des  prix  si  raisonnables  que 
nous  deviendrons  le  principal  centre  des  constructions 
navales  du  monde.  » 

Nous  verrons  comment  le  fossé  de  la  crise  écono- 
mique fit  trébucher  Perrette,  et  s'envoler  ses  rêves. 

La  tâche  paraissait  surhumaine  d'organiser  de 
toutes  pièces  l'immense  administration  chargée  de 
réaliser  ce  programme  naval  et  qui  devait  comprendre 
une  majorité  de  techniciens  éminents  :  financiers, 
ingénieurs,  chefs  de  trafic,  sans  parler  d'un  très  nom- 
breux personnel  ouvrier  spécialisé. 

Il  fallait,  en  outre,  et  en  même  temps,  comme  nous 
l'avons  dit,  négocier  avec  les  Etats  neutres  pour  en 
obtenir  des  cessions  de  tonnage,  réquisitionner  et 
exploiter  toute  la  Marine  marchande  américaine, 
mettre  en  état  enfin,  la  flotte  de  commerce  ennemie 
saisie  dans  les  ports  nationaux. 

En  dépit  de  ces  difficultés,  la  flotte  en  acier  des 
Etats-Unis  était,  au  l^fmai  1918, de  8.565.708  tonnes 
de  portée  en  lourd,  comprenant  5.160.000  tonnes 
commandées  par  l'Emergency  Fleet  Corporation,  et 
3.405.708  tonnes  de  navires  réquisitionnés. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  1918,  l'Amérique 
construisit  à  peu  près  autant  de  tonnage  que  toutes 
les  autres  nations  réunies  dans  le  même  laps  de 
temps. 

Une  flotte  hauturière  d'une  réelle  valeur  se  trou- 
vait, dès  cet  instant,  constituée,  dont  les  filiales  et 
agences  du  Shipping  Board  assurèrent  l'exploitation. 
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Il  est  indispensable  de  souligner  les  manifestations 
dans  le  domaine  des  constructions  navales,  de  l'effort 
américain  pour  arriver  à  posséder  une  Marine  mar- 
chande de  premier  ordre.  Développer  intensément 
cette  industrie  était  malaisé,  tant  à  cause  du  petit 
nombre  et  de  la  médiocre  organisation  des  chantiers 
existants,  que  des  besoins  de  la  Marine  de  guerre,  du 
manque  de  matières  premières,  dont  les  nécessités  de 
la  guerre  exigeaient  une  prodigieuse  consommation, 
de  la  pénurie  enfin  de  main-d'œuvre  spécialisée.  Afin 
déparera  ce  dernier  inconvénient,  un  appel  patriotique 
ayant  été  lancé  dans  le  pays  pour  obtenir  l'enrôle- 
ment dans  les  services  des  constructions  navales  de 
250.000  hommes,  dans  un  délai  de  dix  jours,  il  s'en 
trouva  285.000  pour  y  répondre.  La  bonne  volonté  ne 
manquait  donc  pas,  mais  plutôt  la  compétence.  Aussi, 
créa-t-on  à  Newport  News  une  Ecole,  où  247  méca- 
niciens habiles  furent  détachés  pour  une  période  de 
six  semaines  d'entraînement  intensif  à  la  suite  de 
laquelle  ils  pouvaient  être  nommés  instructeurs  des 
recrues  amenées  dans  les  chantiers. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  construc- 
tions navales  qui  était  de  45.000  à  peine  en  1916, 
passa  à  236.000  en  mars  1918. 

La  puissance  économique  du  pays  était  telle  et  sa 
volonté  d'aboutir  à  ce  point  irrésistible  que  ses  chefs 
avaient  réussi  à  y  créer,  peut-on  dire,  en  quelques  mois 
une  industrie  entièrement  nouvelle. 

Au  cours  de  l'année  1917,  les  chantiers  américains 
construisirent  281  navires  de  mer  d'une  jauge  brute  de 
824.000  tonneaux.  Aussi,  peut-on  estimer  à  3  millions 
de  tonneaux  bruts  la  flotte  des  Etats-Unis  utilisée  au 
31  décembre  1917  dans  le  commerce  international. 
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Le  programme  de  L'Emergency  Fleet  Corporation 
prévoyait,  quant  à  lui  la  réalisation  d'une  flotte  de 
3.256  navires  de  18.249.526  tonnes  dead  weight. 

Vers  la  fin  de  1918,  le  nombre  des  ouvriers  employés 
par  les  chantiers  américains  de  constructions  navales 
s'élevait  à  300.000,  250.000  autres  étant  utilisés  dans 
les  industries  annexes  de  l'Armement.  M.  Charles 
M.  Schwab,  le  Roi  de  l'Acier,  chef  de  cette  toute  puis- 
sante Bethléem  Steel  Corporation,qui  exécuta,  au  cours 
delà  guerre,  pour  le  compte  du  Gouvernement  Améri- 
cain ou  de  ses  Alliés,  ^  600  millions  de  travaux,  fut 
nommé,  au  printemps  de  l'année  1918,  Directeur 
général  de  l'Emergency  Fleet  Corporation.  Il  s'atta- 
cha à  poursuivre  avec  ardeur  l'œuvre  de  ses  prédé- 
cesseurs en  vue  de  développer  à  son  maximum  le  ren- 
dement des  chantiers  de  constructions  navales  de  son 
pays. 

Celle-ci  ne  put  être  menée  à  bonne  fin  qu'au  prix 
d'efforts  obstinés.  Dans  bien  des  cas,  par  exemple, 
des  marécages  durent  être  comblés,  avant  que  ne 
pussent  être  construites  les  cales  de  lancement. 
L'exemple  de  Hog  Island  est,  à  cet  égard,  si  caracté- 
ristique qu'il  convient  de  l'exposer  avec  quelque 
détail. 

Au  début  de  1917,  Hog  Island  n'était  qu'un  vaste 
marais,  infesté  de  moustiques,  sur  la  rivière  Delaware. 
Dès  cette  époque,  et  au  cours  du  très  dur  hiver  1917, 
on  commença  à  procéder  à  sa  tranformation  en  une  cité 
industrielle,  pourvue  d'un  chantier  de  constructions 
navales  de  50  cales,  alors  qu'un  chantier  normal 
d'avant-guerre  ne  comptait  que  de  3  à  5  cales.  Les 
travaux  y  furent  poursuivis  avec  une  telle  activité 
que  le  5  août  1918,  avait  lieu  le  lancement  du  premier 
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navire  construit  dans  l'île  métamorphosée.  On  utilisa, 
pour  la  mise  en  état  de  Hog  Island,  105  millions  de 
pieds  de  bois  de  construction,  représentant  le  charge- 
ment de  350  navires  de  300.000  pieds  chacun  ;  600  des- 
sinateurs en  dressèrent  les  plans  ;  ses  50  cales  s'éten- 
dirent sur  une  longueur  de  1  mille  un  quart  de  long  de 
la  rivière,  tandis  que  7  quais  d'achèvement  de  1.000 
pieds  de  long  chacun  occupèrent  un  autre  mille  de  ses 
bords  et  furent  disposés  de  façon  à  recevoir  chacun 
4  navires.  On  créa  des  trains  ouvriers  spéciaux,  matin 
et  soir,  de  et  pour  Philadelphie  ;  des  restaurants  avec 
orchestre,  où  étaient  servi  pour  30  cents  des  repas 
substantiels  ;  deux  hôpitaux  très  complets,  pourvus 
d'une  salle  d'opération,  dont  l'un  flottant  pour  les 
malades  contagieux  ;  un  journal  hebdomadaire  illus- 
tré, le  «  Hog  Island  News  »,  une  Banque,  un  Bureau 
de  Poste,  une  Ecole  d'apprentissage.  Six  cents  gar- 
diens armés  assurèrent  la  police  de  la  nouvelle  ville. 
La  construction  d'un  navire  exigeait  l'assemblage 
sur  cale  de  20.000  pièces  séparées,  lesquelles  étaient 
fabriquées  par  3.500  Sociétés  différentes  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada. 

Hog  Island  n'était,  en  effet,  qu'un  chantier  d'assem- 
blage et  de  montage  comme  Newark  Bay  avec  ses 
28  cales  et  Bristol  avec  les  12  siennes.  D'après  les  esti- 
mations des  hommes  compétents,  ces  trois  seuls  chan- 
tiers devaient,  en  pleine  production,  construire  plus  de 
navires  en  un  an,  que  le  Royaume  Uni  tout  entier  ne 
l'avait  jamais  fait  dans  le  même  laps  de  temps. 

Les  Américains  furent  donc  les  premiers  à  réaliser, 
sur  une  aussi  vaste  échelle,  la  standardisation  de 
l'industrie  des  constructions  navales  :  on  monta  des 
navires  en  séries,  tout  comme  des  automobiles  ou  de 
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vulgaires  machines  à  coudre.  Mais  les  unités  ainsi  cons- 
truites, dites  fabricated  ships,  furent  généralement 
considérées  comme  étant  d'une  qualité  sensiblement 
inférieure  à  celle  des  autres  navires  et,  pour  porter  un 
jugement  exact  sur  la  grande  flotte  américaine  créée 
pendant  la  guerre,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
qu'elle  comprenait  d'une  part  60  %  de  ces  navires 
fabricated  et  d'autre  part,  12  %  de  navires  en  bois, 
alors  que  ces  derniers  n'entraient  dans  la  composition 
de  la  flotte  britannique  proprement  dite,  Dominions 
exclus,  que  dans  le  proportion  de  2  °/oo- 

L'énumération  de  quelques  autres  faits  montrera 
quelle  fut  l'intelligente  et  fiévreuse  activité  déployée 
par  nos  associés  américains  pour  réaliser  la  construc- 
tion d'une  grande  flotte  de  commerce,  destinée  à 
assurer  leur  succès  aussi  bien  sur  le  terrain  militaire 
que  sur  celui  de  la  lutte  économique  d'après  guerre. 

Une  Compagnie  de  Seattle  mit  sur  cale  la  quille 
d'un  bâtiment  de  8.800  tonnes  et  le  lança  en  64  jours. 
Une  seule  des  Compagnies  de  constructions  n'avales 
d'Oakland  lança  le  même  après  midi  3  bâtiments  de 
9.400  tonnes.  A  Camden,tout  près  de  Hog  Island,les 
chantiers  de  la  New-York  Shipbuilding  Cy.  lancèrent 
le  s  Is  Tuckahoe  de  5.500  tonnes  27  jours  après  sa 
mise  en  chantier.  Il  fut  équipé  en  10  jours  et  fit  son 
premier  voyage,  à  pleine  charge,  37  jours  après  la  pose 
de  sa  quille.  En  juin  1918,  la  Baltimore  Dry  Dock  and 
Shipbuilding  Cy.  procéda  au  lancement  du  navire 
frigorifique  Souih  Pôle  de  6.200  tonnes  dead  weight 
40  jours  après  sa  mise  en  chantier.  Mille  hommes 
avaient  été  employés  à  cette  construction  en  deux 
équipes,  travaillent  l'une  neuf  heures  et  l'autre  onze. 

Les  résultats  de  cet   immense   labeur    furent  tels 
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qu'au  moment  de  l'armistice,  les  chantiers  américains 
livraient  chaque  jour  au  Bureau  des  opérations  quatre 
navires  entièrement  terminés,  et  que  celui-ci  avait 
déjà  reçu  3.400.000  tonnes  en  exécution  de  commandes 
qu'il  avait  passées.  Les  Etats-Unis  comptaient  alors 
223  chantiers  et  1.122  cales  de  constructions. 

U effort  américain  se  poursuit         II    serait    faux    de 
après  la  victoire.  croire   que,   la  guerre 

une  fois  terminée,  l'A- 
mérique renonça  soudain  à  poursuivre  son  plan  de 
réalisation  d'une  vaste  flotte  commerciale.  La  plus 
grande  partie  des  navires  construits  pour  le  compte 
du  Gouvernement  le  fut,  en  efïet,  après  la  cessa- 
tion des  hostilités.  C'est  ainsi,  que  dans  le  cours  du 
seul  mois  d'avril  1919,  plus  de  200.000  tonnes  furent 
livrées  à  l'Emergency  Fleet  Corporation  et,  d'une 
façon  plus  générale,  qu'au  cours  des  années  1918  et 
1919,  on  lança  quatre  fois  plus  de  tonnage  que  pen- 
dant deux  années  quelconques  d'avant-guerre. 
Les  chantiers  américains  construisirent  : 

en  1918  821  navires  de  mer  jaugeant  2.597.026  tonneaux 
en  1919   1.135        —  —  4.131.487  — 

en  1920       628        —  —  1.679.692         — 

On  cessa  cependant,  dès  ce  moment,  de  produire 
des  navires  en  bois  et  le  programme  de  constructions 
antérieur  à  l'armistice,  fut  l'objet  d'une  révision 
sévère  qui  permit,  certains  contrats  ayant  pu  être 
annulés  ou  suspendus,  de  le  réduire  de  plus  de  25  %. 
Ainsi  ramené  à  2.311  navires  de  13.592.711  tonnes 
d.  w.,  des  cargos  pour  la  plupart,  il  devait  être 
entièrement  réalisé  le  31  décembre  1920. 
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Au  1"  juin  1920,  la  flotte  du  Shipping  Board  com- 
prenait un  total  de  1 .493  navires,  dont  1 .338  cargos, 
28  paquebots,  59  bateaux-citernes,  15  frigorifiques, 
5  transports,  déplaçant  ensemble  9.243.464  tonnes 
d.  w.  et  au  21  juillet  1920,  1 .820  navires,  lui  avaient 
été  livrés  déplaçant  10.064.477  tonnes  d.  w. 

Si  l'on  considère  non  plus  seulement  la  situation 
de  la  seule  flotte  d'Etat  au  début  de  juin  1920,  mais 
bien  celle  de  l'ensemble  des  navires  de  commerce 
américains  de  plus  de  500  tonneaux  y  compris,  par 
conséquent,  ceux  appartenant  à  l'armement  privé, 
et  en  laissant  de  côté  la  flotte  des  grands  lacs,  des 
côtes  et  des  ports,  on  arrive  à  un  total  de  3.064  navi- 
res jaugeant  11 .  106.840  tonneaux  nets  soit,  approxi- 
mativement, plus  de  16  millions  1  /2  de  tonnes  d.  w. 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  seule  flotte  marchande 
de  haute  mer  des  Etats-Unis  équivalait  alors  aux 
deux  tiers  environ  du  tonnage  anglais  affecté  au 
commerce  international. 

Aussi,  en  1920,  sur  un  total  d'exportations  améri- 
caines de  ^  7.145.448.264,  3.116.352.644  dollars  de 
marchandises  furent-elles  transportées  sous  pavillon 
national,  soit  43,60  %  environ  contre  20  %  en  1918 
et  36  %  en  1919.  On  pouvait  donc  croire  à  ce  moment 
que  les  Etats-Unis  avaient  bel  et  bien  gagné  la  partie. 

Les  premiers  symplômes         C'est  vers  le  milieu    de 
de  la  crise  économique.      l'année   1920   que  se  firent 

sentir  les  premières  attein- 
tes de  la  crise  économique  mondiale  au  sein  de 
laquelle  nous  nous  trouvons  encore  plongés.  La  jeune 
flotte  marchande  américaine  eut  aussitôt  à  en  soufïrir 
cruellement,  qui  avait  été  créée  dans  de  mauvaises 
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conditions,  pour  faire  face  à  des  nécessités  urgentes, 
vitales  même,  et  sans  aucune  considération  du  prix 
de  revient. 

Aussi  le  Shipping  Board  et  l'armement  privé 
s'empressèrent-ils  d'étudier  toutes  les  mesures  dont 
l'adoption  leur  paraissait  susceptible  de  diminuer  la 
gravité  du  péril.  Avant  d'exam'iner  quelle  fut,  à  cet 
égard,  la  politique  de  l'organisme  d'Etat,  il  importe 
de  souligner  celle  pratiquée  par  les  autres  armateurs 
et  de  s'étendre  notamment  sur  les  accords  qui  furent 
conclus,  vers  cette  époque,  avec  les  Compagnies  de 
Navigation  allemandes. 

La  politique  de  l'armement  privé.        Il  était  inévitable 

Les  accords  avec  les  compagnies      que  les  Américains, 

allemandes  de  navigation.  cherchant  à  utiliser 

dans  les  meilleures 
conditions  possibles  leur  énorme  tonnage,  fussent 
amenés  à  s'adresser,  dans  ce  but,  à  des  armateurs 
Allemands.  S'ils  possédaient,  en  effet,  une  flotte 
trop  considérable  pour  leurs  possibilités  d'exploita- 
tion actuelles,  leur  ex-ennemis,  au  contraire,  avec 
un  personnel  exercé,  des  agences,  des  quais,  des  entre- 
pôts, des  installations  de  toute  sorte  dispersées  dans 
le  monde  entier,  de  bonnes  méthodes  de  travail, 
fruits  d'une  longue  expérience  du  commerce  mari- 
time, se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  profiter 
de  leur  solide  organisation  puisqu'ils  n'avaient  plus 
de  flotte  de  mer,  ayant  dû  livrer  aux  Alliés,  à  dater  du 
10  janvier  1920,  tous  leurs  navires  de  1.600  ton- 
neaux bruts  et  au-dessus,  la  moitié  de  ceux  de  1 .000 
à  1.600  tonneaux  et  le  quart  de  leurs  chalutiers  à 
vapeur  et  autres  navires  de  pêche.  Cette  clause  du 
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Traité  de  Paix  avait,  elle  du  moins,  été  strictement 
observée. 

Il  était  fatal  que  ces  hommes  dont  les  besoins  réci- 
proques se  complétaient  si  heureusement  s'entendis- 
sent pour  leur  donner  satisfaction. 

L'Administration  New-Yorkaise  de  la  Hamburg 
Amerika  Linie  pressentit,  dès  le  début  de  l'année  1920, 
le  Gouvernement  américain,  en  vue  d'obtenir  du 
Shipping  Board  la  location  d'un  certain  nombre  de 
navires  lui  permettant  de  rétablir  ses  lignes  d'avant 
guerre  sous  la  gestion  commune  des  intéressés  Alle- 
mands et  Américains. 

A  cause,  peut-être,  de  la  vive  opposition  de  l'Angle- 
terre, l'Amiral  Benson,  très  favorable  pourtant  à  ce 
projet,  ne  lui  donna  pas  de  suite,  mais  il  n'hésita  pas 
à  déclarer  que  de  pareils  accords  pourraient  inter- 
venir entre  Sociétés  allemandes  et  Sociétés  privées 
entièrement  américaines,  sans  qu'il  y  vit  aucun  incon- 
vénient. C'est  alors  que  les  chefs  des  grandes  entre- 
prises de  navigation  allemandes  et,  notamment,  le 
Dr  Cuno,  Directeur  général  de  la  H.  A.  L.  et 
M.  M.  Huderman  et  Peltzer,  Directeurs  de  cette 
même  Société,  décidèrent  de  se  rendre  en  Amérique. 

Dès  le  mois  de  juin  1920,  un  accord  fut  signé  qui 
liait  pour  une  durée  de  vingt  années  la  H.  A.  L.  au 
Groupe  Harriman,  lequel  s'était  assuré,  avec  Chan- 
dler  and  G"  de  New- York,  le  contrôle  de  l'American 
Ship  and  Commerce  Corporation,  de  l'American 
Hawaïen  Steamship,  de  la  Compagnie  Kerr,  de  l'In- 
dépendant Shipping  Line,  de  la  Coast  Wise  Transpor- 
tation C°,  soit  sensiblement  plus  de  200.000  tonnes 
dead  weight  sans  compter  les  navires  en  cons- 
truction. Le  groupe  Harriman  acquit,  en  outre,  par 
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la  suite,  le  contrôle  de  l'importante  compagnie  de 
courtages  et  d'affrètements,  Livermore  Dearborn 
and  0°  et  de  la  Société  de  Docks  Cramps  Ship  and 
Engine  Company  au  Delaware.  Ses  flottes  jaugè- 
rent alors  400.000  tonnes  dead  weight,  sans  comp- 
ter les  200.000  tonnes  dead  weight  appartenant 
au   Shipping  Board  et  gérées  par  lui. 

En  principe,  l'exploitation  de  toutes  les  lignes 
desservies  au  mois  de  juillet  1914  par  la  H.  A.  L 
devait  être  assurée  par  les  deux  contractants  qui 
pouvaient  fournir  chacun  jusqu'à  50  %  du  tonnage 
utilisé,  celui-ci  naviguant  sous  pavillon  national.  Les 
trois  premières  lignes  à  rétablir,  étaient  celles  de 
Hambourg  à  New-York,  à  la  Plata,  et  aux  Indes 
Orientales.  Les  deux  Compagnies,  tout  en  exploitant 
ces  lignes  en  commun,  conservaient  leur  entière  indé- 
pendance l'une  vis-à-vis  de  l'autre  et  se  contentaient, 
en  somme,  de  se  servir  réciproquement  d'agents  cha- 
cune dans  son  pays. 

En  fait,  et  par  la  force  même  des  choses,  la  partici- 
pation allemande,  pendant  les  premiers  temps  tout 
au  moins,  devait  surtout  consister  dans  l'apport 
fait  à  l'armement  américain  de  conseils  techniques 
éclairés,  d'installations  nombreuses,  d'une  organisa- 
tion enfin  lui  permettant  «  de  faire  son  apparition 
immédiate  sur  les  meilleurs  routes  commerciales, 
aidé  par  l'expérience  d'une  Compagnie  qui  s'occupait 
de  ces  affaires  depuis  un  quart  de  siècle  »,  comme  le 
déclara  M.  W.  A.  Harriman,  Président  du  Conseil 
des  Directeurs  des  «  United  American  Lines  ». 

L'Allemagne  ne  disposait,  en  effet,  d'aucun  tonnage 
appréciable  et  le  coût  des  constructions  neuves  y 
était  alors  de  vingt  fois  au  moins  supérieur  à  celui 
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d'avant    guerre,  c'est-à-dire  à   peu   près   prohibitif. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  ce  premier 
accord,  d'autres  sociétés  américaines  comprirent  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  elles  d'arrangements 
analogues  leur  permettant  d'utiliser  pour  l'exploita- 
tion de  leur  tonnage  surabondant  les  cadres,  les  rela- 
tions et  l'expérience  des  routes  commerciales  des 
grandes  compagnies  de  navigation  allemandes.  Aussi, 
r United  States  Mail  Steamship  Company  de  New- 
York,  qui  avait  affrété,  depuis  le  milieu  de  1920, 
15  paquebots  ex-allemands  du  Shipping  Board,  con- 
clut-il avec  le  Norddeutscher  Lloyd  une  entente,  pour 
une  durée  de  cinq  ans  et  renouvelable,  aux  termes  de 
laquelle  cette  dernière  compagnie  devenait  le  seul 
représentant  général  pour  l'Europe  Centrale  de  la 
Société  américaine.  Des  lignes  partant  de  Brème  pour 
aboutir  à  New-York,  à  Boston,  à  Baltimore,  et  à 
Dantzig,  devaient  être  créées.  Les  installations  de 
la  compagnie  allemande  étaient  mises  à  la  disposi- 
tion des  navires  de  son  associée  américaine,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  indemnité.  Le  droit  était 
enfin  reconnu  au  Norddeutscher  Lloyd,  d'assurer 
l'exploitation  de  ces  lignes  aussitôt  qu'il  lui  serait 
possible  de  le  faire,  au  moyen  de  navires  construits, 
achetés  ou  affrétés  par  lui,  jusqu'à  concurrence  de 
200.000  tonneaux,  tonnage  approximatif  total  de 
la  United  States  Mail  Steamship  Company. 

D'autres  accords  analogues,  mais  d'importance 
moindre,  et  dans  le  détail  desquels  il  ne  semble  pas 
utile  d'entrer,  furent  conclus  entre  armateurs  amé- 
ricains et  allemands,  tel  celui,  par  exemple,  qui  inter- 
vint entre  la  J.  H.  W.  Steel  Company  de  Galveston  et 
le  Norddeutscher  Lloyd,  aux  termes  duquel  la  com- 
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pagnie  allemande  devenait  le  représentant  de  l'améri- 
caine pour  ses  lignes  desservant  le  Golfe  du  Mexique. 

Plus  récemment  encore,  les  journaux  nous  ont 
appris  qu'une  nouvelle  entente  venait  d'être  conclue 
entre  le  Norddeutscher  Lloyd  et  la  White  Star  Line, 
par  laquelle  les  deux  compagnies  délimitaient  leurs 
sphères  d'activité  respectives  et  s'engageaient  à  fixer 
en  commun  les  dates  des  départs  de  leurs  navires.  La 
compagnie  allemande  mettait,  en  outre,  à  la  disposi- 
tion de  l'américaine,  ses  bassins  et  hangars  de  Brème, 
moyennant  paiement  de  droits  de  location  exprimés 
en  or. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  portée  des  avan- 
tages retirés  par  les  deux  armements  de  la  politique 
commerciale  ainsi  pratiquée.  Un  coup  d'oeil  jeté  sur  le 
Rapport  du  Conseil  d'Administration  de  la  Hapag, 
présenté  à  l'Assemblée  Générale  des  Actionnaires  du 
1er  avril  1922,  permet  de  s'en  rendre  compte  :  «  L'ac- 
cord envisagé  dans  notre  dernier  compte-rendu  avec 
le  Groupe  Harriman  —  «  United  American  Lines  »  — 
s'est  avéré  excellent. 

Les  serv^ices  entamés  en  commun,  en  1920,  se  sont 
étendus  en  1921.  Dans  les  services  de  l'Amérique  du 
Nord,  entrepris  d'accord  avec  les  «  United  American 
Lines  »,  nous  avons  pu  employer  les  premiers  navires 
à  passagers  et  aussi  le  «Bayern  »  et  le  «  Wurttemberg  » 
navires  mixtes  à  fret  et  à  passagers.  En  vue  de  réali- 
ser la  stabilisation  du  trafic  des  passagers,  nous  avons 
accédé,  nos  amis  américains  et  nous,  à  la  Conférence 
Internationale  des  passages.  D'accord  avec  nos  amis 
de  l'American  Ship  and  Commerce  Navigation  Corpo- 
ration, laquelle  Société  fait  partie  des  United  Ameri- 
can Lines,  nous  avons  profité  de  l'occasion  qui  nous 


MARINE    MARCHANDE    AMÉRICAINE  97 

était  offerte  d'acheter  ^  les  vapeurs  de  passagers  et 
de  fret  Hollandia,  Frisia,  Brabanlia,  et  Limbiirgia, 
du  Kôniglich  Hollandischen  Lloijd.  Alors  que  les 
deux  premiers  de  ces  navires  devenaient  la  pro- 
priété de  notre  Compagnie,  les  deux  autres  entraient 
dans  la  flotte  de  la  Compagnie  ?iméricaine...  Nous 
avons  repris  le  trafic  sur  Cuba  et  Mexico,  d'abord 
avec  les  navires  affrétés,  puis  dans  le  courant  de 
l'année,  avec  nos  propres  bateaux...  Nous  avons  pu, 
au  cours  de  l'exercice  financier,  étendre  notre  acti- 
vité vers  un  autre  champ  d'affaires,  celui  de  la  côte 
Ouest  des  Etats-Unis  en  nous  chargeant  de  la  repré- 
sentation de  la  European  Pacific  Line,  de  William 
Dimond  and  C^  de  San  Francisco...  Nous  avons, 
d'accord  avec  les  United  American  Lines,  prêté  une 
particulière  attention  à  la  question  du  trafic  sur  la 
côte  Est  de  l'Amérique  du  Sud  que  se  disputent  de 
nombreuses  lignes  concurrentes.  Nous  avons  utilisé, 
pour  ce  service,  plusieurs  paquebots  et  aussi  nos 
anciens  paquebots  et  cargos  rachetés  des  Alliés  : 
Habsbourg  que  nous  avons  appelé  Teuionia  et 
aussi  le  Rugia...  Nous  avons  mentionné,  dans  notre 
dernier  Bulletin,  que  nous  avions  pris  la  représenta- 
tion des  lignes  anglaises  Alfred  Holt  and  C*^  de  Liver- 
pool, aussi  bien  que  celle  delà  Ellermanand  Bucknall 
Steamship  Company  pour  le  trafic  d'Extrême-Orient. 
Dès  que  nous  sommes  h  nouveau  entrés  en  possession 
du  matériel  naval  convenable,  nous  avons  assuré  nous- 
mêmes,  d'accord  avec  le  Norddeutscher  Lloyd,  ce 
trafic  et  nous  avons  accédé,  en  même  temps,  à  la 
Conférence  des  Lignes  de  Navigation  à  Vapeur  pour 

1,  —  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  30  mars  1922,  le  mark 
valait  à  Paris  0.037  /16  (pair  1.235)  et  le  florin  4.195  (pair  2.084). 
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l'Asie  Orientale  ;  de  telle  sorte  que,  aujourd'hui,  nous 
assurons  avec  le  Lloyd  et  les  lignes  anglaises,  un 
service  commun.  » 

Le  rapport  de  la  grande  Compagnie  de  Navigation 
allemande  qui,  sur  les  lignes  du  Levant,  a  utilisé  en 
1921,  10  de  ses  propres  navires  et  un  grand  nombre 
d'affrétés,  fait  ressortir,  en  outre,  ses  participations 
dans  la  Woermann  Linie  A.  G.,  la  Deustchen  Ost- 
Afrika  Linie  et  la  Bremer  Afrika  Linie  qui  assurent 
toutes  les  services  d'Afrique  ;  dans  la  Hamburg 
Lettland  Linie  qui  exploite  une  ligne  régulière,  dans 
la  Baltique  ;  dans  le  Deutsch  Russiche  Transport 
Gesellchaft  à  laquelle  participent,  à  parts  égales,  la 
Hapag  et  le  Gouvernement  Russe  et  qui  a  pour  but 
de  monopoliser  les  transports  effectués  par  les  Soviets, 
des  différents  pays  d'Europe  vers  la  Russie.  Sa  flotte 
tant  en  service  qu'en  construction,  jaugeait  à  fin 
mars  1922  :  408.000  tonnes. 

Si  l'on  se  souvient,  enfin,  que  la  H.  A.  L.  exploitait, 
en  1914,  70  lignes  de  navigation  et  le  Norddeutscher 
Lloyd  50,  on  comprend  que  l'Amiral  Benson,  Prési- 
dent du  Shipping  Board,  ait  pu  déclarer,  en  septembre 
1920  :  «  Le  Gouvernement  ne  renie  pas  la  part  qu'il  a 
prise  dans  l'accord  avec  la  H.  A.  L...  C'est  une  bonne 
fortune  et  la  meilleure  de  toutes  celles  qui  pouvaient 
échoira  l'Amérique,  que  d'avoir  pu  conclure  un  accord 
avec  les  Compagnies  maritimes  allemandes.  » 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  réalisation  de 
ces  accords  ait  été  favorable  aux  intérêts  immédiats 
Ûc  l'armement  américain  et  lui  ait  permis,  de  résister 
d'une  façon  plus  efficace  à  la  crise  commerciale  mena- 
çante et  à  la  rude  concurrence  anglaise  qui  mena- 
'Çaient  de  la  ruiner  à  bref  délai. 
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11  est  évident,  d'autre  part,  que  le  capital  américain 
a  été  ainsi  amené  à  jouer  un  rôle  décisif  dans  le 
prompt  relèvement  de  la  marine  marchande  et  par 
conséquent  des  chantiers  de  constructions  navales 
allemands. 

Les  possibilités  de  redressement  d'une  Allemagne 
surpeuplée,  unifiée,  entourée,  sauf  sur  sa  frontière 
Occidentale,  d'une  fragile  barrière  d'Etats  nouveaux 
nés  ou  désorganisés  et  ayant  beaucoup  moins  souffert, 
en  définitive,  de  sa  défaite  qu'on  eût  été  en  droit  de 
s'y  attendre,  demeurent  considérables.  Il  faut  se 
souvenir  qu'elle  avait  construit  en  1913,  524.000  ton- 
neaux et  aussi  que  sa  flotte  marchande  de  928.355  ton- 
neaux bruts  en  1871,  en  jaugeait  plus  de  5.500.000 
en  1914. 

Elle  tombait,  il  est  vrai,  à  l'Armistice,  à  quelque 
500.000  tonneaux  bruts  et  encore  s'agissait-il,  à  peu 
près  exclusivement,  de  navires  sans  grand  intérêt 
pour  le  commerce  maritime. 

Mais  déjà,  grâce  en  partie  à  l'accord  conclu  avec  ce 
Gouvernement  des  Soviets,  dont  on  peut  dire  qu'il 
porte  toujours  l'estampille  «  Made  in  Germany  », 
dans  le  port  de  Reval,  dès  1920,  ce  sont  les  navires 
allemands  qui  ont  assuré  le  plus  fort  trafic  de  mar- 
chandises.. La  Presse  Allemande  compte  bien  qu'il  en 
sera  de  même  à  Pétrograd  ^.  Et  voici  que  le  pavillon 
américain  se  charge  de  couvrir  le  nom  et  les  produits 
allemands  dans  le  reste  du  monde  ! 

Nous  éprouvons,  dès  à  présent,  les  effets  de  cette 
politique  et  certains  Rapports  récents  des  Conseils 


1.—  Cf.  par  exemple  Deuls^he  Allgemeine  Zeili.mç,2é  ju'û- 
let  1921. 
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d'Administration  de  nos  grandes  compagnies  de  navi- 
gation insistent  sur  l'aggravation  de  la  crise  mari- 
time causée  par  la  concurrence  allemande. 

Une  vigoureuse  opposition  s'était  manifestée  dans 
certains  milieux  américains,  au  moment  même  de  la 
conclusion  de  ces  accords.  L'American  Shipping 
Association  ^,  en  particulier,  avait  vivement  pro- 
testé contre  l'anomalie  qui  consistait  à  mettre  au 
service  d'intérêts  allemands  des  navires  dont  les 
Etats-Unis  avaient,  eux-mêmes,  le  plus  grand  besoin 
pour  assurer  leurs  relations  avec  l'Extrême-Orient  et 
l'Amérique  du  Sud. 

Le  New-York  World  s'était  fait  l'interprète  de  ce 
mécontentement  et  avait  entamé  une  campagne 
contre  l'accord  Hapag-Harriman,  s'efïorçant  de 
démontrer  qu'il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'une  intrigue 
allemande  tendant  à  atteindre  ce  double  but  de  con- 
trôler l'armement  mondial  tout  en  étouffant  la  marine 
marchande  américaine.  Selon  cet  organe  les  navires 
construits  avec  l'argent  américain,  c'est-à-dire  ceux 
attribués  par  le  Shipping  Board  à  l'Americam  Ship 
and  Commerce  Corporation,  allaient  être  utilisés  au 

1. —  L'organisation  nationale  représentant  Jes  intérêts  des 
armateurs  américains  et  jouant,  en  somme,  chez  nos  ex-asso- 
ciés, le  rôle  que  remplit  chez  nous  le  Comité  Central  des  Arma- 
teurs de  France,  a  été  créé  en  1906  par  un  certain  nombre  de 
Compagnies  de  cabotage,  sous  le  nom  de  American  Steamship 
Association.  L'Association  a  pris  une  importance  considérable 
pendant  la  guerre,  correspondant  au  prodigieux  accroissement 
de  la  marine  marchande  américaine,  et  a  dû,  en  septembre  1919, 
modifier  complètement  son  organisation.  Elle  a  alors  pris  le 
nom  de  «  American  Steamship  Owners  Association  ».  Son 
Comité  exécutif  est  composé  de  25  membres. 

En  avril  1920,  les  membres  de  l'Association  contrôlaient  un 
tonnage  total  de  6  à  7  millions  de  tonneaux  bruts,  y  compris  les 
navires  en  gérance. 
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développement  de  l'exportation  allemande  puisqu'ils 
serviraient  au  transport  de  cargaisons  venues  d'Alle- 
magne à  des  taux  de  fret  inférieurs  à  ceux  pratiqués 
pour  le  transport  de  marchandises  d'origine  améri- 
caine. 

Ces  prévisions  paraissaient,  somme  toute,  fondées 
et  l'accord  pouvait,  se  résumer,  semble-t-il,  à  la  manière 
de  Mark  Twain,  de  la  façon  suivante:  les  Etats-Unis 
fourniront  des  navires  pendant  la  période  où  l'Al- 
lemagne construira  les  siens,  mais  avant  que  l'af- 
faire ne  donne  des  bénéfices,  les  Compagnies  alle- 
mandes auront  leurs  navires  à  elles  et  les  employant 
sur  leurs  propres  lignes,  évinceront  peu  à  peu  les 
navires  américains. 

M.  Harriman  dut  publier  les  clauses  du  contrat  qui 
liait  son  Groupe  à  la  Hapag  et  le  défendit,  naturelle- 
ment avec  la  plus  grande  énergie.  Aussi  bien,  le  danger 
allemand  était-il  trop  lointain  encore  pour  que  l'opi- 
nion publique  s'en  put  émouvoir.  Celle-ci,  la  question 
purement  sentimentale  d'une  entente  avec  l'ennemi 
d'hier,  étant  mise  de  côté,  ne  voulut  considérer  que  les 
profits  immédiats  de  l'opération,  lesquels  étaient 
indiscutables.  L'agitation  qu'on  avait  tenté  de  créer 
autour  d'elle,  ne  tarda  donc  pas  à  s'éteindre. 

Mais,  nous  pouvons,  dès  à  présent,  constater  les 
résultats  de  cette  politique.  Le  Comité  Central  des 
Armateurs  de  France  vient,  en  eiïet,  de  publier  sur  la 
renaissance  de  la  marine  marchande  allemande,  une 
étude  documentée  de  laquelle  il  ressort  que,  par  suite 
de  l'entente  avec  les  compagnies  Américaines  d'une 
part,  de  l'attribution  d'autre  part,  à  l'armement  natio- 
nal par  l'Etat,  d'un  crédit  de  quelque  12  milliards  de 
marks,  et  de  la  constitution  enfin,  par  les  armateurs 
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allemands  de  puissants  cartels,  la  flotte  allemande 
jauge,  dès  à  présent,  plus  de  1  million  1  /2  de  tonneaux 
bruts, —  1.783.000,  selon  les  statistiques  du  Lloyd's 
Register  au  30  juin  1922 —  et  que  les  chantiers  nava  Is 
de  l'autre  côté  du  Rhin  travaillent  à  plein  rende- 
ment, sur  lesquels  600.000  tonneaux  de  navires  sont 
en  construction.  On  estime  que  les  frais  d'exploitation 
des  compagnies  allemandes  sont  de  75  %  inférieurs 
à  ceux  de  nos  sociétés  d'armement,  lesquelles  sont 
d'ailleurs,  systématiquement  boycottées  outre  Rhin. 
Ces  faits,  qu'Albert  Ballin  n'avait  pas  osé  prévoir, 
se  passent  de  commentaires. 

La  politique  II  nous  reste  à  montrer  main- 

du  Shipping  Board.  tenant  quelle  fut,  en  face  de  la 
redoutable  situation  économi- 
que, l'attitude  du  Shipping  Board  lui-même.  Il  n'en- 
trait pas,  nous  l'avons  dit,  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  Américain,  de  créer  et  d'exploiter  une 
flotte  d'Etat.  Au  fur  et  à  mesure  que  ses  navires  lui 
étaient  livrés,  il  les  rétrocédait  à  des  Compagnies  amé- 
ricaines chargées  de  les  exploiter  dans  certaines  direc- 
tions prévues  par  lui.  Ce  plan  d'ensemble  qui  était 
son  œuvre,  lui  importait  seul  et  il  se  désintéressait, 
dans  une  très  large  mesure,  de  tous  les  détails  d'ex- 
ploitation. 

Au  club  Municipal  de  Brooklyn,le  24  décembre  1920, 
l'Amiral  Benson,  Président  du  Shipping  Board,  pro- 
nonçant l'éloge  de  la  grande  œuvre  accomplie  par  cet 
organisme,  s'écriait  :  «  Je  tiens  à  ce  qu'on  sache  que 
je  suis  tout  à  fait  opposé  à  la  gérance  gouvernemen- 
tale de  cette  flotte.  La  gérance  d'une  flotte  par  un 
Gouvernement  est  tout  au  moins  fortement  handica- 
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pée  lorsqu'elle  se  trouve  en  concurrence  commerciale 
avec  la  gérance  privée.  Une  flotte  gouvernementale 
est  vouée  à  la  mort  par  la  concurrence  à  laquelle  elle  se 
heurte  à  moins  qu'elle  ne  soit  constamment  aidée  par 
de  larges  crédits  prélevés  sur  les  richesses  de  l'Etat». 
L'Amiral  reconnaissait  volontiers  que  les  navires 
du  Board  restaient  plus  longtemps  dans  les  ports  et 
coûtaient  plus  cher  à  exploiter  que  ceux  des  arma- 
teurs privés  et  il  n'avait  cessé  d'affirmer  que  le  succès 
définitif  d'une  grande  Marine  marchande  américaine 
était  impossible  avec  une  flotte  nationalisée,  l'intérêt 
privé  pouvant  seul  assurer  ce  résultat.  Aussi,  dès  le 
début  de  1919,  le  Board  avait-il  adopté  la  politique  de 
vendre  le  tonnage  d'acier  gouvernemental  à  des  Socié- 
tés ou  à  des  particuliers  américains  et  ses  navires  en 
bois  à  tout  acheteur  le  désirant,  quelle  que  fut  sa  natio- 
nalité. 

Dans  les  premiers  mois  de  1920,  devant  la  situa- 
tion économique  menaçante,  les  Associations  commer- 
ciales les  plus  importantes  du  pays  s'élevèrent  contre 
toute  tentative  éventuelle  d'étatisation  de  la  flotte 
gouvernementale,  l'American  Bankers  Association, 
notamment  et  la  United  States  Chamber  of  Commerce 
représentant  1.200  groupements  commerciaux.  Cette 
dernière  vota  une  série  de  vœux  revenant  à  deman- 
der que  les  navires  du  Gouvernement  fussent  vendus  à 
des  acquéreurs  américains  ou  étrangers  s'ils  jaugeaient 
moins  de  6.000  tonneaux,  aux  seuls  américains  s'ils 
étaient  d'un  tonnage  supérieur  et  que  le  Congrès 
enfin,  exprimât  formellement  le  vœu  du  peuple  améri- 
cain d'avoir  une  Marine  marchande  digne  de  lui,  pos- 
sédée et  exploitée  par  ses  armateurs  ou  ses  propres 
sociétés  privées. 
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Devant  rimportance  de  ce  mouvement  d'opinion,  le 
Sénat  s'empressa  de  choisir  dans  son  sein  les  membres 
d'une  Commission  d'enquête  dont  les  travaux  devaient 
aboutir  à  la  mise  au  point  et  au  vote  du  Jones  Bill. 

Mais,  entre  temps,  le  Shipping  Board  devant 
l'effritement  des  prix  du  tonnage  sur  le  marché  et  en 
prévision  de  leur  effondrement  prochain,  prenait  des 
mesures  pour  hâter  la  liquidation  de  sa  flotte,  se  décla- 
rant disposé  à  consentir  à  ses  acquéreurs  éventuels 
des  conditions  qu'il  estimait  leur  devoir  paraître 
séduisantes,  et  qui  étaient  à  peu  près  celles-ci  :  les 
acheteurs  déposaient, au  moment  de  leur  ofïre  d'achat, 
2  1/2%  de  la  valeur  du  navire  ;  on  leur  consentait, 
alors,une  charte  en  coque  nue  au  prix  mensuel  payable 
d'avance,  de  ^  8,30  par  tonne  d.-w.  pour,  lorsque 
leurs  paiements  atteignaient  une  valeur  équivalente 
à  la  moitié  du  prix  d'achat  augmentée  du  montant 
des  intérêts  à  5  %  sur  les  sommes  restant  dues,  leur 
livrer  les  titres  de  propriété  du  navire.  Ils  étaient 
tenus  d'acquitter  le  reliquat  de  leur  dette,  soit  50  % 
du  prix  total,  plus  les  intérêts  à  5  %,  en  cinq  ans, 
par  versements  semestriels  égaux,  soit  5  %  de  ce 
montant  tous  les  six  mois. 

Ces  mesures  ne  produisirent  pas  les  résultats  qu'on 
en  avait  escomptés.  Le  Shipping  Board,  en  efïet,  dont 
la  flotte  avait  été  construite  dans  les  conditions  très 
onéreuses  que  nous  avons  exposées,  persistait  à 
nourrir  le  fallacieux  espoir  qu'il  lui  serait  permis  de 
récupérer  à  peu  près  le  montant  de  ses  débours  réels, 
au  lieu  de  considérer  la  majeure  partie  de  sa  flotte 
comme  du  matériel  de  guerre  ordinaire,  d'une  utili- 
sation difficile  et  devant  être,  par  conséquent,  cédé 
au  public  pour  un  prix  modique. 
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Or,  le  coût  des  constructions  navales  était  loin 
d'être  aussi  élevé  que  pendant  les  hostilités  et  d'autre 
part,  les  signes  avant-coureurs  de  l'orage  économique 
menaçant,  incitaient  déjà  quelques  armateurs  à  jeter 
sur  le  marché  certaines  de  leurs  unités  de  l'exploita- 
tion desquelles  ils  n'espéraient  plus  retirer  une  rému- 
nération suffisante.  Ce  fut  donc  en  vain  que  le  Ship- 
ping  Board  demanda  de  200  à  225  dollars  la  tonne  de 
catégories  de  navires  dont  le  prix  de  construction  eut 
été  alors  de  $  160  à  187,50. 

Cette  question  du  coût  initial  d'une  flotte  est  trop 
importante  pour  qu'il  soit  superflu  d'y  revenir.  C'est 
sur  le  prix  du  navire,  en  efl'et,  que  se  calculent  les 
charges  d'assurance,  soit  4  %  environ,  celles  d'amor- 
tissement, soit  5  %,  d'intérêt  du  capital  engagé,  qui 
peut  être  évalué  en  gros  à  6  %,  soit  15  %  au  total,  à 
appliquer  à  une  somme  qui  peut  varier  considérable- 
ment pour  un  même  type  de  navire  selon  le  lieu  et 
l'époque  de  sa  construction. 

Ces  tentatives  de  liquidation  de  sa  flotte  n'ayant 
eu  qu'un  très  médiocre  succès,  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  se  trouva  au  seuil  d'une  crise  économique 
dont  on  pouvait,  dès  cet  instant,  prévoir  l'extrême 
gravité,  avec  la  charge  écrasante,  d'une  immense 
flotte  commerciale  difficile  à  utiliser  et  à  amortir, 
impossible  à  vendre,  dans  des  conditions  qui  ne  fussent 
pas  désastreuses. 

Le  Merchant  Marine  Ad        C'est  pour    parer  à    ce 
ou  Jones  Acl.  danger  qu'il   eut  l'idée  de 

recourir  à  un  protection- 
nisme rigoureux  afin  de  défendre  à  tout  prix  cet 
organisme  gigantesque  et  chétif  qu'était  la  marine 
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marchande  nationale.  Telle  fut  l'origine  de  Merchant 
Marine  Act  ou  Jones  Act  que  nous  allons  maintenant 
étudier  en  détail. 

Le  Merchant  Marine  Act  du  5  juin  1920  est  une 
sorte  de  nouvelle  édition  revue  et  aggravée  du  La 
Follette's  Bill  de  1917.  Le  Sénateur  Jones  en  conçut 
le  projet,  qui  fut  amendé  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentants  réunis  en  Congrès.  La  loi  définitive 
est  un  important  document  de  39  articles. 

Elle  commence  par  définir  les  buts  que  se  pro- 
posent d'atteindre  ses  rédacteurs  et  pose  un  double 
principe  :  d'abord,  celui  qu'une  flotte  marchande 
purement  américaine  est  nécessaire  à  la  défense 
nationale  et  au  développement  du  commerce  exté- 
rieur et  intérieur  des  Etats-Unis,  et  puis,  par  voie  de 
conséquence,  que  la  politique  du  Gouvernement  Amé- 
ricain doit  consister  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  assurer  l'existence  de  cette  flotte. 

Ayant  abrogé  ensuite,  un  certain  nombre  de  textes 
qui  réglaient  précédemment  la  question,  elle  définit  la 
compétence  et  les  attributions  du  Shipping  Board  et 
lui  transfère  la  propriété  de  tous  les  navires  et  immeu- 
bles achevés  ou  en  construction,  sauf  ceux  ayant  fait 
l'objet  d'un  contrat  passé  par  le  Département  de  la 
guerre. 

Elle  invite  alors  le  Board  à  vendre  à  des  citoyens 
américains,  aux  enchères  publiques  ou  privées,  après 
mises  à  prix  et  publicité,  et  ce,  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  conformément  aux  bonnes  méthodes  com- 
merciales,tous  les  navires  lui  appartenant.  Une  grande 
latitude  était  laissée  à  cet  organisme  quant  aux  con- 
ditions auxquelles  devaient  être  conclues  ces  opéra- 
tions, sous  réserve  cependant  que  le  prix  d'achat  et  les 
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intérêts  ne  lui  fussent  pag  versés  plus  de  quinze  ans 
après  la  date  de  la  vente. 

Certains  navires,  payables  dans  un  délai  maxi- 
mum de  10  ans,  moyennant  bonification  d'intérêts  à 
5  1/2%  au  moins  sur  les  sommes  restant  dues,  pou- 
vaient être  vendus  aux  étrangers,  à  condition  que  les 
tentatives  faites  par  le  Board  pour  les  céder  à  des 
citoyens  américains  eussent  échoué  et  que  cinq  au 
moins  sur  sept  de  ses  Commissaires  se  fussent  décla- 
rés partisans  de  cette  cession. 

Le  Board  devait  étudier  d'urgence  les  lignes  de 
navigation  à  ouvrir,  dans  telles  directions  qu'il  juge- 
rait favorables  au  commerce  américain  et  les  types 
de  navires  à  utiliser  pour  leur  exploitation. 

Il  était  autorisé  à  affréter  ses  navires,  à  défaut 
d'avoir  pu  les  vendre  à  des  citoyens  américains  s'of- 
frant  à  établir  et  à  maintenir  les  lignes  dont  il  avait 
décidé  la  création.  Il  pouvait  leur  consentir,  dans  ce 
but,  les  conditions  qu'il  estimerait  nécessaires  à  réa- 
liser le  maintien  des  services  envisagés.  Au  cas  où 
aucun  citoyen  américain  ne  s'offrirait  pour  assurer 
ceux-ci,  le  Board  gérerait  lui-même  la  nouvelle  ligne 
jusqu'à  ce  que  les  affaires  y  fussent  assez  actives 
pour  que  son  exploitation  devint  rémunératrice. 
L'expérience  ne  devait  être  interrompue  qu'au  cas 
où  elle  apparaîtrait  nettement  contraire  à  l'esprit 
commercial  et  à  l'intérêt  public. 

Le  Board  était  chargé,  en  outre,  -d'encourager  et 
de  développer  les  ports,  d'étudier  l'organisation  la 
plus  pratique  des  gares  fluviales  et  maritimes,  y 
compris  la  question  de  leurs  docks,  entrepôts  et 
outillage. 

Il  pouvait,  avec  le  reyenu  net  de  ses  opérations  et 
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de  ses  ventes,  créer  et  administrer  un  fonds  d'assu- 
rances particulier. 

Il  était,  d'autre  part,  autorisé  pendant  cinq  ans,  à 
prélever  sur  ses  recettes  une  somme  maxima  de 
^  25  millions,  ayant  pour  but  la  constitution  d'un 
fonds  lui  permettant  de  consentir  des  prêts  à  des 
particuliers  ou  à  des  Sociétés  disposés  à  l'aider  dans 
la  réalisation  de  son  programme  naval.  Ces  avances, 
moyennant  première  hypothèque  sur  les  construc- 
tions, ne  devaient  pas  dépasser  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  celles-ci. 

La  mission  lui  était  confiée  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  la  défense  de  la  Marine  marchande 
américaine  contre  les  lois  étrangères  et  contre  les 
méthodes  de  concurrence  employées  par  les  arma- 
teurs des  autres  pays. 

Il  devait  établir  les  règlements  nécessaires  à  l'exacte 
application  de  la  loi  et  inviter  tous  les  chefs  de 
département  ou  de  service  à  suspendre,  modifier  ou 
annuler  leurs  instructions  antérieures  ayant  trait  aux 
questions  maritimes  et  par  lui  condamnées.  Les  Ser- 
vices de  l'hygiène  publique.  Consulaire,  et  de  l'Ins- 
pection des  navires  à  vapeur  conservaient  pourtant, 
à  cet  égard,  leur  entière  indépendance.  Tous  les  nou- 
veaux règlements,  sauf  ceux  émanant  de  ces  trois 
mêmes  services,  devaient  être  soumis  au  Shipping 
Board  pour  approbation. 

A  partir  du  l^r  février  1922,  l'application  des  lois 
côtières  des  Etats-Unis  était  étendue  à  tous  ceux  de 
leurs  territoires  et  possessions  insulaires  auxquels 
elles  ne  s'appliquaient  pas  encore.  Aussi,  le  Board 
était-il  invité  à  établir  des  services  de  vapeurs  suf- 
fisants pour  assurer  le  transport,  à  des  prix  raison- 
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nables,  des  passagers  et  des  marchandises,  desdits 
territoires  et  îles  et  à  les  maintenir  jusqu'à  ce  qu'ils 
pussent  être  gérés  dans  des  conditions  rémunératrices 
par  des  capitaux  privés. 

Tout  propriétaire  de  tonnage  américain  utilisé 
pour  le  commerce  extérieur  pouvait,  pendant  10  ans, 
être  exonéré  des  taxes  sur  les  bénéfices  de  guerre  et 
sur  les  super-bénéfices,  prévus  par  la  loi  de  finances 
de  1918,  à  condition  qu'il  put  prouver  avoir  mis  de 
côté,  pour  la  construction  dans  les  chantiers  améri- 
cains de  nouveaux  navires  du  type  approuvé  par  le 
Board,  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  aurait  eu 
à  verser  au  fisc  au  titre  des  taxes  ci-dessus,  du  fait 
des  bénéfices  nets  réalisés  par  sa  flotte. 

Le  courrier  postal  des  Etats-Unis  devait,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  être  transporté  sur  des  navires 
construits  en  Amérique  et  l'attention  du  Board  et  du 
Post  Master  General  était  attirée  sur  la  nécessité 
d'arriver  à  créer  une  Marine  marchande  américaine 
susceptible  de  pouvoir  assurer,  dans  de  bonnes  con- 
ditions, le  commerce  extérieur  et  côtier  du  pays. 

Les  navires  américains  pouvaient  transporter 
16  personnes  au  maximum,  outre  leur  équipage,  entre 
deux  ports  quelconques  des  Etats-Unis  et  de  leurs 
possessions,  sans  être  considérés  comme  des  navires 
à  passagers  au  sens  des  lois  sur  l'Inspection  et  sans 
être  par  conséquent,  soumis  aux  règlements  édictés 
par  celles-ci.  Le  privilège  ainsi  accordé  à  la  Marine 
marchande  nationale  était  d'ailleurs  consenti,  par 
réciprocité,  à  celles  des  Nations  traitant  de  la  même 
façon  les  navires  américains. 

Aucune  marchandise  ne  pouvait,  sous  peine 
d'amende,  être  transportée  d'un  point  à  un  autre  des 
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États-Unis  ou  de  leurs  possessions,  soumises  aiik  lois 
côtières,  soit  directement,  soit  en  passant  par  un  port 
étranger,  que  par  un  navire  construit  aux  Etats-Unis 
et  appartenant  à  des  citoyens  américains.  Le  droit  de 
faire  du  commerce  de  cabotage  sur  les  côtes  des  Etats- 
Unis  qui  avait  été  accordé  aux  navires  étrangers  par 
une  loi  du  6  octobre  1917  leur  était  donc  ainsi  retiré. 

Les  Chemins  de  fer  étaient  autorisés  à  établir  des 
tarifs  préférentiels  pour  les  marchandises  d'importa- 
tion ou  d'exportation  ayant  effectué  ou  devant  effec- 
tuer le  parcours  maritime  sur  des  navires  américains 
(article  28). 

Enfin,  les  dispositions  des  traités  ou  des  conven- 
tions conclus  par  les  Etats-Unis  et  apportant  des 
restrictions  à  la  faculté  pour  leur  Gouvernement  d'éta- 
blir des  droits  de  douane  différentiels  sur  les  marchan- 
dises, selon  qu'elles  avaient  été  importées  à  bord  de 
navires  étrangers  ou  américains,  aussi  bien  que  cel'es 
lui  enlevant  la  liberté  d'établir  des  droits  de  tonnage 
différentiels  sur  les  navires  relâchant  dans  les  ports 
américains,  selon  qu'il  s'agissait  de  navires  étrangers 
ou  des  siens  propres,  devaient  être  dénoncées. 

Le  Président  des  Etats-Unis  était  invité  à  en  aviser 
les  Gouvernements  étrangers  intéressés  dans  un  délai 
de  90  jours  à  dater  du  vote  de  la  loi  (Art.  34.) 

De  quelques  inconvénienls        Si  l'on  envisage  ce  texte 
du  Jones  Ad.  au  point  de  vue  de  ses  ré- 

percussions purement  inté- 
rieures, on  se  rend  compte  que  le  législateur  n'avait 
eu  d'autre  but,  en  le  votant,  que  de  protéger  aussi 
efficacement  que  possible  la  Marine  marchande  natio- 
nale. Son  désir  avait  même  été  si  vif  de  la  soustraire 
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aux  effets  de  la  concurrence  étrangère  qu'il  avait  été 
amené  à  négliger  le  côté  international,  essentiel  pour- 
tant, de  la  question.  Les  Etats-Unis  avaient  conclu, 
en  effet,  avec  de  nombreux  pays  des  traités  de  com- 
merce très  libéraux,  par  lesquels  ils  s'interdisaient 
d'accorder  un  traitement  préférentiel  à  leurs  natio- 
naux ou  à  leurs  propres  navires  marchands.  Les  Trai- 
tés de  Commerce  de  1815,  avec  la  Grande  Bretagne, 
de  1826,  avec  le  Danemark,  de  1827,  avec  la  Norvège, 
de  1852  avec  la  Hollande,  de  1871  avec  l'Italie,  de 
1875  avec  la  Belgique,  de  1912  avec  l'Espagne,  pour 
n'en  citer  que  quelques-uns,  devenaient  donc  caducs 
du  seul  fait  du  fâcheux  article  34,  qui  invitait  de  façon 
pressante  le  Président  de  la  République  à  les  dénon- 
cer, afin  que  l'armement  national  put  être  favorisé  par 
le  moyen  de  droits  de  douane  et  de  droits  de  tonnage 
préférentiels.  Plusieurs  autres  traités,  20  au  total,  et 
notamment  ceux  de  1822  avec  la  France,  de  1880 
avec  la  Chine,  et  de  1911,  avec  le  Japon  se  trou- 
vaient eux  aussi  plus  ou  moins  atteints  par  ces  nou- 
velles mesures  Ultra-protectionnistes. 

On  l'aîiaque.  C'est  ce  que  ne  tarda  pas  à  com- 
prendre l'Amérique.  Le  Gouverne- 
ment, lui-même,  en  effet,  alors  que  le  futur  Merchant 
Marine  Act  n'était  encore  qu'un  projet  en  discus- 
sion devant  le  Congrès,  avait  essayé  d'obtenir  le 
retrait  de  certaines  de  ces  mesures,  en  prévision  des 
difficultés  internationales  que  ne  rrianquerait  pas  de 
soulever  leur  application.  Les  commerçants  et  les 
industriels  de  leur  côté,  n'envisageaient  pas  sans 
crainte  l'éventualité  de  mesures  de  représailles  des 
nations  étrangères  dont  ils  étaient  lés  fournisseurs 
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alors  que  les  dirigeants  des  grands  ports  redoutaient 
eux  aussi,  de  perdre  de  ce  fait  une  appréciable  fraction 
de  leur  clientèle  étrangère. 

Aussi,  un  important  mouvement  d'opinion  ne  tarda 
t-il  pas  à  se  manifester  contre  le  dangereux  rejeton 
du  Sénateur  Jones  et  du  Shipping  Board. 

Il  est  clair  que  l'adoption  du  système  américain  par 
tous  les  pays  du  monde,  aurait  eu  pour  résultat  la 
ruine  de  l'organisation  d'économie  internationale 
actuelle,  par  la  suppression  à  peu  près  complète  des 
échanges  entre  les  nations,  littéralement  murées  à 
l'intérieur  d'impitoyables  législations  douanières.  Im- 
portateurs et  exportateurs  aui-aient  eu  également  à 
souffrir  de  cette  situation  si  contraire  à  leurs  intérêts 
réels,  les  Américains  comme  les  autres  et  plus  que  les 
autres  peut-être.  Le  poids  des  exportations  de  l'Amé- 
rique représentant  à  peu  près  deux  fois  et  demi 
celui  de  ses  importations,  il  semblait  que  le  pays 
eut  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  engager  une  lutte  de 
tarifs  douaniers  avec  l'étranger. 

Un  technicien  aussi  averti  des  choses  de  la  mer  que 
M.  Eugène  Chamberlain,  Commissaire  de  la  Navi- 
gation américaine,  n'hésitait  pas  à  conclure,  dans 
son  rapport  pour  l'année  1919-1920,  à  l'abandon  des 
mesures  de  discrimination  du  Jones  Act. 

M.  J.  Parker  Kirlin,  premier  Jurisconsulte  de 
l'Amirauté,  faisait  remarquer  de  son  côté,  que  les 
tarifs  différentiels  du  Jones  Act  risquaient  de  nuire 
considérablement  à  la  Marine  marchande  américaine, 
les  capitaux  devant  s'écarter  d'une  industrie  plongée 
en  pleine  guerre  commerciale. 

Cette  tendance  était  d'autant  plus  grave,  que  les 
Républiques    sud-américaines,  prenant  exemple  sur 
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leurs  puissante  voisine,  venaient  elles  aussi  au  pro- 
tectionnisme et  que  le  Mexique,  le  Chili,  le  Pérou, 
l'Uruguay,  entendaient  réserver  d'appréciables  avan- 
tages à  leur  pavillon. 

Tandis  que  les  intérêts  américains  eux-mêmes,  que 
la  loi  avait  pour  but  de  protéger,  manifestaient  une 
telle  mauvaise  humeur,  les  Compagnies  de  navi- 
gation étrangères  élevaient  de  vives  protestations 
contre  les  mesures  vexatoires  qu'on  menaçait  de  leur 
appliquer.  Sans  plus  tarder,  des  Compagnies  japo- 
naises, telles  la  Blue  Funnel  Line,  la  Nippon  Yusen 
Kaicha,  et  la  Transoceanic  Company  publièrent  leur 
volonté  de  transférer  leur  terminus  de  la  Côte  Paci- 
fique des  Etats-Unis  à  Vancouver.  Les  ports  de  San 
Francisco  et  de  Seattle,  devant  ces  menaces,  adres- 
sèrent des  représentations  à  l'Amiral  Benson  qui 
demeura  inflexible,  tout  en  promettant,  l'envoi  de 
navires  nationaux  dans  les  ports  délaissés  et  fit 
ressortir  que  les  compagnies  étrangères  ne  gagne- 
raient rien  à  agir  de  la  sorte,  les  chemins  de  fer 
américains  devant  appliquer,  par  ordre,  des  tarifs 
spécialement  désavantageux  pour  tous  transports  de 
marchandises  sur  Vancouver. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  menaçait  de  représailles 
la  flotte  de  commerce  des  Etats-Unis  à  laquelle  elle 
avait  toujours  laissé  la  plus  grande  liberté  d'action 
dans  ses  eaux  territoriales,  ce  qui  s'explique  aisé- 
ment d'ailleurs,  du  fait  de  l'insignifiante  concurrence 
que  celle-ci  faisait  à  sa  propre  Marine  marchande. 

Pendant  ce  temps,  en  Amérique  même,  les  polé- 
miques s'envenimaient  au  sujet  de  ce  protection- 
nisme excessif.  M.  Lasker  entouré  des  Directeurs  des 
grandes  Compagnies  et  d'une  partie  du  personnel 
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politique  au  pouvoir,  dirigeait  l'orchestre  protec- 
tionniste, la  plupart  des  petits  armateurs  défendant 
la  thèse  libérale.  M,  Harding,  après  avoir  entièrement 
partagé  l'opinion  des  premiers,  finit  par  se  ranger, 
devant  être  avant  tout  une  manière  d'arbitre  officiel 
entre  les  partis  extrêmes,  à  l'avis  de  MM.  Hugues  et 
Hoover  qui,  tout  en  affirmant  leur  volonté  protec- 
tionniste, demandaient  qu'on  donnât  à  celle-ci  une 
forme  qui  ne  fut  pas  incompatible  avec  les  légitimes 
revendications  des  autres  peuples. 

Le  Shipping  Board  recule.  Devant  cette  vigou- 
reuse opposition  et  dans  la 
crainte  des  mesures  de  rétorsion  dont  il  était  menacé, 
le  Shipping  Board  décida,  au  mois  d'août  1920,  de 
suspendre  jusqu'au  15  janvier,  l'application  de  l'ar- 
ticle 28,  «  les  Compagnies  étrangères  intéressées  ayant 
élevé,  déclarait-il,  des  protestations  susceptibles  de 
donner  lieu  à  des  conversations  diplomatiques  avec 
leurs  Gouvernements  ». 

L'Amiral  Benson,  lui-même,  lors  de  la  réunion 
organisée  à  New- York  le  14  juillet  1920  par  l'Union 
des  Agences  de  Publicité,  précisait,  au  cours  d'un 
grand  éloge  du  Merchant  Marine  Act,  voté  à  la  pres- 
que unanimité,  que  le  juste  développement  de  la 
Marine  marchande  américaine  ne  devait  pas  marquer 
l'origine  d'une  ère  de  froissements,  voire  de  conflits 
internationaux.  L'Amérique  devait  entrer,  selon  lui, 
dans  la  lutte,  avec  un  esprit  de  concurrence  amicale 
et  s'efforcer  de  bien  comprendre  les  besoins  de  ses 
rivaux.  Le  Gouvernement,  pour  sa  part,  n'avait 
nullement  l'intention  d'utiliser  la  faculté  que  lui 
laissait  l'article  28  du  Jones  Act  d'établir  des  tarifs 
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différentiels  de  chemins  de  fer  au  profit  des  mou- 
vements de  marchandises  effectués  sur  tonnage 
américain. 

L'Amérique  a-t-elle  Cette    modération   ne 

absolument  besoin  devait  pas  suffire  à  apai- 

d'une  marine  marchande  ?     ser  les  appréhensions  et 

le  mécontentement  du 
Royaume-Uni,  devant  les  efforts  de  sa  rivale  pour  lui 
disputer  la  suprématie  qu'elle  exerçait  sur  les  plaines 
amères,  son  fief  de  toujours. 

Une  partie  de  sa  Presse,  tout  en  reconnaissant,  par 
le  moyen  d'interviews  à  elle  accordées  par  de  hautes 
personnalités  américaines,  que  l'opinion  publique  des 
Etats-Unis  ne  nourissait  aucune  hostilité  vis-àvis  de 
l'Angleterre,  s'en  prenait  à  quelques  puissants  fonc- 
tionnaires du  Shipping  Board,  à  l'Amiral  Benson  sur- 
tout, taxé  d'anglophobie  passionnée.  On  ne  leur  par- 
donnait pas  d'avoir  été  les  artisans  obstinés  d'un 
grand  dessein  opposé  aux  intérêts  fondamentaux  de 
l'Angleterre,  à  ceux  mêmes  de  leur  propre  patrie 
ajoutait-on  bonnement,  puisque  leurs  navires,  qui 
venaient  rafler  dans  tous  les  ports  du  monde  un  fret 
rendu  rare  par  la  profonde  dépression  économique, 
ne  pouvaient  être  exploités  qu'aux  frais  du  contri- 
buable. 

Plusieurs  journaux  anglais,  la  Syren,  par  exemple, 
du  29  juin  1922  publièrent  des  études  sur  la  situa- 
tion difficile  dans  laquelle  se  trouvait  la  Marine  mar- 
chande anglaise,  faisant  ressortir,  avec  une  certaine 
amertume,  que  si  la  possession  d'une  importante 
flotte  de  commerce  était  un  luxe  pour  les  Etats-Unis, 
elle  était,  pour  la  Grande  Bretagne,  la  condition  sine 
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qua  non  de  son  existence.  L'Amériqu-e,  à  les  lire, 
comme  la  France,  l'Allemagne,  la  Russie,  n'auraient 
pas  besoin,  étant  eux-mêmes  grands  producteurs  de 
produits  alimentaires,  de  plus  de  un  dixième  au 
maximum,  par  tête  d'habitant,  du  tonnage  indispen- 
sable à  une  Angleterre  à  peu  près  complètement 
industrialisée,  pour  réapprovisionner  sa  population. 
Il  semblait  donc  que  les  américains  eussent  eu  tout 
l'intérêt  à  renoncer,  de  leur  plein  gré,  à  une  Marine  qui 
ne  constituait  pour  leur  pays  qu'un  luxe  ruineux.  La 
nécessité  s'était,  sans  doute,  imposée  à  eux,  pendant 
la  guerre,  de  construire  de  toute  urgence  un  impor- 
tant tonnage,  mais  aujourd'hui,  leur  désir  de  conti- 
nuer à  posséder  une  grande  flotte  de  commerce  ne  se 
justifiait  plus,  celle-ci  n'ayant  pu  être  crée  qu'avec 
l'aide  de  l'Etat  et  ne  subsistant  depuis  lors,  qu'à 
coups  de  subventions. 

D'ailleurs,  précisait  le  Stalist  du  23  avril  1921,  cette 
nouvelle  tentative  de  l'Amérique  pour  posséder  une 
grande  Marine  marchande  était  vouée  à  un  échec 
complet,  comme  toutes  celles  qu'elle  avait  faites, 
jusqu'à  présent,  dans  le  même  but,  car  une  marine 
marchande  est  pour  elle  un  objet  de  luxe,  une  sorte 
de  yacht  de  millionnaire,  que  n'exigent  nullement 
ni  sa  situation  géographique,  ni  ses  besoins  écono- 
miques. Or,  une  Marine  marchande  de  luxe  n'est  pas 
viable,  puisqu'elle  suppose  l'existence  d'une  impor- 
tante population  maritime  habituée  à  mener  une  vie 
très  rude.  Il  est  fort  peu  vraisemblable  que  l'ouvrier 
d'un  pays  riche,  grand  comme  les  trois  quarts  de 
l'Europe  et  quatre  fois  moins  peuplé  que  celle-ci, 
abandonne  les  larges  salaires,  que  lui  offrent  à 
l'envi,  au  sein  d'une  existence   relativement   facile. 
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le  commerce  et  l'industrie,  pour  mener  celle  du 
marin.  Les  grandes  nations  maritimes  le  sont  par 
nécessité. 

Ces  raisonnements  ingénieux  ne  suffirent  pas  à 
convaincre  de  leur  erreur  les  sphères  gouvernemen- 
tales américaines,  non  plus  d'ailleurs  que  l'argument 
qu'ont  fait  valoir  divers  écrivains  et  selon  lequel  le 
tonnage  américain  actuel  était  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  pouvant  être  employé  avec  profit  pour 
assurer  le  commerce  extérieur  du  pays.  Si  l'on  admet, 
en  effet,  que  le  volume  total  de  celui-ci  exige  l'emploi 
ininterrompu  de  16  millions  de  tonnes  dead  weight 
environ  et  qu'on  pose,  en  principe,  qu'un  pays  ne 
puisse  transporter  plus  de  65  à  70  %  au  grand 
maximun  de  ses  importations  et  exportations  sous 
son  propre  pavillon,  on  devra  reconnaître  qu'une 
flotte  de  quelque  11  millions  de  tonnes  dead  weight, 
permettrait  largement  à  l'Amérique  d'assurer  elle- 
même  la  plus  grande  partie  possible  de  ses  échanges 
avec  l'étranger. 

Le  surplus  de  son  tonnage  pourrait,  sans  doute, 
être  utilisé  pour  les  besoins  du  commerce  interna- 
tional d'autres  peuples,  mais  c'est  alors  que  se 
dresseraient  certains  obstacles  redoutables,  tel  celui 
tenant  à  la  difficulté  pour  un  pays  possédant  une 
flotte  neuve  et  coûteuse  de  consentir  les  mêmes  taux 
de  fret  que  l'Angleterre  qui  exploite  au  coût  le  plus 
juste  et  dont  le  tonnage  est  déjà  très  largement 
amorti.  D'autre  part,  les  deux  tiers  des  navires  des 
Etats-Unis  filent  moins  de  12  nœuds  et  les  unités 
rapides  de  15  nœuds  et  davantage  y  sont  deux  fois 
moins  nombreuses  qu'en  Angleterre.  L'élévation  des 
salaires    dans    la     Marine    marchande    américaine, 
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représente  enfin,  pour  celle-ci,  un  sérieux  désavan- 
tage puisque,  selon  M.  J.  Parker  Kirlin,  le  total 
mensuel  des  salaires  sur  un  vapeur  de  8.000  ton- 
neaux varie  de  ^  5.315  à  ^  3.924,  selon  qu'il  est 
américain  ou  anglais. 

Altitude  de  M.  Harding.         Devant  les  difficultés  qui 

surgissaient  de  toutes  parts, 
et  dont  il  pouvait  mieux  que  quiconque  mesurer 
l'ampleur,  le  Président  Harding,  de  passionnément 
protectionniste  qu'il  avait  été,  fut  amené. nous  l'avons 
dit,  à  devenir  presque  libéral.  C'est  ainsi  qu'il  déclarait 
dans  son  message  au  Congrès  du  3  décembre  1921  : 
«  Quelle  efficacité  pourrait-on  attendre  d'une  légis- 
lation et  d'une  marine  marchande  qui  existeraient 
en  dehors  de  toute  entente  et  de  toute  communauté 
d'intérêts  avec  celles  des  autres  nations  ?  Il  n'est 
pas  de  marine  au  monde  qui  puisse  vivre  dans  le 
régime  d'isolement  qui  serait  celui  de  la  flotte  amé- 
ricaine si  l'on  se  décidait  à  appliquer  intégralement 
le  Merchant  Marine  Act  du  5  juin  1920.  » 

Il  n'entendait  d'ailleurs  pas,  pour  autant,  renon- 
cer à  l'expérience  tentée  par  son  pays  pour  se  cons- 
tituer une  Marine  de  commerce  indépendante  et  forte 
et  qui  menaçait  de  se  terminer  par  un  désastre  finan- 
cier sans  précèdent.  Il  soutenait  seulement  que 
d'autres  moyens,  celui  des  subventions  surtout^ 
devaient  être  choisis  pour  atteindre  le  but  souhaité, 
de  préférence  à  ceux  préconisés  par  le  Jones  Act. 

L'échec  du  Subsidy  Bill.         Une  commission   d'Etu- 
des fut  alors  nommée  qui 
devait  examiner,  sous   la    Présidence  de  M.  Meyer 
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Lissner,  les  différents  systèmes  de  subventions  prati- 
qués en  Europe  et  présenter  un  projet  applicable  à  la 
flotte  marchande  Américaine. 

Telle  fut  l'origine  du  Subsîdy  Bill  ou  Bill  Greene, 
projet  d'encouragement  à  la  Marine  marchande,  dont 
les  705  articles,  en  dépit  d'une  revisoin  attentive  de  la 
part  de  la  Joint  Commission,  échoua  devant  l'irréduc- 
tible opposition  des  démocrates,  conduits  par  le  Séna- 
teur La  Follette,  qui  pratiquèrent  en  cette  occasion 
une  politique  d'obstruction  violente. 

L'Administration  du  Président  Harding  paraissait 
attacher  cependant  une  importance  considérable  au 
vote  de  cette  loi,  jugée  d'importance  vitale  pour 
l'avenir  de  la  flotte  de  commerce  américaine,  dont  les 
possesseurs,  grevés  de  charges  plus  lourdes  que  leurs 
concurrents  étrangers,  manifestent  une  tendance  de 
plus  en  plus  prononcée  à  transférer  leurs  navires 
sous  pavillon  des  autres  pays.  Plusieurs  journaux 
dont  le  New-York  Herald,  citaient  récemment,  entre 
autres  exemples,  celui  de  cette  Compagnie  améri- 
caine qui,  ayant  établi  une  ligne  entre  la  Côte  Occi- 
dentale des  Etats-Unis  et  l'Australie  faisait  naviguer 
sa  flotte  sous  le  pavillon  de  la  République  de  Panama 
et  avait  constitué  ses  équipages  avec  des  marins  chi- 
nois sous  le  commandement  d'officiers  allemands. 

Le  gouvernement  américain  avait  évidemment 
espéré  réaliser,  au  moyen  de  ce  texte,  l'exploitation 
par  des  compagnies  privées  largement  subvention- 
nées, de  sa  flotte,  absolument  inexploitable  par  l'Etat 
lui-même. 

Du  fait  que  l'on  vient  de  procéder  à  l'enterrement 
du  Subsidy  Bill,  dont  les  républicains  avaient  fait  un 
article  essentiel  de  leur  programme,  en  le  renvoyant 
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devant  le  Commerce  Committee  du  Sénat,il  faut  se  gar- 
der de  conclure  que  le  nerf  de  la  guerre  va,  tout  à 
coup,  faire  défaut  au  Shipping  Board.  Rien  ne  serait 
moins  exact  :  le  Congrès  n'a  pas  hésité  à  voter  les 
^  50  millions  de  crédits,  qui  lui  avaient  été  demandés 
pour  faire  fonctionner  le  Board  jusqu'à  la  fin  de  1923  et 
la  Presse  américaine  semble,  actuellement,  préparer 
l'opinion  publique  à  l'idée  que,  une  fois  démolis  ou 
vendus  tous  les  navires  mal  construits  ou  difficilement 
utilisables  du  Shipping  Board,  il  restera  à  celui-ci 
plus  de  3  millions  de  tonnes  de  beaux  navires  pouvant 
être  avantageusement  exploités  avec  l'aide  de  subsi- 
des gouvernementaux  par  certaines  compagnies  natio- 
nales de  passagers,  telle  celle  des  United  States  Lines 
qui  compte,  dans  sa  flotte  le  fameux  Leviathan  et 
qui  vient  de  conclure  un  accord  avec  la  London  and 
South  Western  Railway  pour  avoir,  à  Southampton, 
un  nouveau  quai  d'accostage  analogue  à  celui  qu'elle 
possède  déjà  à  Cherbourg,  ou  bien  encore  par  des 
Sociétés  de  cargos,  comme  la  ligne  Harriman,  à  la 
Direction  de  laquelle  vient  d'être  appelé  M.  Lone, 
Vice-Président  du  Shipping  Board,  ou  comme  la  Cos- 
mopolitan  Line  dont  le  Président  est  M.  Mac,  Direc- 
teur du  Shipping  de  New- York. 

Il  semble  donc  bien  que  la  concurrence  du  Ship- 
ping Board  ne  soit  pas  à  1»  veille  de  disparaître.  Mais 
elle  a  dès  à  présent  cessé,  semble-t-il,  d'être  un  danger 
pour  l'armement  britannique. 


ni 

L'ARMEMENT  ANGLO-SAXON 
JET  LA  CRISE  ÉCONOMIQUE  MONDIALE 


La  terrible  crise  économique  consécutive  à  la  guerre 
et  qui  allait  causer  tant  de  ruines  dans  le  monde 
éprouva,  plus  qu'aucune  autre  peut-être,  l'industrie 
de  l'armement. 

D'immenses  marchés,  abondamment  peuplés,  la 
Russie,  presque  toute  l'Europe  Centrale,  se  trou- 
vaient soudain  privés  des  moyens  de  se  procurer  les 
produits  exportés  des  pays  à  monnaie  saine,  du  fait, 
surtout,  de  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  leur 
devise  nationale. 

D'autre  part,  la  politique  américaine  de  constituer, 
coûte  que  coûte,  dans  un  temps  très  limité,  une  puis- 
sante flotte  de  commerce  nationale  aggrava  le  mal 
dont  souffrait  le  Shipping,  la  capacité  de  transport 
des  flottes  mondiales  s'étant  trouvée,  de  ce  chef,  sen- 
siblement accrue,  à  l'heure  même  où  la  matière  à 
transporter  devenait  de  plus  en  plus  rare. 

Ce  point  de  vue  est  unanimement  admis,  certains 
spécialistes  considérant  surtout  le  facteur  diminution 
des  échanges,  d'autres,  celui  augmentation  du  tonnage. 

Le  Président  de  la  Cairn  Line  faisait  récemment 
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remarquer  que  le  tonnage  de  haute  mer  mondial  ne 
dépassait,  au  mois  de  juin  1920,  que  de  6.750.000  ton- 
neaux la  jauge  totale  de  1914.  Or,  si  les  circonstances 
avaient  été  normales  et  que  l'augmentation  moyenne 
d'avant-guerre  se  fut  maintenue,  c'est  de  plus  de 
10.250.000  tonneaux  qu'il  aurait  dû  s'accroître.  Il 
était  donc  alors  inférieur  de  3.500.000  tonneaux  à  ce 
qu'il  eut  dû  être  sans  le  cataclysme  qui  avait  boule- 
versé la  vie  des  nations. 

Bien  mieux,  ce  chiffre  d'augmentation  compre- 
nant 2  millions  de  tonneaux  de  navires-réservoirs 
consacrés  au  transport  du  pétrole  et  ne  concur- 
rençant, par  conséquent,  pas  les  autres  bateaux  de 
commerce,  et,  d'autre  part,  la  seule  Angleterre  pos- 
sédant 1.550.000  tonneaux  environ  de  vieilles  unités 
qui  eussent  été  désarmées  en  temps  normal,  l'accrois- 
sement de  la  marine  marchande  mondiale  était  donc 
réellement  inférieur  de  7  millions  de  tonneaux  à  ce 
qu'il  eût  dû  être.  S'il  y  avait  plus  de  navires  dispo- 
nibles que  le  monde  n'en  pouvait  actuellement  uti- 
liser, la  faute  en  était  donc  au  commerce  internatio- 
nal qui  avait  sombré  à  un  niveau  extrêmement  bas  du 
fait  de  l'appauvrissement  des  nations  et  des  barrières 
à  peu  près  infranchissables  dressées  par  le  change 
entre  les  Etats. 

Lors  de  la  Réunion  annuelle  de  la  Chamber  of 
Shipping  du  2  mars  1921,  son  Président,  Sir  Owen 
Philipps,  insista  surtout  sur  ce  fait  qu'il  y  avait  plé- 
thore de  tonnage  marchand.  Telle  était,  selon  lui, 
la  cause  principale  du  mal.  La  Marine  marchande 
mondiale  jaugeait  10  millions  de  tonneaux  de  plus 
qu'avant  la  guerre  et  n'avait  à  assurer  qu'un  courant 
d'échanges  entre  nations  devenu  bien  moindre.  Aussi 
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proprosait-il  la  démolition  de  tous  les  bateaux  vieillis. 

Cette  opinion  a  été  aussi  celle  exprimée,  lors  de 
l'Assemblée  annuelle  du  13  février  1923,  de  la  «  Liver- 
pool  Steamship  Owners  Association  »  qui  représente 
26  o/o  du  tonnage  total  de  l'Angleterre  et  35  %  de 
l'ensemble  de  ses  navires  jaugeant  plus  de  5.000  ton- 
neaux et  filant  plus  de  12  nœuds. 

Selon  les  estimations  qui  y  furent  produites,  il 
existait  dans  le  monde,  au  30  juin  1922,  14  millions  de 
tonneaux  environ  de  plus  qu'au  30  juin  1914,  même 
en  défalquant  les  unités  de  plus  de  vingt  ans  et  les 
navires  réservoirs. 

Le  tonnage  total  vraiment  propre  au  transport  des 
marchandises  ressortait,  à  cette  date,  à  quelque 
55  millions  de  tonneaux  au  lieu  de  46  millions  avant 
la  guerre,  soit  une  augmentation  de  près  de  20  %, 
alors  que  la  masse  du  commerce  maritime  avait 
diminué,  dans  le  même  temps,  de  30  %  au  moins  ^, 
ce  qui  explique  qu'au  milieu  de  l'année  1922,  l'ensem- 
ble du  tonnage  désarmé  ait  pu  être  estimé  à  12  mil- 
lions de  tonneaux  environ  de  jauge  brute  soit  plus  de 
21  %  de  la  flotte  mondiale. 

En  somme,  deux  facteurs  ont  surtout  déterminé  la 
crise  dont  continue  à  souffrir  l'armement  :  le  manque 
de  trafic,  coïncidant  avec  la  surabondance  du  tonnage 
disponible. 

L'industrie  de  l'armement  et  celle  des  constructions 
navales  furent  durement  frappées  en  Angleterre  et 
en  Amérique. 


1.  — Selon  les  statistiques  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
les  entrées  et  sorties  des  ports  français  représentaient  au  total  : 
en  1913:  49.138.000  tonnes  de  marchandises  et  :  27.210.000 
Seulement  en  1921. 
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Quelques  exemples  feront  saisir,  mieux  qu'un 
long  exposé,  l'intensité  de  la  crise. 

Au  11  mai  1921,  dans  les  36  principaux  ports  du 
Royaume-Uni,  1 .  160  navires  sur  un  total  de  4.000  uti- 
lisés pour  le  commerce  extérieur  et  jaugeant  1.707.262 
tonneaux,  gisaient  désarmés,  pour  une  durée  indé- 
terminée. 

La  diminution  de  la  production  du  charbon  en 
Angleterre,  au  cours  de  l'année  1921,  venait  encore 
aggraver  cette  situation,  les  bénéfices  réalisés  par 
les  navires  au  cours  de  leur  rotation,  dépendant,  dans 
une  très  large  mesure,  des  exportations  de  houille. 

A  la  suite  de  la  grève  des  mineurs  anglais,  les  tarifs 
des  charte-parties  tombèrent  à  un  taux  extrêmement 
bas,  comme  le  prouvent  les  chiffres  ci-dessous,  fournis 
par  le  «  Statist  »  d'avril  1921  : 

En  1913  En  1920  En  1921  (Alars) 

D'Australie  au  Royaume-Uni.  42 
De  la  Plata  au  Royaume-Uni.  30 
De  Cardifï  à  Saint-Vincent.    .     12 

En  mars  1921,  un  navire,  le  Nigeria,  sur  lequel  on 
venait  d'efïectuer  £  145.000  de  réparations,  fut  vendu 
£  20.000. 

Le  24  août  1921,  on  vendait  au  Baltic  Exchange, 
8  navires  d'acier  jaugeant  ensemble  33.572  Tonneaux 
bruts,  que  les  «  Western  Counties  Shipping  Compa- 
nies  »  avaient  acheté  à  la  «  Sutherland  Steamship 
Company  »,  en  février  1920,  pour  la  somme  globale 
de  £  1.450.000.  Ils  furent  cédés  pour  £266.150 
avec  une  perte,  par  conséquent,  de  £  1.183.850, 
soit  de  plus  de  81  %,  ceci  en  l'espace  d'un  an  et  demi. 
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Au  cours  de  ce  même  mois  d'août,  les  chantiers 
Yarrow  prenaient  la  décision  de  fermer  leurs  ateliers 
de  Glasgow.  Des  grèves  y  éclataient  incessamment  et 
la  diminution  de  la  production  y  rendait  excessif  le 
coût  des  constructions  maritimes  et  interdisait  toutes 
prévisions  exactes, quant  à  la  livraison  des  commandes. 
Le  «  Times  »  soumettait  à  ce  propos,  à  la  méditation 
des  chômeurs  du  Royaume-Uni,  le  fait  suivant  :  ces 
chantiers  avaient  fait,  pour  la  construction  d'un  navire 
destiné  à  l'Inde,  un  prix  de  £  25.000,  et  celui-ci  avait 
été  le  plus  bas  de  tous  ceux  proposés  par  l'industrie 
anglaise.  Or,  ce  fut  une  Société  hollandaise  qui  em- 
porta le  marché  avec  un  prix  de  £  6.000. 

Devant  les  difficultés  de  toutes  sortes  qu'ils  ren- 
contraient dans  leur  exploitation,  des  armateurs  de 
plus  en  plus  nombreux,  ceux-là  surtout  qui  possé- 
daient l'intégralité  du  capital  de  leurs  Sociétés,  se  rési- 
gnèrent, en  commençant  par  les  tramps,  à  procéder 
au  désarmement  de  leurs  navires  qui  furent  laissés 
au  mouillage,  dans  des  ports  calmes,  ceux  du  Devon 
par  exemple,  sous  la  garde  d'un  seul  homme. 

Il  faut  se  souvenir  que  Lord  Inchcape,  Président 
du  Conseil  d'Administration  de  la  P.  and  0.,  estimait 
que  l'augmentation  des  frais  d'exploitation,  avait  été, 
de  1913  à  1919,  de  130  %  pour  les  salaires,  de  339  % 
pour  les  réparations,  de  360  %  pour  le  pétrole  et  de 
6  à  700  %  pour  le  charbon. 

Ce  déplorable  état  de  choses  amena  plusieurs 
grandes  Sociétés  d'armement  à  contracter  des  em- 
prunts obligataires,  le  marché  financier  absorbant 
difficilement  leurs  actions. 

C'est  ainsi  que,  pour  s'en  tenir  à  trois  exemples, 
la  Direction  de  la  Cunard  résolut,  le  29  décembre  1920, 
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d'émettre  £  4  millions  d'obligations  hypothécaires 
7  %  remboursables  le  l^r  août  1941. 

L'Union  Castle  Mail  S. S.  Company  procéda,  de  son 
côté,  en  janvier  1922,  à  l'émission  de  £  2  millions  d'obli- 
gations 6  %  au  prix  de  93  1  /2  payables  en  4  mois,  avec 
5  %  d'escompte  au  comptant,  ce  qui  représente  un 
taux  de  placement  de  6,50  %  environ.  Au  cours 
de  1923,  enfin,  la  Royal  Mail  Steam  Packet  C^  doit 
émettre  un  emprunt  de  £  3  millions  qui  lui  permettra 
la  construction  de  trois  paquebots.  Cet  emprunt  sera 
garanti  par  le  gouvernement  britannique  jusqu'à 
concurrence  de  £  2.300.000,  montant  représentant  le 
coût  des  matériaux  fabriqués  et  des  travaux  exécutés 
en  Angleterre. 

Les  Bilans  publiés  en  fin  d'exercice  faisaient  d'ail- 
leurs ressortir  une  situation  de  plus  en  plus  obérée, 
bien  qu'il  devienne  très  difficile  d'extraire  de  l'examen 
de  ces  documents  comptables  établis  par  des  compa- 
gnies anglaises  exploitant  des  paquebots,  des  rensei- 
gnements ayant  une  valeur  pratique  réelle  ^. 

Au  cours  de  la  45^  Réunion  annuelle  de  la  Cham- 
ber  of  Shipping  du  Royaume-Uni,  qui  se  tint  à  la  fin 
de  février  1922,  son  nouveau  Président,  Sir  Frédéric 
Lewis,  prononça  un  long  discours  fort  intéressant, 
dont  nous  détachons  ces  quelques  phrases  : 

«  Nous  sommes  aujourd'hui,  au  sein  de  la  dépres- 
sion la  plus  profonde  qu'ait  jamais  traversée  l'indus- 

1.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  bilan  de  la  P.  and  O.  au 
30  septembre  1921,  l'actif  bloqué  en  un  seul  chapitre,  comprend 
la  flotte,  les  paiements  pour  le  compte  de  nouveaux  navires,  le 
charbon  et  les  approvisionnements  divers,  les  ateliers  et  la 
machinerie,  les  quais,  les  placements  les  fonds  en  Banques  ou  au 
siège  social,  les  créances,  le  tout  représentant  un  montant 
global  de  £23.236.597. 
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trie  de  l'armement...  Les  "Armateurs  doivent  faire 
face  à  une  situation  sérieuse  due  à  la  surabondance 
du  tonnage  existant,  par  rapport  aux  besoins  actuels 
du  commerce  international.  La  production  fiévreuse, 
et  nécessaire  des  navires  d'une  part,  et  d'autre  part, 
la  réaction  de  la  guerre  sur  le  trafic  et  le  commerce, 
ont  causé  l'état  présent  des  affaires...  L'armement 
dépend  du  commerce  international  et  celui-ci  a  som- 
bré bien    au-dessous  de  son  niveau  d'avant-guerre... 
Même  sous  le  régime  de  la  nouvelle  convention  conclue 
quant  aux  salaires,  avec  l'Union  des  Matelots  et  des 
Chauffeurs  par  l'intermédiaire  du  National  Maritime 
Board...  les  charges  additionnelles    que    supportera 
l'armateur,  ne  seront  pas  seulement  représentées  par 
une  augmentation  de  100  %  sur  les  salaires  d'avant- 
guerre...  mais,  en  outre,  par  le  coût  plus  élevé  de 
subsistance  des  équipages...  Or,  le  taux  des  Charte- 
parties  est  aujourd'hui  tombé  au  niveau  de  1913...  et 
les  droits  de  port  sont,  d'une  façon  générale,  de  plus 
de  100  à  150  %  plus  élevés  que  ceux  d'avant-guerre.  » 
Il  ajoutait,  parlant  de  la  flotte  américaine  :  «  Ses  diri- 
geants doivent  résoudre  un  problème  industriel  d'une 
espèce  unique  :  quelle  est  la  meilleure  façon  d'utiliser 
une  énorme  flotte  construite  pendant  la  guerre,  de 
navires  de  commerce  de  toutes  catégories,  depuis  le 
cargo  de  bois  jusqu'au  gros  paquebot,  et  comprenant 
quelque    1.800  unités  déplaçant   11.500.000  tonnes 
d.  w.  environ?...  Le  dernier  rapport  du  Shipping  Board 
publié  récemment,  montre  que,  pour  l'année  ayant 
pris  fin  le  30  juin  dernier,  le  déficit  fut  de  $  82.419.000, 
soit  £  20.000.000  environ,  et  ceci,  bien  qu'à  l'actif, 
figurassent   ^    105.872.000   reçus    du    Congrès,    et 
^  57.672.000  provenant  de  ventes.  » 
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La  Marine  marchande  américaine  de  son  côté 
n'avait  pas  eu,  non  plus,  en  effet,  à  se  féliciter  de  la 
situation  économique  mondiale. 

Le  Shipping  Board  avait  commencé  à  désarmer  ses 
navires  en  acier  dès  juillet  1920. 

En  avril  1921,  653  d'entre  eux  l'avaient  été,  repré- 
sentant 4.279.581  tonnes  dead  weight  c'est-à-dire 
plus  de  46  %  du  total  de  sa  flotte  en  acier.  Ce  nom- 
bre passa  à  750  en  mai. 

On  procédait  généralement  à  ce  désarmement  par 
groupes  de  9  bateaux  avec  un  «  mother-ship  »  pour 
chaque  groupe. 

Nous  avons  vu  que  les  armateurs  privés  n'étaient 
pas  mieux  partagés  que  le  Shipping  Board. 

Le  bénéfice  net,  pour  1920,  des  opérations  de  l'w  In- 
ternational Mercantile  and  Marine  Company  »  et  des 
compagnies  associées,  fut  de  $  9.905.959  contre 
^  17.062.912,  l'année  précédente,  soit  une  diminution 
de  $  7.156.953.  Le  Président  du  Conseil  d'Adminis- 
tration de  ce  Trust,  M.P.A.S.  Franklin,  s'exprimait, 
à  ce  propos,  de  la  façon  suivante  : 

«  La  diminution  des  bénéfices  nets  pour  l'année 
1920,  par  rapport  à  ceux  de  1919,  fut  essentiellement 
provoquée  par  la  contraction  du  mouvement  du 
trafic,  par  la  réduction  des  tarifs  pratiqués  qui  en  a 
été  la  conséquence  et  aussi  par  les  complications  qui 
se  sont  produites  de  tous  côtés  avec  la  main-d'œuvre... 

«  Les  bénéfices  nets  réalisés  pendant  la  première  moi- 
tié de  l'année  1921  sont  très  inférieurs  encore  à  ceux  de 
1920  du  fait  de  la  diminution  du  trafic  mondial  causant 
l'immobilisation  dans  les  ports,  d'un  grand  nombre 
de  cargos  et  un  tel  abaissement  du  taux  de  fret,  que 
celui-ci,  dans  bien  des  cas,  ne  paye  pas  le  prix  de  la 
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main-d'œuvre  et  des  autres  dépenses  nécessitées  par 
le  chargement  et  le  déchargement  des  cargaisons. 

«  De  plus,  le  mouvement  des  passagers  de  troisième 
classe  d'Europe  en  Amérique  a  été  réduit  par  les 
difficultés  d'obtention  de  passeports,  par  les  règle- 
ments de  quarantaine,  et  surtout,  par  une  loi  adoptée 
en  mai  dernier  par  le  Congrès,  limitant  l'émigration 
de  chaque  nation  à  3  %  du  nombre  des  résidents  de 
cette  nation  en  Amérique,  selon  les  chiffres  du  recen- 
sement de  1910  1.  » 

Les  Compagnies  de  Navigation  furent  ainsi  con- 
duites à  se  livrer  des  combats  acharnés  pour  tenter 
de  s'emparer,  coûte  que  coûte,  d'un  fret  deveçu  à  peu 
près  introuvable. 

Un  incident  d'importance  secondaire,  survenu  à 
propos  de  l'exportation  du  coton  Egyptien,  montrera 
le  degré  d'âpreté  auquel  s'éleva  la  concurrence  entre 
Compagnies  de  Navigation  anglaises  et  américaines. 

Les  producteurs  Egyptiens  de  coton,  avaient  cou- 
tume de  s'adresser  tous  les  ans,  pour  l'expédition  de 
leur  récolte  en  Amérique  et  en  Angleterre,  aux  Li- 
verpool  Conférence  Lines  (Lignes  Papayanni,  Eller- 
man,  Cunard,  Moss  et  Prince)  qui  assuraient  seules 
un  service  régulier  entre  Alexandrie  et  Liverpool. 

Or,  en  mai  1921,  le  S.  B.  des  Etats-Unis  se  mit  sur 
les  rangs  des  compétiteurs  avec  des  prix  beaucoup 
plus  bas  que  ceux  des  Compagnies  anglaises,  soit 
40  /  pour  les  Etats-Unis,  au  lieu  de  50  /  et  25  /  pour 
la  Grande-Bretagne,  au  lieu  de  40  /. 

Les  exportateurs  ayant  demandé  à  ces  dernières 

1.  —  La  situation  n'ayant  fait  que  s'aggraver,  les  comptes  de 
l'exercice  1922  de  l'International  Mercantile  Marine  C°,  font 
apparaître  un  déficit, de  S  1.250.000. 
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de  leur  soumettre  de  nouvelles  propositions,  elles 
ramenèrent  leurs  conditions  primitives  à  40  /  et  à 
30  /.  Le  S.  B.  abaissa  alors,  à  35  /  son  prix  pour  le 
transport  aux  Etats-Unis  de  la  récolte. 

L'  «  Alexandria  Produce  Association  »  recommanda, 
néanmoins,  à  ses  membres  de  s'adresser  aux  lignes 
anglaises.  Ce  qui  fut  fait.  Au  «  Syndicat  Agricole  Géné- 
ral d'Egypte  »,  qui  s'était  emparé  de  la  question  et 
avait  prié  le  Gouvernement  Egyptien  de  veiller  à  ce 
que  fussent  respectés  les  intérêts  des  producteurs 
nationaux,  on  répondit  que  les  offres  faites  par  les 
Américains  n'étaient  plus  favorables  qu'en  apparence. 
Les  eût-on  prises  en  considération  qu'il  eût  fallu 
supporter  d'une  part,  la  charge  de  primes  d'assurance 
plus  élevées  et,  d'autre  part,  les  frais  importants  occa- 
sionnés par  la  location  des  emplacements  nécessaires 
au  chargement  et  au  déchargement  des  cargaisons. 

Le  S.  B.,  quant  à  lui,  remit  la  question  entre  les 
mains  de  son  Gouvernement  qui  se  plaignit  officielle- 
ment au  Foreign  Office  de  la  concurrence  déloyale  faite 
à  sa  Marine  marchande  par  les  armateurs  britanniques, 
auxquels  il  reprochait  de  n'avoir  pas  hésité  à  user 
d'intimidation  pour  obtenir  le  transport  du  coton 
égyptien.  Les  Etats-Unis  menaçaient  de  riposter  en 
appliquant,  à  leur  tour,  les  clauses  du  Jones  Act  leur 
permettant  d'interdire  l'entrée  de  leurs  ports  aux 
navires  appartenant  à  des  Sociétés  ayant  eu  recours 
à  de  tels  procédés  pour  combattre  la  flotte  de  com- 
merce américaine. 

Ici  encore,  la  presse  britannique  se  plaignit  amère- 
ment de  l'attitude  de  ces  Gouvernements  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  jeter  le  poids  de  leur  autorité  dans  le 
règlement  de  questions  purement  commerciales. 
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L'année  1922,  bien  qu'un  peu  meilleure  pour  la 
Marine  marchande  que  celle  de  1921,  fut  très  médiocre 
encore.  Au  l^r  juin  1922,  712  navires  jaugeant 
1.307.593  tonneaux  étaient  désarmés  dans  les  trente- 
six  principaux  ports  du  Royaume-Uni.  Au  cours  de 
l'année,  cependant,  les  demandes  de  tonnage  furent 
un  peu  plus  actives  et  un  mouvement  de  trafic  assez 
intense  se  manifesta  vers  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud 
pour  le  transport  du  charbon  à  l'aller  et  des  céréales  au 
retour,  surtout  vers  le  mois  de  juillet  1922.  Cependant, 
vers  la  fin  de  l'année,  le  fret  du  charbon  pour  l'Amé- 
rique du  Sud  tomba  à  12  /  la  tonne.  Les  frais  de 
déchargement  étant  de  3  /la  tonne,  les  frais  de  cour- 
tage une  fois  déduits,  l'armateur  ne  toucha  plus  guère 
que  8  /  la  tonne. 

Vers  la  même  époque,  les  frets  de  retour  (grains) 
étaient  de  30  /  environ  la  tonne,  après  avoir  été  de 
45  /  au  début  de  1921  et  de  18  /  au  début  de  l'au- 
tomne 1922.  La  récolte  australienne  fut  transportée 
en  Europe  à  raison  de  50  /  par  tonne  environ.  La 
reprise  du  commerce  britannique  de  la  houille  allait 
permettre  à  la  Marine  marchande  nationale  d'abaisser, 
dans  de  fortes  proportions,  ses  taux  de  fret  et  de 
passages. 

C'est  ainsi  qu'au  cours  de  1922,  des  réductions 
appréciables  furent  consenties  par  les  lignes  anglaises 
sur  le  transport  des  voyageurs  vers  l'Extrême-Orient. 
Le  prix  du  passage  en  première  classe  B  sur  les  navi- 
res de  la  P.  and  0.  par  exemple,  passa  pour  le  trajet 
de  Londres  à  Singapour,  de  £  124  à  £  98  ;  de  £  150  à 
£  124  pour  celui  de  Londres  au  Japon,  et  de  £  150  à 
£  115  pour  celui  de  Londres  à  Sydney. 

Le  Rapport  lu  à  l'Assemblée  de  février  1923  de  la 
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«  Liverpool  Steamship  Owners  Association  »  n'est 
pas  absolument  pessimiste,  le  tonnage  employé  dans 
la  navigation  de  concurrence  du  Royaume-Uni  ten- 
dant à  se  rapprocher  de  celui  de  1913  comme  le  prou- 
vent les  chiffres  ci-dessous  : 

1913  1920  1921  1922 

Navires  bri- 
tanniques.   32.292.343     25.530.845     25.117.719     28.421.620 

Navires 
étrangers       16.771.890     10.987.391     11.994.043     14.904.405 
49.064.233     36.518.236     37.111.762"     43.326.025 

La  situation  commerciale  est  encore  bien  loin,  pour- 
tant, d'être  aussi  brillante  qu'à  la  veille  des  hostilités. 
Les  frets  ont  passé  d'une  moyenne  de  100,  en  1920, 
à  une  moyenne  de  30  pour  1922,  les  tarifs  d'affrète- 
ment tombant,  dans  le  même  temps,  de  100  à  27. 

Le  Rapport  se  plaint,  tour  à  tour,  du  poids  des 
impôts,  de  l'élévation  des  frais  généraux,  des  taxes 
prohibitives  frappant  à  l'étranger  certains  produits 
exportés  d'Angleterre  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  des 
nations  qui  persistent  à  exiger  de  l'Allemagne  qu'elle 
répare  les  dommages  qu'elle  a  causés. 

A  l'intérieur  même  de  l'Empire  Britannique,  cer- 
tains Dominions  ont  frappé  les  marchandises  prove- 
nant de  la  métropole  de  droits  de  douane  si  élevés 
qu'ils  représentent  plus  que  le  coût  de  leur  transport. 

L'Australie  est  allée  jusqu'à  interdire  son  cabo- 
tage aux  navires  anglais. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  conclure,  de  la  consta- 
tation de  tels  faits,  à  l'existence  d'un  antagonisme 
aigu  entre  l'Empire  Britannique  et  ses  colonies. 

Il  est  certain  que  celles-ci,  s'industrialisant  de  plus 
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en  plus,  manifestent  une  tendance  prononcée  à  se 
protéger  contre  l'importation  de  produits  étrangers, 
fussent-ils  britanniques.  Mais,  en  fait,  la  plupart 
d'entre  elles,  et  notamment,  le  Canada,  l'Afrique  du 
Sud,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  favorisent 
encore  largement,  par  des  tarifs  douaniers  différen- 
tiels, le  commerce  extérieur  de  la  mère-patrie. 

Il  existe,  chez  presque  toutes,  trois  tarifs  doua- 
niers, l'un  général,  l'autre  intermédiaire,  et  le  troi- 
sième préférentiel,  applicable  aux  seules  importations 
anglaises  et  prévoyant  des  réductions  atteignant 
jusqu'à  25  %. 

Le  Royaume-Uni  fait,  de  son  côté,  bénéficier  de 
réels  avantages  les  importations  de  ses  colonies. 

La  Conférence  Economique  Impériale  qui  se  réu- 
nira à  Londres,  en  octobre  1923,  aura  pour  but  prin- 
cipal d'étudier  les  moyens  d'accroître  le  mouvement 
des  échanges  commerciaux  entre  les  différentes 
parties  de  l'Empire. 

L'Angleterre  a  très  bien  compris  l'intérêt  qu'elle 
avait  à  trouver  la  solution  de  ce  problème  et  elle  n'a 
jamais  cessé  de  se  préoccuper  de  constituer  à  l'étran- 
ger des  noyaux  de  nouveaux  marchés  consommateurs 
de  ses  produits. 

C'est  plus  encore  dans  ce  but,  que  pour  réduire 
le  nombre  de  ses  chômeurs,  qu'a  été  votée  la  loi  sur 
l'émigration  du  31  mai  1922  dite  Empire  Settle- 
ment  Act,  laquelle  prévoit  une  dépense  annuelle  de 
£  3.000.000  pendant  quinze  ans  pour  favoriser 
l'émigration  britannique  dans  les  Dominions. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  qu'au  cas  même  où  celles-ci 
se  résoudraient  à  accepter  une  situation  plus  ou 
moins  effacée  dans  le  sein  de  l'organisation  commer- 
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cîale  de  l'Empire,  leur  clientèle  ne  suffirait  nullement  à 
assurer  la  prospérité  du  Royaume-Uni.  Il  suffit, pour 
s'en  convaincre,  de  se  souvenir  que  le  seul  charbon 
représente  80  %  du  poids  total  des  exportations 
anglaises,  alors  que  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande, 
l'Afrique  australe,  l'Inde  et  le  Canada  n'ont  aucun 
besoin  de  ce  produit  dont  le  reste  de  l'Empire  absorbe 
4  %  environ. 

La  suprématie  anglaise  ne  saurait  être  assise  que 
sur  le  monde  entier. 


Ces  exemples  pourraient  être  multipliés,  mais  ceux 
que  nous  avons  énumérés  suffisent,  croyons-nous,  à 
donner  un  aperçu  de  la  situation  chaotique  qu'a  créée 
l'Allemagne  par  sa  féroce  et  folle  agression  et  au  sein 
de  laquelle  se  débat  l'armement  mondial. 

Quelle  sera  l'issue  du  duel  engagé  entre  les  deux 
grandes  puissances  maritimes  du  globe  ?  Les  indica- 
tions que  nous  avons  précédemment  fournies  ont  déjà 
permis  de  s'en  faire  une  idée  et  ce  chapitre  n'exige  pas 
d'autre  conclusion. 

Notons,  pourtant,  que  la  politique  économique  de 
l'Angleterre,  conduite  avec  une  admirable  énergie,  un 
mépris  complet  des  abstractions  sentimentales,  théo- 
riquement encensées,  un  sens  aigu  des  réalités  immé- 
diates lui  a  déjà  permis  d'obtenir  quelques  beaux 
résultats. 

Très  sérieusement  menacée,  alors  qu'elle  se  trouvait 
précisément  en  pleine  période  de  surproduction,  par 
un  nouveau  Blocus  Continental  d'une  espèce  bien 
plus  redoutable  que  le  premier,  puisqu'il  était  déter- 
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miné  cette  fois,  indépendamment  de  toute  interven- 
tion plus  ou  moins  factice,  par  le  seul  libre  jeu  des 
lois  économiques,  il  est  fort  probable  qu'elle  réussira 
à  écarter  le  péril. 

De  même,  en  effet,  qu'elle  a  su  remettre  de  l'ordre 
dans  ses  finances  publiques  i,  de  même  elle  a  sauve- 
gardé sa  suprématie  maritime.  Sa  flotte  marchande, 


VAPtURS 

et  navires 
à  moteur 

NAVIRES 

à 
voiles 

TOTAL 

général             • 

1.   Royaume  - 
Uni.    .     .     . 

8.430 

19  088.638 

419 

206.999 

8.849 

19.295.637 

Empire  britan- 
nique .     .     . 
(total). 

10.263 

21.615.009 

1.058 

427.511 

11.321 

22.042.520 

2.   Etats-Unis 
d'Amérique 
mer.    .     .     . 

3.765 

13.576.640 

1.121 

1.161.866 

4.886 

14.738.506 

Total.     .     .     . 

4.331 

15.808.462 

1.149 

1.253.998 

5.480 

17.062.460 

(y     compris 
grands    lacs 
et  divers). 

3.  France   .     . 

1.723 

3.537.382 

371 

308.410 

2.094 

3.845.792 

4.  Japon.    .     . 

2.026 

3  586.918 

2.026 

3.586.918 

5.   Italie.     .     . 

1.016 

2.698.722 

397 

167.613 

1.413 

2.886.335 

6.  Hollande 

1.100 

2.617.485 

64 

15.228 

1.164 

2.632.713 

7.  Norvège.     . 

1.716 

2.417.680 

136 

183  181 

1.852 

2.600.861 

8.  Allemagne. 

1.533 

1.785.767 

190 

101.641 

1.723 

1.887.408 

1.  —  Edition  1922-1923  du  Lloyd's  RagisterBook  {navires  mar- 
chands de  100  tonneaux  bruis  et  au-dessus). 
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bien  qu'éprouvée  par  la  crise  actuelle,  demeure  plus 
nombreuse,  plus  puissante,  moins  coûteuse,  mieux 
gérée  que  l'Américaine. 

L'édition  1922-1923  du  Lloyd's  Register  Book 
donne,  en  ce  qui  concerne  l'importance  respective  des 
deux  flottes  de  commerce  les  renseignements  sui- 
vants : 

Navires  marchands  de  100  tonneaux  bruis  et  au-dessus  : 

Nombre    Tonneaux  bruts 

Royaume-Uni 8.849  19.295.637 

Empire  britannique  tout  entier.     .  11.321  22.042.620 

(  flotte   de   mer  seule.  4.886  14.738.506 
Etat-Unis      J  flotte  totale  (y  com- 
dWmérique  j  pris   grands   lacs    et 

/cabotage).  5.480  17.062.460* 

Il  ne  semble  pas  que  la  marine  de  commerce  des 
Etats-Unis,  en  dépit  des  encouragements  ruineux  qui 
lui  ont  été  prodigués,et  de  l'appui  qu'elle  n'a  cessé  de 
trouver  auprès  de  son  gouvernement  ^,  soit,  actuel- 

1. —  La  livre  sterling  qui  valait  à  New- York,  en  Janvier  1921 . 
%  3,68  y  coûtait,  en  mars  1923,  g  4.70,  le  pair  6tant  de  4.86. 
Cette  hausse,  recherchée  par  le  monde  de  la  Banque  et  par  le 
personnel  politique  au  pouvoir,  est  désastreuse  pour  le  com- 
merce et  l'industrie  britanniques. 

2.  —  On  ne  peut  passer  sous  silence  la  protection  occulte  que 
l'Amérique  dispense  à  la  Marine  marchande,  par  l'intermédiaire 
de  ses  consuls  et  agents  consulaires. 

Plusieurs  circulaires  confidentielles  adressées  à  ceux-ci,  et 
bien  connues,  paraît-il.  des  spécialistes  des  questions  d'émi- 
gration, contiennent,  à  cet  égard,  de  bien  curieuses  instructions. 

Des  problèmes  délicats  y  sont  envisagés,  qu'il  s'agisse  des 
diflicultés  à  soulever  pour  difïérer  ou  refuser  le  visa  d'un  passe 
port  à  un  passager  empruntant  une  ligne  non  américaine,  ou 
des  moyens  à  employer  pour  accaparer,  coûte  que  coûte,  la 
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lement,  en  état  de  disputer  sérieusement  à  sa  rivale 
la  maîtrise  des  mers. 


clientèle  Israélite  qui    représente  48  °/o  du  nombre  total  des 
émigrants  aux  Etats-Unis. 

L'attention  des  exécutants  est  attirée  sur  ce  fait  qu'il  importe 
d'opérer  très  discrètement  pour  éviter  que  ne  surgissent  des 
incidents  analogues  à  ceux  survenus  en  Angleterre,  à  Newcas- 
tle,  le  Gouvernement  américain  ne  pouvant  couvrir  officielle- 
ment des  irrégularités  susceptibles  de  donner  naissance  à  des 
incidents  diplomatiques. 


IV 
LA    HOUILLE 


Généralités.  Les  hommes  connurent  et  utilisèrent 
ces  «  plantes  houillifîées  »,  —  comme 
l'écrivit  le  premier  Antoine  de  Jussieu  au  début  du 
xviii^  siècle  —  dès  la  plus  haute  antiquité,  puisque 
Aristote,  dans  son  Traité  des  Pierres,  parle  déjà  de 
«ces  substances  fossiles  appelées  charbon  et  employées 
par  les  forgerons  ». 

Ce  n'est  pourtant  qu'à  une  époque  assez  récente  que 
l'exploitation  des  gisements  houillers  a  été  entre- 
prise sur  une  vaste  échelle. 

C'est  sur  la  houille  que  sont  fondées  nos  civilisations 
industrielles.  Elle  est  employée,  non  seulement  pour 
la  production,  mais  aussi  pour  le  transport  des  matiè- 
res premières  et  on  estime,  par  exemple,  qu'il  en  faut 
utiliser  5  tonnes  pour  finir  une  tonne  d'acier. 

Combustible  indispensable,  sa  distillation  donne  le 
gaz  d'éclairage  et  des  résidus,  le  coke,  aliment  vital  de 
la  métallurgie,  le  goudron,  celui  des  industries  chi- 
miques, puisqu'on  en  extrait  l'acide  phénique,  la  ben- 
zine et  les  couleurs  d'aniline.  On  sait  que  l'Allemagne 
exerçait,  avant  la  guerre,  une  véritable  suprématie 
dans  l'industrie  des  produits  colorants  extraits   du 
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goudron  de  houille.  Les  deux  découvertes  capitales, 
fuchsine  et  violet  d'aniline,  venaient  bien  de  France  et 
d'Angleterre,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Hauser, 
dans  son  livre  sur  Les  Méthodes  allemandes  d'expan- 
sion économique,  mais  c'est  l'Allemagne  qui  sut 
mettre  au  point  ces  découvertes  et  les  exploiter 
commercialement.  La  fameuse  «  Badische  »  de  Lud- 
wigshafen  fit  l'alizarine  synthétique  ;  des  milliers  de 
chimistes  furent  employés  par  les  Bayer,  les  Meister 
et  combien  d'autres,  à  la  découverte  de  produits  colo- 
rants et  pharmaceutiques.  L'activité  déployée  dans 
ce  domaine  fut  telle  qu'en  1917,  on  prenait  en  Alle- 
magne trois  cents  brevets  de  couleur  d'aniline  par  an. 
Cet  aspect  de  la  question,  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, n'est  pas  celui  que  nous  envisagerons  dans 
cette  étude.  La  houille  combustible  nous  préoccupera 
seule. 

Production  et  pays  producteurs.         L'énumération  des 

quatre  chiffres  ci-des- 
sous montre  quel  a  été  l'accroissement  de  sa  produc- 
tion en  un  peu  plus  d'un  siècle.  Celle-ci  a  passé  de 
10  millions  de  tonnes  en  1800,  à  280  millions  de  tonnes 
en  1875, à  770  millions  de  tonnes  en  1900,  et  à  1.420  mil- 
lions de  tonnes  en  1920. 

Les  plus  grands  producteurs  de  charbon  étaient,  à 
la  veille  de  la  guerre,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne. 

On  estime  les  bassins  houillers  de  la  Chine  à  quel- 
que 700.000  kilomètres  carrés,  soit  à  peu  près  l'éten- 
due de  ceux  des  Etats-Unis,  mais  leur  exploitation  est 
à  peine  entamée.  Contentons-nous  de  mentionner 
aussi  les  bassins  auxiliaires  de  Charleroi,  de  l'Afrique 
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australe,  de  l'Inde,  du  Tonkin,  du  Japon  et  de  l'Aus- 
tralie. Nous  ne  dirons  même  rien  du  très  important 
marché  Allemand  qui  comprenait  en  1914,  les  bassins 
de  la  Sarre,  de  la  Saxe  et  de  la  Haute-Silésie,  lesquels 
produisaient  ensemble,  annuellement,  plus  de  200  mil- 
lions de  tonnes  de  houille  et  dont  les  réserves  étaient 
estimées,  à  1.200  mètres  de  profondeur,  à  plus  de 
80  milliards  de  tonnes. 

Europe.         En  Europe,  au  début  du  xx®  siècle,  deux 
pays  seulement  étaient   gros    producteurs 
et  exportateurs  de  houille,  tous  les  autres  étant  leurs 
tributaires. 

Voici  quelle  était  la  situation  respective,  à  cet 
égard,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France, 
celle-ci  lointaine  troisième  dans  la  course  à  la  produc- 
tion du  charbon. 

Millions  de  tonnes. 

Production  Consommation   Exportation   Importation 

Angleterre.  .     292  21.3.9  78.1 

Allemagne.   .213.4  184.  45.5  16.1 

France  .    .    .        40.4  64.2  1.5  25.3 

Angleterre.         Les  exportations  du  brillant  premier 
s'étaient     donc     élevées     en     1913,     à 
78.100.000  tonnes,  représentant  quelque  £  54.600.000 
au  prix  de  13  /  10  la  tonne  environ. 

Il  n'est  nullement  exagéré  de  dire  que  la  puissance 
anglaise  repose  sur  des  assises  de  houille.  Celle-ci  est  à 
la  fois,  en  effet,  le  combustible  de  sa  flotte  et  de  ses 
usines,  le  fret  de  sortie  idéal  de  ses  navires  de  com- 
merce et  le  plus  recherché  de  ses  produits  d'exportation. 
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Avant  la  guerre,  la  houille  composait,  à  elle  seule, 
les  trois  quarts  des  cargaisons  embarquées  en  Angle- 
terre, à  destination  de  l'extérieur  (76  %  en  1913)  et 
les  navires  étrangers  étaient,  de  leur  côté,  invincible- 
ment conduits  à  y  apporter  leurs  marchandises,  pour 
pouvoir,  en  même  temps,  charbonner  dans  de  bonnes 
conditions. 

C'étaient  ces  exportations  de  houille  qui  permet- 
taient aux  armateurs  britanniques  d'abaisser  leurs 
taux  de  fret,  pour  faciliter  l'importation  dans  leur 
pays,  des  aliments  et  des  matières  premières  indis- 
pensables à  l'existence  nationale.  Si  le  coût  de  la  vie 
pouvait  se  maintenir  à  un  niveau  normal  en  Angle- 
terre, en  dépit  de  la  nécessité  dans  laquelle  elle  se 
trouvait,  d'aller  chercher  la  majeure  partie  de  ses 
approvisionnements  dans  des  pays  lointains,  c'était 
donc  à  son  charbon  qu'elle  le  devait.  C'est  parce 
que  ses  navires  en  partaient,  chargés,  vers  la  Répu- 
blique Argentine,  par  exemple,  qu'ils  pouvaient  en 
revenir  porteurs  de  céréales  d'un  prix  raisonnable  en 
dépit  des  milliers  de  lieues  parcourues. 

Le  Royaume-Uni  possède  7  grands  bassins  houil- 
1ers,  ceux  d'Ecosse,  du  Pays  de  Galles  (Swansea- 
Cardifî),du  Lancashire,du  Strafîordshire,du  Yorkshire, 
du  Northumberland  (Tynemouth-Newcastle-Sunder- 
land)  et  du  Cumberland. 

L'exploitation  de  certains  d'entre  eux  est  com- 
mencée depuis  plusieurs  siècles  :  dès  1239,  Henri  III 
accordait  une  charte  aux  habitants  de  Newcastle-on- 
Tyne  les  autorisant  à  extraire  de  la  houille  des 
gisements  de  leur  région. 

C'est  dire  que  la  propriété  minière  est  très  morcelée 
en  Grande-Bretagne. 
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A  la  veille  de  la  guerre,  plus  de  1.100.000  personnes 
y  étaient  employées  à  l'extraction  du  charbon  ;  sa 
flotte  de  colliers  était  immense  et  ses  mines,  d'une 
exploitation  facile  et  proches  de  la  mer,  extrêmement 
riches  encore,  puisque,  selon  les  estimations  des  spé- 
cialistes, leurs  réserves,  calculées  jusqu'à  1.200  mètres 
de  profondeur  seulement,  auraient  été  de  44  milliards 
de  tonnes. 

Eîais-Unis.         Cependant,  cette  situation  privilégiée 
ne  valait,  à  la  Grande-Bretagne,  que  la 
seconde   place    parmi   les    nations    productrices    de 
houille,  les  Etats-Unis  tenant  de  loin  la  première. 

Leurs  principaux  bassins  se  trouvent  dans  les 
Alleghanys,  la  Pennsylvanie,  l' Illinois,  la  Virginie, 
riowa.  Les  Américains  n'ont  commencé  à  organiser 
leur  exportation  qu'en,  1913,  mais  les  résultats  qu'ils 
ont  obtenus,  à  la  suite  d'un  effort  obstiné  et  à  la 
faveur  des  circonstances  que  nous  niions  exposer,  ont 
été  assez  encourageants.  Dès  cette  époque,  un  certain 
nombre  de  leurs  mines  furent  agencées  en  vue  de  la 
seule  conquête  des  marchés  étrangers  et,  par  consé- 
quent, choisies  parmi  celles  proches  des  grands  ports, 
et  notamment  de  New- York,  de  Philadelphie,  de  Bal- 
timore, de  Norfolk,  dont  on  outilla  spécialement  de 
nombreux  quais,  en  vue  de  répondre  aux  nécessités 
de  ce  nouveau  trafic.  Les  transports  par  voie  ferrée 
furent,  eux-mêmes,  organisés  dans  ce  but,  de  la  façon 
la  plus  économique  possible,  afin  d'éviter  avant  tout, 
l'élévation  du  prix  de  revient  d'une  matière  peu 
coûteuse  eu  égard  à  son  poids.  C'est  ainsi  que  de 
grands  wagons,  dits  mammouths-cars,  prévus  chacun 
pour  le  transport  de  100  tonnes  de  charbon  y  circu- 
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lèrent,  attelés  à  raison  de  60  par  convoi.  On  procéda 
enfin,  à  la  construction  de  nombreux  colliers  ou  car- 
gos comportant  des  aménagements  spéciaux,  per- 
mettant d'utiliser  pour  l'arrimage  de  la  cargaison 
près  des  neuf  dixièmes  de  leur  tonnage  brut. 

En  1810,  la  production  en  houille  des  Etats-Unis 
était  pratiquement  nulle.  Elle  était  de  1.848.219  ton- 
nes en  1840  et  de  13.044.880  en  1850.  En  1845,  alors 
que  l'Angleterre  participait  à  la  production  mondiale 
du  charbon  dans  la  proportion  de  64,2  %,  l'Amérique 
n'y  entrait  que  pour  8,9  %  seulement.  Mais,  dès  1900, 
la  production  américaine  s'élevait  à  240.789.310  ton- 
nes ;  elle  passait  à  447.853.909  tonnes  en  1910  et  à 
plus  de  513  millions  de  tonnes  en  1914,  celle  de  l'An- 
gleterre étant  à  cette  dernière  date  de  297  millions  de 
tonnes.  L'avenir,  pour  les  Etats-Unis,  s'annonce, 
d'ailleurs,  plus  brillant  encore  que  ne  l'est  le  présent, 
puisque  le  Congrès  de  Géologues  qui  s'est  tenu  en 
1913  au  Canada  a  exprimé  l'avis  cju'ils  détenaient 
près  de  55  %  des  réserves  du  monde  en  houille. 

Malgré  ces  immenses  richesses,  ils  n'avaient  pu 
réussir,  à  la  veille  du  conflit  mondial,  à  ravir  à  l'An- 
gleterre la  suprématie  qu'elle  exerçait  sur  le  marché 
des  charbons. 

Industrie  du  charbon  La  guerre  et  ses  conséquen- 
pendani  la  guerre.  ces  économiques  allaient  leur 
en  donner  l'idée  et  leur  en  four- 
nir, dans  une  certaine  mesure,  les  moyens.  Dès  le 
début  de  celle-ci,  le  Gouvernement  britannique  se 
préoccupa  du  contrôle  de  l'industrie  des  charbons. 
Mais  ce  ne  fut  qu'au  cours  de  l'année  1916  que  la 
répartition  et  la   fixation   des   prix   de   ce   produit 
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furent  placées  sous  l'autorité  directe  du  Gouverne- 
ment. C'est  cette  année-là  que,  pour  la  première  fois, 
le  Board  of  Trade  établit  pour  les  charbons  à  expor- 
ter dans  certaines  directions  des  prix  maxima  qui 
furent  appliqués,  à  dater  du  1^^  juin  pour  la  France, 
et  du  30  octobre  pour  l'Italie.  Le  besoin  d'une  telle 
réglementation  se  faisait  vivement  sentir,  la  houille 
ayant  atteint  dans  notre  pays  le  cours  de  £  5  la  tonne 
et  coûté  jusqu'à  £  10  en  Italie. 

A  la  fm  de  novembre  1916,  le  Board  of  Trade  réso- 
lut de  faire  passer  les  mines  de  charbon  du  Sud  du 
Pays  de  Galles  et  celles  du  Comté  de  Monmouth  sous 
son  contrôle.  Cette  décision  fut  prise  à  l'occasion  de 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  mineurs  et 
les  propriétaires  de  mines,  les  premiers  demandant 
une  augmentation  de  salaires  de  15  %  alors  que  les 
seconds  entendaient,  au  contraire,  les  réduire  de  10  %. 
Le  Board  of  Trade,  assumant  désormais  la  responsa- 
bilité de  l'exploitation,  crut  pouvoir  donner  satis- 
faction aux  ouvriers. 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  la  Marine  mar- 
chande britannique  avait  été  placée,  elle  aussi,  depuis 
la  fm  de  janvier,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et 
que  les  armateurs  étaient  tenus  d'obtenir  de  celui-ci 
une  licence  pour  tout  voyage  à  effectuer  à  l'étranger. 

Ce  contrôle  gouvernemental  d'une  industrie  minière 
déficitaire  revenait,  en  somme,  à  exiger  du  citoyen 
britannique  qu'il  subventionnât  indirectement  l'indus- 
trie tout  entière  de  son  pays,  quitte  à  récupérer  comme 
consommateur  une  fraction  de  ce  qu'il  avait  versé  en 
trop  à  titre  de  contribuable. 

La  guerre  avait  eu,  entre  autres  effets,  celui  de 
provoquer  une  importante  diminution  de  la  produc- 
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tion  britannique  de  houille,  du  fait  de  l'appel  sous  les 
drapeaux  d'un  assez  grand  nombre  de  mineurs. 
Le  montant  total  de  son  extraction  fut  de  : 

265.643.030  tonnes  en  1914 

253.179.446  —      en  1914 

256.348.119  —      en  1916 

248.473.120  —      en  1917 

La  production  aux  Etats-Unis  n'avait,  au  contraire, 
cessé  de  s'accroître,  passant,  en  1917,  à  plus  de  640  mil- 
lions de  tonnes  et  à  675  millions  en  1918. 

L'industrie  de  la  houille  fut  considérée  à  ce  point 
vitale  pour  l'Angleterre,  qu'elle  y  fit  l'objet  d'une 
législation  spéciale  demeurée  en  vigueur  en  1920. 
Alors  que  toutes  les  autres  industries  avaient  con- 
servé leur  pleine  liberté,  sous  réserve  d'acquitter 
un  impôt  dit  d'Excess  Profits  de  60  %,  les  proprié- 
taires de  mines  avaient  dû,  pour  leur  part,  vendre 
leur  charbon  aux  consommateurs  anglais  à  un  prix 
ne  suffisant  même  pas  à  couvrir  leurs  frais  de  pro- 
duction. Les  bénéfices  énormes  qu'ils  réalisaient  sur 
leurs  exportations,  sur  leurs  ventes  en  France  notam- 
ment, leur  permettaient,  il  est  vrai,  de  combler  et 
au  delà,  ce  déficit.  De  plus,  toute  expédition  de  houille 
à  l'étranger  était  interdite,  sauf  autorisation  du  Con- 
trôleur du  charbon  et  du  Département  des  mines  de 
houille  du  Board  of  Trade. 

La  grève  de  trois  semaines         En  1918,  le  Royaume- 
de  1920,  en  Angleterre.        Uni  ne  produisit  plus  que 

227.714.579  tonnes  de 
charbon  et  229.743.128  tonnes  en  1919.  Ce  fut  vers 
le  milieu  de  cette  année  que  la  journée  de  sept  heures 
fut  introduite  dans  les  mines. 

10 
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Les  résultats  de  1920  allaient  être  plus  mauvais 
encore.  Pendant  les  neuf  premiers  mois,  l'extraction  de 
la  houille  fut  assez  satisfaisante,  en  dépit  d'un  certain 
nom.bre  de  cessations  de  travail  locales.  Mais  à  la  suite 
d'une  campagne  active,  menée  par  les  représentants 
des  mineurs  en  vue  d'obtenir  la  nationalisation  des 
mines,  pour  la  seconde  fois  dans  l'histoire  de  l'in- 
dustrie du  charbon  en  Angleterre,  éclata  une  grève 
nationale  dans  les  houillères.  La  première,  en  1912, 
avait  duré  un  mois  et  demi;  celle-ci  devait  se  prolonger 
pendant  trois  semaines.  La  main-d'œuvre  demandait 
une  augmentation  des  salaires  en  même  temps  qu'une 
réduction  des  prix  du  charbon  à  l'intérieur  du  pays  et 
elle  rejeta  une  proposition  du  Gouvernement  tendant 
à  l'établissement  d'un  salaire  proportionnel  à  l'im- 
portance de  la  production. 

Cette  interruption  prolongée  de  travail  eut  pour 
résultat  de  faire  tomber  la  production  du  quatrième 
trimestre  de  1920  au-dessous  de  50  millions  de  tonnes, 
contre  une  moyenne  de  près  de  60  millions  au  cours 
des  trois  premiers  trimestres.  L'extraction  totale  de 
l'année  ne  s'éleva  qu'à  229.295.000  tonnes  et  on 
estime  à  £  2  millions  environ  le  montant  des  salaires 
dont  la  main-d'œuvre  se  trouva  privée  de  ce  chef. 
Ajoutons  que  les  journées  de  travail  perdues  en  1920 
du  fait  de  grèves,  en  dehors  de  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  furent  évaluées  à  1.190.000. 

Dès  après  la  grève  d'octobre-novembre,  les  repré- 
sentants des  compagnies  de  charbonnages  et  des 
mineurs  du  pays  tout  entier  jetèrent  en  commun  les 
bases  d'une  réorganisation  des  salaires.  Il  fut  convenu, 
en  principe,  que  ceux-ci  ne  seraient  plus  fonction  du 
seul  prix  de  vente  du  charbon  et  qu'un  autre  facteur 
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interviendrait  désormais  dans  leur  détermination, 
celui  des  frais  d'exploitation.  Le  mineur  avait  donc 
un  égal  intérêt  à  réduire  ceux-ci  au  minimum  et 
à  voir  s'élever  le  plus  possible  le  prix  de  vente  de  la 
houille.  Décision  plus  importante  encore,  une  caisse 
commune  à  l'ensemble  de  l'industrie  des  charbon- 
nages devait  être  enfin  créée,  qu'alimenteraient  tous 
les  bénéfices  non  absorbés  par  la  répartition  entre 
le  travail  et  le  capital,  suivant  certaines  proportions, 
d'un  salaire  et  d'un  revenu  minima. 

Au  31  décembre  1920,  le  fonds  de  réserve  constitué 
au  moyen  des  bénéfices  réalisés  sur  le  charbon  exporté 
et  permettant  d'abaisser  le  prix  du  produit  à  l'inté- 
rieur du  pays  était  encore  de  £  18  millions,  mais  il 
diminuait  avec  une  inquiétante  rapidité  et  certains 
estimaient  que  le  déficit  national  dans  l'industrie 
des  charbonnages  allait  s'élever  dès  le  début  de  1921 
à  près  de  £  2  millions  par  semaine. 

L'efforl  américain.  La  plupart  des  autres  pays 
producteurs  de  charbon,  les 
Etats-Unis  surtout,  profitèrent  de  cette  situation 
pour  accroître  dans  de  fortes  proportions  leurs  expor- 
tations. Selon  le  Journal  of  Commerce  de  New- York, 
l'Amérique  exporta  en  1920  :  $  432  millions  de  houille, 
dont  ^  304  millions  de  charbons  bitumeux,  ^  46  mil- 
lions d'anthracite  et  ^  82  millions  de  charbons  de 
soutes,  contre  ^  169  millions  en  1919  et  $92  millions  en 
1913.  L'accroissement  en  quantité  fut  considérable 
bien  qu'inférieur  à  l'accroissement  en  valeur,  le  prix 
moyen  d'exportation  de  la  tonne  de  charbon  bitu- 
meux, par  exemple,  ayant  passé  de  ^  2,53  en  1913  à 
$  4,66  en  1919  et  ^  8,85  en  1920. 
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L'Amérique  du  Sud  employa  à  peu  près  exclusive- 
ment du  charbon  américain  :  les  importations  de 
houille  anglaise  en  Argentine,  au  Brésil,  au  Chili,  en 
Uruguay  qui  étaient  de  près  de  7  millions  de  tonnes, 
en  1919,  tombaient  en  1920  à  560.000  tonnes  environ. 

Par  contre,  les  exportations  totales  américaines 
qui  avaient  été  de  16.326.000  tonnes  en  1919  dépas- 
sèrent en  1920  31  millions  de  tonnes.  Les  pays  qui  en 
importèrent  le  plus  furent  le  Canada  :  13.152.000  ton- 
nes métriques,  l'Amérique  du  Sud  :  3.175.000,  l'Italie  : 
2.086.000,  les  Pays-Bas  :  1.905.000,  la  France  : 
3.265.000,  celle-ci  recevant  4.500.000  tonnes  de  char- 
bon anglais  de  moins  qu'en  1919. 

Les  autres  producteurs  suivirent,  avec  un  plein 
succès,  cet  exemple.  «  On  a  vu,  en  1920,  a  pu  écrire 
M.  Maurette,  des  chargements  de  houille  australienne 
arriver  à  Gœteborg,  en  Suède,  à  un  prix  moindre  que 
la  houille  de  Newcastle.  » 

La  crise  économique  L'année  1921  fut,  en  ce  qui 
du  Royaume-Uni,  concerne  le  commerce  anglais 
au  début  de  1921.  du  charbon,  la  plus  mauvaise 
qui  eût  jamais  été  enregistrée. 
Elle  se  caractérisa  par  le  brusque  passage  du  régime 
des  subventions  à  celui  de  la  libre  concurrence,  par 
une  grève  de  trois  mois  du  personnel  des  mines,  par 
une  diminution  considérable  du  coût  de  la  houille  ef 
par  l'introduction,  sur  le  marché  européen,  de  grosses 
quantités  de  ce  produit,  importées  des  Etats-Unis 
surtout. 

La  stagnation  des  affaires  résultant  des  frais  géné- 
raux excessifs  que  devait  supporter  la  production  et 
qui  provenaient,  pour  une  bonne  part,  du  taUx  très 
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élevé  des  impôts,  avait  provoqué  un  chômage  gêné-? 
ralisé  qui  ne  tarda  pas  à  prendre  les  proportions  d'un 
véritable  désastre.  Plus  de  1.200.000  ouvriers  se 
virent  privés  de  leur  gagne-pain  et  le  Gouvernement 
dut  porter  à  20  shillings  pour  les  hommes  et  à 
16  shillings  pour  les  femmes  l'allocation  de  chômage. 
Dès  la  fin  de  1920,  l'industrie  houillère  du  pays 
avait,  nous  l'avons  vu,  ressenti  les  premières  atteintes 
sérieuses  du  mal  et  le  déficit  s'était  élevé  pour  cette 
période,  à  £  1.136.324.  Mais  le  début  de  1921  avait 
marqué  une  recrudescence  redoutable  de  la  crise.  Le 
déficit  passait,  en  effet,  pour  le  seul  mois  de  janvier  à 
£  4.889.331  et  il  était  de  £  4.800.000  en  février,  les 
résultats  de  l'exploitation  s'exprimant  alors  de  la 
façon  suivante  par  tonne  :  Frais  de  production  : 
40  /  3.  Prix  de  vente  :  34  /  6.  Perte  :  5  /  9. 

La  grande  grève  anglaise  C'est  alors  que  le  Gou- 
de  trois  mois.  vernement,  effrayé  de  l'am- 

pleur des  responsabilités 
qu'il  assumait  à  cet  égard,  décida  hâtivement  de  se 
désintéresser  désormais  du  contrôle  de  l'industrie  du 
charbon  à  dater  du  31  mars  1921  et  non  plus  du 
31  août,  comme  il  avait  été  précédemment  prévu  par 
la  loi.  Il  fit  voter,  dans  ce  but,  le  Coal  Mines  Decontrol 
Act. 

Les  compagnies  et  les  mineurs  s'élevèrent  avec  une 
égale  énergie  contre  l'application  de  cette  mesure, 
sagement  conservatrice  des  deniers  publics,  mais  qui 
privait  cinq  mois  plus  tôt  qu'ils  l'avaient  escompté, 
les  premiers  d'un  bénéfice  garanti  et  les  seconds  d'un 
salaire  minimum  assuré. 

Le  Decontrol  Act  devant  avoir  pour  premier  effet 
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le  retour  pur  et  simple  des  mines  aux  compagnies, 
celles-ci  rejetèrent  aussitôt  le  projet  d'accord  qu'elles 
avaient  élaboré  avec  leur  main-d'œuvre  à  la  fin  de 
l'année  précédente.  La  menace  inattendue  de  la  sup- 
pression de  tout  appui  financier  de  la  part  du  Gou- 
vernement, mettait  en  pleine  lumière  la  difficulté 
d'organiser  un  fonds  commun  des  Mines  dans  un 
pays  où  les  conditions,  et  par  conséquent,  les  frais 
d'exploitation,  diffèrent  considérablement  d'une  ré- 
gion à  l'autre.  Les  propriétaires  des  mines,  qui 
s'étaient  seulement  mis  d'accord  avec  leurs  ouvriers 
pour  protester  contre  l'attitude  gouvernementale, 
firent  donc  connaître  à  ceux-ci  leur  volonté  de  renon- 
cer à  l'établissement  d'une  réglementation  nationale 
des  salaires  dans  l'industrie  des  charbonnages,  la 
rémunération  de  la  main-d'œuvre  devant  être  désor- 
mais assurée  en  fonction  de  la  seule  situation  écono- 
mique du  marché  de  la  houille. 

Les  représentants  de  la  Fédération  des  mineurs 
s'insurgèrent  contre  cette  prétention  de  leurs  em- 
ployeurs et  exigèrent  l'institution  d'un  organisme 
unique  des  salaires  pour  l'ensemble  des  charbonnages 
britanniques. 

Laissant  habilement  dans  l'ombre  le  regret  qu'ils 
éprouvaient  de  voir  ainsi  s'évanouir  le  rêve  qu'ils 
avaient  caressé  d'arriver  à  obtenir  la  nationalisation 
des  mines,  mesure  que  paraissait  faire  présager  la 
politique  du  contrôle  par  le  Gouvernement,  ils  se 
contentaient  de  faire  surtout  valoir,  pour  mieux 
intéresser  l'opinion  publique  à  leur  sort,  des  argu- 
ments d'ordre  sentimental,  fort  respectables,  dont 
l'essentiel  se  ramenait  à  ceci,  que  le  travailleur  d'une 
mine  pauvre  devait  être  payé  autant  que  celui  d'une 
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mine  riche,  comme  fournissant  une  égale  quantité  de 
travail  et  ayant  besoin,  pour  pouvoir  subsister,  d'un 
même  minimum  de  salaire. 

Les  employeurs  ripostaient  en  affirmant  que  la 
prise  en  considération  des  exigences  de  la  main- 
d'œuvre  ne  manquerait  pas  de  provoquer  un  désastre 
économique  puisque,  dans  l'hypothèse  d'une  indus- 
trie houillère  formant,  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  bénéfices,  un  seul  bloc,  le  propriétaire  d'une 
mine  pauvre  n'aurait  plus  qu'un  médiocre  intérêt  à 
s'efforcer  d'y  réaliser  une  exploitation  rémunéra- 
trice. 

Le  Gouvernement,  enfin,  déclarait  aux  deux  anta- 
gonistes que  le  contribuable  anglais  payait  déjà,  à 
son  sens,  suffisamment  d'impôts  pour  n'avoir  pas 
encore  à  entretenir  de  ses  deniers,  à  raison  de  quel- 
que £  5  millions  par  mois,  une  prospérité  factice  dans 
une  industrie  privée. 

M.  Evan  Williams,  Président  de  la  Mining  Asso- 
ciation raisonnait  donc  juste  dans  l'ordre  économique, 
tout  comme  M.  Frank  Hodges,  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration des  Mineurs  dans  l'ordre  moral  et  Sir  Robert 
Home  sur  le  plan  fiscal. 

C'est  dans  ces  conditions,  et  après  un  ultimatum 
des  mineurs  au  président  du  Board  of  Trade,  qu'éclata 
le  1er  avril  la  grande  grève  générale  des  charbonnages 
qui  devait  ébranler  l'économie  de  la  nation  tout 
entière. 

Non  seulement  les  mineurs,  mais  même  les  mécani- 
ciens employés  aux  pompes,  cessèrent  tout  travail,  de 
telle  sorte  que  le  sous-sol  devait  se  trouver  dans  biens 
des  cas,  assez  rapidement  inondé  et  que  les  galeries 
allaient  être  rendues  inutilisables  pour  un    certain 
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laps  de  temps.  A  la  suite  d'un  débat  parlementaire  qui 
s'engagea  dès  le  5  avril,  M.  Lloyd  George  essaya 
d'amener  la  reprise  des  pourparlers  entre  les  Compa- 
gnies, et  leur  main-d'œuvre  à  condition  que  celle-ci 
consentît  à  assurer,  pendant  la  durée  des  négociations, 
le  travail  des  pompes  dans  les  exploitations.  Sur  le 
refus  des  mineurs,  le  Gouvernement  se  hâta  de  pren- 
dre les  mesures  qui  s'imposaient,  c'est-à-dire  qu'une 
proclamation  du  Roi  appela  les  réserves  sous  les  dra- 
peaux et  que  les  autorités  locales  procédèrent,  de 
leur  côté,  à  l'enrôlement  d'une  police  volontaire.  La 
Triple-Alliance  joua  alors,  c'est-à-dire  que  marins  et 
cheminots  répondirent  à  ces  manifestations  de  la  force 
publique  en  intervenant  aux  côtés  des  grévistes.  La 
cessation  du  travail  allait  durer  quatre-vingt-treize 
jours.  Du  début  d'avril  à  la  fin  de  juin,  179.000  tonnes 
seulement  furent  extraites  contrp  une  moyenne  men- 
suelle de  plus  de  18  millions  de  tonnes  en  janvier, 
février  et  mars.  Les  exportations  s'arrêtèrent  à  peu 
près  complètement  et  on  dut  importer,  au  contraire, 
plus  de  3.400.000  tonnes  de  charbon  étranger.  On 
estime  qu'au  cours  de  ces  trois  mois,  336  colliers 
jaugeant  près  de  2  millions  de  tonneaux  furent  utili- 
sés à  l'importation  de  la  houille  en  Angleterre.  Dans 
les  dix  premiers  mois  de  1921,  3.433.197  tonnes  d'une 
valeur  de  £  12.129.410  furent  importées  dans  le 
Royaume-Uni  contre  151  tonnes  valant  £  185  dans  la 
période  correspondante  de  1913. 

D'autre  part,  à  cause  du  manque  de  chargements  de 
houille,  de  nombreux  navires  durent  être  désarmés, 
et  les  taux  de  fret  s'efïondrèrent  comme  le  prouvent 
les  chifïres  ci-après  : 
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De  Cardif    a  Gènes        De  Cardif  a  Port-Saïd 
Plus  bas      Plus  haut  Plus  bas         Plus  haut 


1911.  .  . 

6.0 

18.0 

6.9 

21.6 

1919.  .  . 

47.6 

85.0 

22.6 

75.0 

1920.  .  . 

16.6 

72.6 

15.0 

80.0 

1921.  .  . 

11.6 

20.6 

13.0 

18.3 

Vers  la  fin  de  juin,  la  situation  devint  à  ce  point 
critique  que  les  chefs  de  la  Fédération  des  Mineurs 
demandèrent  au  Gouvernement  et  aux  propriétaires 
une  entrevue  afin  d'essayer  de  trouver  un  terrain 
d'entente  pour  résoudre  en  commun  le  problème  des 
salaires. 

Les  deux  parties,  également  épuisées,  tombèrent 
bientôt  d'accord  sur  quelques  points  essentiels  :  les 
salaires  seraient  basés  sur  ceux  de  1914  plus  20  %  au 
moins.  Un  revenu  minimum  représentant  17  %  des 
salaires  minima  payables  aux  mineurs  serait  assuré 
aux  propriétaires.  Enfin,  un  système  très  hardi  de 
répartition  des  bénéfices  fut  admis  selon  lequel  17  % 
des  bénéfices  supplémentaires  devaient  aller  au  capital 
et  83  %  à  la  main-d'œuvre. 

Cet  accord,  conclu  pour  une  durée  de  dix-huit  mois 
pouvait  être  dénoncé  à  l'expiration  de  cette  période 
moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Le  5  juillet,  le 
travail  était  repris  dans  les  charbonnages.  La  produc^ 
tion  totale  de  1921  fut  de  164.354.100  tonnes  contre 
229.503.435  tonnes  en  1920.  Les  prix  d'exportation 
ne  cessèrent  de  baisser  de  leur  côté  dans  de  fortes 
proportions  passant  de  65  /4par  tonne  fob.  en  janvier 
à  24  /  10  en  décembre.  Le  prix  moyen  fut  de  34  /  10 
en  1921  contre  79  /  en  1920.  Ne  s'agissait-il  pas  de 
reconquérir  à  tout  prix  les  marchés  perdus  ? 

Ces  résultats  ne  purent  être  obtenus  que  par  des 


154  l'impérialisme  anglo-saxon 

réductions  considérables  apportées  aux  salaires  des 
ouvriers,  comme  aux  bénéfices  des  possédants.  Le 
Royaume-Uni  tout  entier  s'était  senti  menacé  dans 
son  existence  même  et  les  propriétaires  aussi  bien  que 
les  «  rude  mechanicals  »  avaient  compris  que  l'ère 
des  sacrifices  venait  de  s'ouvrir  pour  eux  et  qu'il 
s'agissait  d'abord  de  vivre,  quitte  à  reprendre  plus 
tard,  sur  les  rapports  respectifs  du  capital  et  du 
travail,  leur  éternelle  discussion  de  principes  agrémen- 
tée de  grèves. 

La  concurrence  étrangère.         L'essentiel  était  de    se 

défendre  contre  la  concur- 
rence acharnée  de  tous  les  peuples  producteurs  de 
houille  qui  avaient  mis  à  profit  la  situation  drama- 
tique dans  laquelle  s'était  trouvée  plongée  la  Grande- 
Bretagne  pour  intensifier  leur  production  et  leur 
exportation, 

La  houille  venue  de  l'Inde  se  vendait  à  Port-Saïd 
et  celle  exportée  de  l'Afrique  du  Sud  à  Aden.  Toute 
la  région  du  Pacifique  se  trouvait  alimentée  par  le 
Japon,  l'Amérique,  l'Australie. 

Les  Etats-Unis  surtout  s'étaient  empressés  de  tirer 
tout  le  parti  possible  de  cet  état  de  choses.  Leur  houille 
arriva  non  seulement  dans  l'Amérique  du  Sud,  mais 
dans  la  Baltique,  dans  la  Méditerranée  orientale,  dans 
la  mer  Rouge,  dans  l'océan  Indien.  On  en  déchargea 
jusqu'à  Newcastle,  tout  près  de  ces  rivages  dont  les 
galets  sont  souvent  eux-mêmes  de  charbon  pur. 


i 
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L'année  1922.  En  1922,  la  production  du  char- 
bon dans  le  Royaume-Uni  passa  de 
164  millions  de  tonnes  à  265  millions  environ  et  ses 
exportations  de  24.660.000  tonnes  à  64.740.000.  Le 
prix  moyen  d'exportation  du  charbon  fob.  chargé 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  qui  était  de  24/  11  en 
décembre  1921,  tomba  à  22/7  en  1922.  Il  avait  été, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  13  / 10 en  1913  et  de  34  / 10 
en  1921.  Le  coût  de  la  production  diminua  pendant 
cette  année,  d'une  façon  considérable  :  de  40/  1  par 
tonne  pour  le  trimestre  ayant  pris  fin  en  mars  1921, 
il  tomba  à  22/8  pour  celui  s'étant  achevé  en  décem- 
bre et  à  18/11  pour  le  trimestre  ayant  pris  fin  en 
juin  1922,  soit  une  réduction  de  plus  de  52  %  en  dix- 
huit  mois. 

L'année  1922  a  été  celle  des  difficultés  financières 
pour  les  charbonnages.  Selon  le  «  Shipbuilding  and 
Shipping  Record  »,  les  propriétaires  des  mines  du  Sud 
du  Pays  de  Galles  n'avaient  pas  sacrifié,  jusqu'à  la 
fin  d'octobre  dernier,  moins  de  £  2.886.000,  pour 
assurer  les  engagements  pris,  lors  de  l'accord  national 
conclu  au  milieu  de  l'année  1921.  Les  dépenses  énor- 
mes ainsi  faites  par  les  employeurs  suffirent  cependant 
à  peine  à  assurer  à  leur  main-d'œuvre  le  salaire  consi- 
déré comme  le  plus  bas  possible  pouvant  leur  permet- 
tre de  subsister.  Il  avait  été  convenu  que  celui-ci  de- 
vait être  de  20  %  au  moins  supérieur  à  celui  de  1914. 
Or,  il  est  bien  évident  que  le  coût  de  la  vie  avait  fait 
beaucoup  plus  que  d'augmenter  d'un  cinquième  de- 
puis cette  époque.  De  nombreuses  Sociétés  durent, 
pour  pouvoir  traverser  la  crise,  faire  appel  à  leurs 
réserves  et  même  emprunter. 

C'est  au  cours  de  cette  année  que  l'Angleterre  fut 
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conduite,  une  grève  des  mineurs  ayant  éclaté  cette 
fois  dans  les  charbonnages  américains,  à  exporter  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada  d'importantes  quantités  de 
houille.  Elle  a  repris  à  peu  près  partout,  dès  à  présent, 
sa  situation  d'avant-guerre  dans  le  monde.  Le  tableau 
ci-dessous  fait  ressortir  les  chiffres  de  sa  production 
et  de  ses  exportations  au  cours  des  quatre  dernières 
années. 

Production  Exportation       Charbon  de  soutes 

à  l'étranger  pour  étranger 

1919..  .  229.743.128  35.249.568  12.021.242 

1920..  .  229.503.435  24.931.853  13.840.097 

1921..  .  164.354.100  24.660.552  10.926.444 

1922.   .  .  265.000.000  64.700.000  18.500.000 

La  situation  des  charbonnages  anglais  est,  au  début 
de  1923,  plus  prospère  que  jamais.  L240.000  mineurs 
environ  sont  actuellement  employés  dans  les  mines. 
L'occupation  de  la  Ruhr  a  provoqué  un  afflux  de 
commandes  venues  aussi  bien  de  France  que  d'Alle- 
magne ^  et  on  envisage  très  sérieusement  la  possibi- 
lité de  revenir  à  la  journée  de  huit  heures  pour  essayer 
de  faire  face  aux  demandes  de  l'étranger.  L'industrie 
fondamentale  du  Royaume-Uni  est  donc  entrée  à 
nouveau  —  mais  pour  combien  de  temps  ?  —  dans 
une  ère  favorable. 

1.  — Le  prix  moyen  du  charbon  payé  en  Angleterre,  par  une 
Compagnie  française  de  Navigation,  a  passé  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  1923,  de  27  /  à  39  /  la  tonne.  Il  a  pu  redevenir 
avantageux,  dans  ces  conditions,  de  reprendre  en  partie  les 
achats  de  houille  en  Amérique, 
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Situation  de  la  France.        Quelle  a  été  la  situation  de 
la   France  au  cours  de  ces 
dernières  années  en  ce  qui  concerne   cette   question 
vitale  du  charbon  ? 

Pendant  cinq  ans,  les  houillères  françaises  furent 
exploitées  pour  le  compte  de  l'Etat  qui  réglait  toutes 
les  questions  ayant  trait  aux  salaires  payés  par  elles 
et  aux  conditions  de  vente  de  leur  production. 

Dès  1915,  une  hausse  considérable  s'étant  produite 
sur  le  prix  du  charbon  importé,  les  houillères  décidè- 
rent spontanément  qu'elles  ne  feraient  subir  aucune 
augmentation  à  leurs  propres  prix  de  vente  sans  l'as- 
sentiment de  l'Etat. 

La  loi  du  22  avril  1916  eut  pour  but  de  réglementer 
cette  question  en  organisant  la  taxation  de  la  houille. 
Le  Bureau  National  des  Charbons  fut  créé  qui  devait, 
aidé  par  des  sous-organisations  locales,  assumer  la 
tâche  de  répartir  l'ensemble  de  la  production  réqui- 
sitionnée. 

En  1917,  les  charbons  importés  d'Angleterre  coû- 
taient dans  nos  ports  des  prix  tellement  supérieurs 
à  nos  propres  prix  de  production,  qu'on  fut  conduit 
pour  tenter  de  rétablir  l'équilibre  entre  acheteurs  de 
charbons  anglais  et  acheteurs  de  charbons  français,  à 
accroître  le  prix  de  vente  de  ceux-ci  du  montant 
d'une  surtaxe  destinée  à  faire  bénéficier  de  ristournes 
les  acheteurs  de  charbon  étranger.  Ces  surtaxes  de- 
vaient atteindre  jusqu'à  160  %  du  prix  réel  du  charbon 
français.  Ce  fut  le  système  dit  de  la  péréquation,  qui 
devait  être  l'une  des  principales  causes  de  la  hausse 
générale  des  produits  et  du  coût  de  la  vie. 

Vers  la  fin  de  1919,  enfin,  les  charbons  furent  taxés 
par  mine,  le  prix  de  revient  variant  de  l'une  à  l'autre, 
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selon  les  difficultés  d'extraction  plus  ou  moins  grandes. 
On  procéda  alors  à  la  création  par  bassin,  de  Cham- 
bres de  Compensation  chargées  de  déterminer  un  prix 
moyen  de  vente,  pour  le  charbon  de  même  qualité, 
sans  tenir  compte  de  son  prix  de  revient,  plus  ou 
moins  élevé  selon  son  lieu  d'extraction. 

Ces  mesures,  nées  de  la  guerre  ou  des  difficultés 
économiques  qu'elle  avait  provoquées,  étaient  appe- 
lées à  disparaître  peu  à  peu. 

C'est  ainsi  que,  en  1921,  le  l^^"  février,  les  ristournes 
sur  charbons  anglais  furent  supprimées  ;  le  18  février, 
on  renonça  à  pratiquer  la  répartition  de  la  houille  par 
voie  administrative  et  les  producteurs  eurent  toute 
liberté  de  la  vendre  directement  au  consommateur  ; 
le  l^r  mars,  enfin,  la  surtaxe  imposée  sur  les  charbons 
français  disparut  à  son  tour. 

Nos  houillères  systématiquement  dévastées  par  nos 
agresseurs  étaient,  au  moment  de  l'armistice,  dans 
un  état  lamentable.  Un  immense  eiïort  fut  déployé 
pour  leur  reconstruction  :  tout  y  était  à  refaire,  les 
installations  de  surface  aussi  bien  que  les  cités  ouvriè- 
res et  des  millions  de  mètres  cubes  d'eau  durent  être 
épuisés  avant  qu'on  pût  songer  à  procéder  à  la  recons- 
truction des  galeries  souterraines.  Un  grand  nombre 
de  puits  durent  même  être  cimentés  au  préalable. 
Alors  qu'en  janvier  1919,  nos  mines  envahies  ne 
produisaient  encore  que  1.535  tonnes,  on  put  en 
extraire  122.055  tonnes  en  janvier  1920  et  353.297  t. 
en  janvier  1921,  représentant  24  %  environ  de  leur 
production  d'avant-guerre.  La  diminution  de  la  pro- 
duction provenait  aussi  pour  partie,  il  est  vrai,  de 
la  baisse  du  rendement  individuel  estimé  à 23  %  pour 
l'ensemble  du  personnel  fond  et  surface  employé  à 
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l'extraction,  sans  tenir  compte,  par  conséquent,  de 
celui  utilisé  à  la  seule  reconstruction. 

La  loi  du  24  juin  1919,  avait  porté  un  coup  redou- 
table à  notre  production,  en  établissant  une  nouvelle 
méthode  de  calcul  des  huit  heures  de  travail,  —  qui 
existaient  depuis  1913  dans  nos  mines,  —  et  dont 
la  durée  utile  se  trouva  ainsi  réduite  de  plus  d'une 
heure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  exact  de  dire,  qu'en  dépit  du 
travail  acharné  de  reconstitution,  poursuivi  au  prix  de 
dépenses  énormes,  notre  situation  sous  le  rapport 
du  charbon  est  bien  mauvaise  encore. 

La  production  en  houille  de  notre  pays  était,  en 
1913,  de  40  millions  1  /2  de  tonnes  environ  et  sa 
consommation,  un  peu  supérieure  à  64  millions.  En 
1920,  il  n'extrayait  plus  que  24.303.000  tonnes  pour 
une  consommation  de  48.359.000  tonnes  et  devait 
importer,  par  conséquent,  24.056.000  tonnes  de  char- 
bon plus  4.767.000  tonnes  de  coke,  ces  dernières  venues 
pour  les  trois  quarts,  d'Allemagne  et  4.129.000  tonnes 
d'agglomérés  provenant  surtout  d'Angleterre  et  d'Al- 
lemagne. 

Selon  les  statistiques  du  Comité  Central  des  Houil- 
lères les  principaux  fournisseurs  de  la  France  en  char- 
bon furent,  en  1920  : 

L'Angleterre,  pour 11.432.000  tonnes 

L'Allemagne,  pour 4.937.000  — 

Les  Mines  de  la  Sarre,  pour   .    .  3.781.000  — 

Les  États-Unis,  pour 2.689.000  — 

La  Belgique,   pour 1.027.000  — 

L'attitude  qu'observa  à  notre  endroit  le  Royaume- 
Uni,  en  ce  qui  a  trait  à  la  question  du  charbon,  fut 
déterminée  par  ce  fait  qu'il  en  était  notre  fournisseur 
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attitré.  Nous  avions,  en  effet,  absorbé  en  1917,  51  % 
de  son  exportation,  53  %  en  1918  et  46  %  en  1919. 

La  Grande-Bretagne  avait  donc  intérêt,  sinon  à 
ménager,  du  moins  à  conserver  précieusement  un 
client  de  cette  importance,  et  ceci  d'autant  plus,  que 
la  politique  de  son  Gouvernement  consistait,  en  défi- 
nitive, comme  noUs  l'avons  vu,  à  faire  payer,  par  le 
consommateur  étranger,  des  prix  tellement  élevés 
pour  la  houille  anglaise  que  celle-ci  pouvait  être  cédée 
à  ses  nationaux  à  des  conditions  exceptionnellement 
favorables.  C'est  ainsi  que  nos  alliés  la  payaient  en 
1920,  23  /  la  tonne,  alors  qu'elle  nous  en  coûtait  à 
nous,  120  /  rendue  à  Rouen. 

Nous  contribuions  donc,  nolens  volens,  pour  un  peu 
plus  de  la  moitié,  à  l'importante  subvention  indirecte 
ainsi  accordée  par  le  Royaume-Uni  à  son  industrie 
tout  entière. 

La  concurrence  que  nous  avons  signalée  des  autres 
pays  producteurs  de  charbon,  et  les  difficultés  de 
vente  qui  en  résultèrent  pour  le  Royaume-Uni  le 
contraignirent  seules,  à  renoncer  à  cette  fructueuse 
pratique  et  à  réduire  considérablement  ses  prix  d'ex- 
portation. 

Devant  les  cours  prohibitifs  atteints  par  la  houille 
anglaise,  nous  avions  d'ailleurs,  déjà  tenté,  d'autre 
part,  quelques  efforts  en  vue  d'obtenir  de  l'Allemagne 
qu'elle  se  résignât  à  nous  livrer  mensuellement  un  peu 
plus  de  3  millions  de  tonnes  de  houille  comme  elle  s'y 
était  engagée.  Mais  elle  ne  se  souciait  pas  pluSj  comme 
on  le  sait,  de  tenir  cette  promesse-là,  que  toutes  les 
autres  qu'elle  avait  dû  faire,  à  son  corps  défendant. 
Aussi,  l'Angleterre,  à  Boulogne,  consentit-elle  à  nous 
promettre  de  nous  réserver  45  %  de  sa  production, 
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au  prix  fort,  bien  entendu  ,préférant  nous  aider,  —  si 
l'on  peut  dire  —  de  cette  façon,  plutôt  que  de  prendre 
les  mesures  propres  à  obtenir  de  nos  débiteurs  qu'ils 
missent  un  terme  à  leurs  manquements  répétés,  en  ce 
qui  concernait  les  livraisons  de  charbon  à  effectuer 
au  titre  des  Réparations. 

Nous  ne  pouvions,  d'ailleurs,  guère  nous  attendre 
à  ce  que  la  Grande-Bretagne  consentît,  pour  le  seul 
amour  de  la  justice,  à  se  priver,  en  pleine  période  de 
crise,  du  principal  débouché  de  ses  exportations  de 
houille. 

Néanmoins,  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  notre  industrie  métallurgique,  en  Lorraine 
surtout,  s'aggravait  à  ce  point,  qu'en  juin  1920,  la 
Commission  des  Réparations  elle-même,  devait  cons- 
tater que  l'Allemagne  persistait  à  ne  pas  livrer  le 
charbon  dont  elle  était  débitrice  vis-à-vis  de  nous. 
C'est  en  grande  partie  dans  le  but  de  vaincre  cette 
mauvaise  volonté  obstinée  que  se  réunit  la  Confé- 
rence de  Spa. 

Cette  aventure  est  encore  présente  à  toutes  les 
mémoires,  au  cours  de  laquelle  nous  acceptions  de 
réduire  de  1  million  de  tonnes  par  mois,  les  quantités 
de  charbon  à  livrer  par  notre  agresseur  vaincu,  auquel 
nous  avancions,  en  outre,  des  sommes  importantes 
pour  lui  permettre  de  se  ravitailler.  Nous  consentions, 
enfin,  à  verser  5  marks  or  par  tonne  livrée,  dont 
devaient  bénéficier  les  mineurs  allemands.  Nous  in- 
demnisions, en  somme,  notre  intraitable  débiteur  et 
nous  nous  trouvions,  de  ce  chef,  dans  l'obligation 
d'emprunter  à  guichets  ouverts. 

Il  fut  bien  publié  que  l'acceptation  par  nous  de 
ces  exigences  anglo  -  allemandes  avait  été  la  condi- 

11 
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tion  sine  qua  non  de  l'adhésion  de  l'Ahgleterte  aux 
mesures  de  coiitrainte.  Mais  lesquelles, grands  dieux! 
C'est  ce  qu'on  appela  le  Mossoulisme  c'est-à-dire 
là  forme  de  politique  extérieure  qui,  donnant  plus 
qu'elle  île  reçoit,  se  félicite  de  renoncer  à  des  droits 
réels  pour  écarter  des  périls  plus  oU  moins  chimériques. 
M.  Lloyd  George  qui  avait  ainsi  réussi  à  substituer 
au  prix  de  base  du  charbon  tel  qu'il  était  pt-éVu  au 
Ttaité  de  Paix,  c'est-à-dire  au  prix  intérieur  allemand, 
le  prix  d'exportation  minimum  anglais,  fut  remercié 
à  la  tribune  du  Reichstag  par  M.  Simons.  Zèle  intem- 
pestif, sinon  comptomettànt  de  la  part  de  celui-ci,  car 
le  premier  ministre  anglais  s'était  contenté  de  défen- 
dre les  intérêts  de  son  pays,  en  faisant  triompher  les 
revendications  de  ses  mat-chands  de  charbon  et  l'Alle- 
magne n'avait  bénéficié  de  cette  attitude  patriotique 
que  par  contre-coup  ^. 

L'Angleterre  redresse         L'Angleterre    a    fait,    nous 
sa  situation.  l'avons  vu,  un  effort  inouï  afin 

de  sauvegarder  la  situation  de 
ses  houillères  et  de  leur  conserver  leUrs  -débouchés. 

Aussi  a-t-elle  tepris,  dés  à  présent,  sur  la  majeUre 
partie  des  marchés  de  charbon  du  monde,  la  situation 
prépondérante  qui  était  la  sienne  aU  mois  d'août  1914. 
Des  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer  ont  été  étudiés 
pour  les  transports  de  houille,  les  propriétaires  des 
mines  ont  SU  Sacrifier  leurs  légitimes  bénéfices  sur 
l'autel  de  la  patrie  et  la  main-d'œuvre,  elle-même, 

1.  —  Il  n'est  pas  douteux  qae  l'une  des  causes  essentielles  dé 
l'attitude  du  Royaume-Uni  vis-à-vis  de  tlotre  tardive  occupa- 
tion de  la  Ruhr  est  la  suivante  :  empêcher  à  tout  prix  l'associa- 
tion du  minerai  de  fer  de  Lorraine  avec  le  charbon  de  la  tluhr. 
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comprénàiit  biétl  t|ue  le  problètne  posé  devant  elle 
dépassait  très  largement  îa  portée  d'un  conflit  local 
entre  le  capital  et  le  travail,  a  accepté  de  s'employer 
à  des  conditions  très  inférieures  à  celles  de  19l4. 
Les  salaires  moyens  des  mineurs  gallois,  atl  cours  de 
l'année  ayant  pris  fin  au  30  juin  1922,  ne  furent  guère 
supérieurs  de  plus  de  30  %  aux  salaires  de  1914, 
alors  que  le  prix  de  la  vie  s'était  accru,  depuis  cette 
époque,  de  plus  de  80  %.  Aussi,  les  frais  de  main- 
d'œUvre  du  Sud-Galles  qui  étaient,  en  mars  1921,  de 
40/4  par  tonne  tombèrent-ils  à  11  /  2  un  an  après. 
Le  coût  de  la  main-d'œuvre  représentant  la  majetire 
partie  du  prix  du  charbon  au  carreau,  ce  produit  put 
être  vendu,  à  des  cours  très  sensiblement  inférieurs  à 
ceux  auxquels  il  était  coté  alors  que  les  propriétaires 
et  leâ  travailleurs  des  mines  anglaises  ne  s'aimaient 
pas.  C'est  par  de  tels  sacrifices,  littéralertiént  imposés 
à  vt-ai  dire,  par  les  circonstances,  à  chacun  de  ces 
adversaires  de  toujours,  tjue  la  hoiiille  anglaise  a  pu 
reconquérir  aussi  Rapidement  îa  presque  totalité  des 
marchés  dont  elle  avait  bien  failli  se  trouver  évincée. 

U avenir  de  la  concurrence         Quelles  nouvelles  sUr- 
enlre  houillères  prises  nous  ménage  pour 

anglo-américaines.  l'avenir,    la   concurrencé 

anglo-ainéricalhe  en  vue 
de  s'assurer,  pour  lelirs  exploitations  de  charbon,  les 
débouchés  les  plus  rémunérateurs  possibles  ?  Aucune 
réponse  précise  ne  saurait  être  donnée  à  cette  ques- 
tion. Mais  il  est  permis  de  dire  qu'à  peu  près  certai- 
nement, le  prix  du  charbon  américain  au  cat-reau  de  là 
mine,  sera  désormais  toujours  inférieut*  au  prix  anglais. 
Lès  filons  de  houille  s'étetident,  eu  effet,  âUX  États- 
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Unis,  d'une  façon  générale,  horizontalement  et  sont 
d'une  exploitation  plus  facile  que  ceux  des  mines  bri- 
tanniques, extrêmement  profonds  parfois.  De  plus,  les 
gisements  américains  sont  relativement  proches  des 
importants  marchés  Canadiens  et  de  l'Amérique  Cen- 
trale. Enfin  et  surtout,  les  moyens  mécaniques  d'ex- 
traction mis  à  la  disposition  de  la  main-d'œuvre 
américaine,  sont  beaucoup  plus  perfectionnés  que 
ceux  dont  dispose  l'ouvrier  anglais. 

Selon  sir  John  Cadman,  par  exemple,  au  cours  de 
1920,  alors  que  chaque  mineur  anglais  produisait  en 
moyenne  263  tonnes  de  houille,  chaque  mineur  amé- 
ricain en  extrayait  731. 

Cette  différence  proviendrait,  pour  partie,  de  la 
plus  grande  facilité  d'exploitation  des  mines  améri- 
caines, mais  surtout  de  ce  fait,qu'alors  que  plus  de  la 
moitié  du  charbon  américain  est  extrait  mécanique- 
ment, les  9/10  du  charbon  anglais  le  sont  au  moyen 
d'outils  actionnés  par  les  seuls  bras  du  mineur.  Si  donc, 
les  mineurs  américains  qui,  récemment  encore,  ne  tra- 
vaillaient que  les  2/3  de  l'année,  pouvaient  êtrerégu- 
lièrement  employés  à  la  production  de  la  houille,  par 
suite  de  la  baisse  des  frets,  et  que  des  machines  tou- 
jours plus  puissantes  et  plus  nombreuses  fussent  mises 
dans  ce  but,  à  leur  disposition,  il  semble  qu'un  coup 
très  dangereux,  sinon  fatal,  serait  ainsi  porté  à  l'in- 
dustrie charbonnière,  et  par  conséquent  à  l'existence 
même,  des  Iles  Britanniques. 

Car  jusqu'à  présent,  si  le  prix  du  charbon  américain 
au  carreau  est  moindre  que  le  prix  anglais,  la  situation 
change  totalement  d'aspect,  lorsque  intervient  la 
question  du  coût  du  transport  de  la  houille  jusqu'au 
consommateur.  L'élévation  du  fret  transatlantique 
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est  le  principal  obstacle  auquel  vient  se  heurter  l'ac- 
croissement des  exportations  de  charbon  des  Etats- 
Unis.  Les  taux  de  fret  s'abaisseront-ils  à  un  niveau 
tel  que  la  houille  anglaise  se  puisse  trouver  expulsée 
des  principaux  marchés  du  monde  par  sa  concurrente 
américaine  ?  Pour  l'Europe,  la  réponse  est  très  dou- 
teuse, pour  le  continent  américain  même,  elle  appa- 
raît incertaine  à  l'heure  actuelle. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que,  de  ce 
qu'elle  sera,  dépend  proprement  le  sort  de  la  Grande- 
Bretagne,  prodigieuse  usine,  obligée  d'importer  de  pays 
lointains  la  presque  totalité  de  sa  subsistance  et  n'y 
parvenant  que  grâce  à  sa  houille. 

Celle-ci  devrait-elle  cesser  bientôt  de  servir  de  fret 
de  sortie  à  ses  navires,  qui  vont  chercher  le  pain  même 
de  ses  habitants  par  delà  les  mers  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Mais  elle  ne  sera  assurée  de  pouvoir  évincer  son 
redoutable  concurrent  que  si  elle  parvient  à  exploiter 
ses  colliers  à  meilleur  compte  encore  que  par  le  passé 
et  si  ses  propriétaires  de  charbonnages  et  ses  mineurs 
se  mettent  d'accord  pour  continuer  à  collaborer  au 
plus  juste  prix,  entente  qui  aurait  une  répercussion 
immédiate  et  considérable  sur  le  prix  du  charbon  au 
carreau,  dont  le  seul  coût  de  la  main-d'œuvre  repré- 
sente les  quatre-cinquièmes. 
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«  Les  alliés  ont  été  portés  à  la 
Victoire  sur  un  flot  de  pétrole  ». 
Lord  Curzon. 


Généralités.  Avant  d'entamer  notre  sujet  propre- 
ment dit,  il  ne  nous  semble  pas  inutile 
d'exposer  brièvement  la  nature  chimique,  les  origines 
et  les  procédés  d'extraction  de  la  précieuse  huile  de 
pierre. 

Les  pétroles  sont  des  hydrocarbures,  c'est-à-dire 
des  composés  d'hydrogène  et  de  carbone.  Comme  ils 
se  présentent  fréquemment  sous  l'aspect  de  sources 
jaillissantes,  on  a  longtemps  cru  que  leur  incessante 
formation,  dans  les  profondeurs  du  sol,  n'était  que 
l'un  de  ces  phénomènes  chimiques  qui  y  sont  conti- 
nuellement provoqués  par  les  éruptions  volcaniques 
dont  elles  sont  le  théâtre.  Les  réserves  de  notre  globe 
en  huile  minérale  étant  ainsi  incessamment  renouve- 
lées, eussent  pu  être  considérées  comme  inépuisables. 
Mais  la  plupart  des  spécialistes  de  ces  questions  sont 
d'avis,  à  l'heure  actuelle,  que  les  dépôts  de  pétrole, 
comme  ceux  de  houille,  se  sont  lentement  constitués 
au  cours  des  âges  et  d'une  façon  à  peu  près  analogue, 
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soit  par  la  putréfaction  de  matières  organiques  dans 
des  eaux  stagnantes  chargées  de  chlorure  de  sodium, 
soit  par  la  distillation  séculaire  et  naturelle  de  ces 
schistes  jDitumeux  qui  sont  extrêmement  répandus 
4aîis  le  monde  entier  et  qu'on  trouve  chez  nous,  aux 
environs  d'Autun  et  dans  le  Bourbonnais. 

Selligue,  le  premier  en  France,  en  put  extraire  du 
pétrole  lampant,  en  1830. 

Ce  précieux  liquide,  lentement  formé  dans  le  sein 
de  la  terre,  ne  cesse  de  s'infiltrer  vers  sa  surface  sous 
la  pression  des  gaz  qu'il  enferme.  Mais  il  n'y  parvient 
pas  toujours. 

Sans  cesse  contrarié  dans  sa  marche  ascendante,  il 
se  trouve  parfois  définitivement  arrêté  par  d'infran- 
chissables obstacles  naturels. 

Recherche  el  extraction.  L'industrie  humaine  doit 
alors  s'employer  à  déceler  sa 
présence  et  à  favoriser  son  jaillissement  au  moyen 
d'appareils  de  sondage,  dits  wild-cats,  animés  d'un 
mouvement  de  rotation  et  supportés  par  des  derricks 
sortes  de  charpentes  de  bois  ou  de  métal,  générale- 
ment dressées  en  quinconces  à  raison  de  5  ou  6  à  l'hec- 
tare. Des  trépans  munis  de  fraises  ou  de  diamants 
noirs  sertis  dans  des  couronnes  d'acier,  creusent  alors 
le  sol  si  profondément  qu'il  est  souvent  indispensable 
de  tuber  le  sondage  pour  prévenir  les  éboulis. 

On  estime  qu'un  forage  sur  dix  en  moyenne,  donne 
un  résultat  rémunérateur  et  bien  qu'il  en  coûte  quel- 
que 800  francs  le  mètre  d'en  effectuer,  on  en  opère 
plus  de  40.000  par  an,  aux  Etats-Unis  seulement.  La 
recherche  du  pétrole  est  donc  d'une  façon  générale  une 
véritable  loterie,  extrêmement  coûteuse,  l'huile  n'étant 
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parfois  découverte  qu'à  1.500  ou  2.000  mètres  de  pro- 
fondeur. On  a  vu  de  gros  prospecteurs  y  engloutir  des 
fortunes  sans  obtenir  le  moindre  avantage.  C'est  ainsi 
que  le  groupe  Pearsons,  qui  pratiqua  de  si  fructueux 
sondages  au  Mexique,  ayant  été  autorisé,  à  la  suite 
de  l'accord  Béranger  sir  Walter  Long  du  8  avril  1918, 
à  faire  des  recherches  en  Algérie,  dans  la  province 
—^'Oran,  engloutit,  dit-on,  dans  le  Tliouanet,  une  tren- 
taine de  millions  sans  arriver  à  aucun  résultat  appré- 
ciable. 

Les  indices  sont  en  effet,  bien  incertains,  qui  per- 
mettent de  présumer  l'existence  du  pétrole.  Celui-ci, 
d'ailleurs,  une  fois  découvert,  doit  être  recueilli  dans 
des  conditions  difficiles,  car  il  ne  s'étend  pas  sous  le  sol 
en  nappes  continues,  mais  il  emplit  des  poches,  plus 
ou  moins  vastes  ou  rapprochées,  entre  les  intervalles 
desquelles  on  n'en  relève  aucune  trace. 

Il  existe,  en  outre,  dans  presque  tous  les  cas,  plu- 
sieurs niveaux  superposés  d'huile  minérale  dont  le 
plus  profond  est  généralement  le  plus  abondant. 

Si  l'on  ajoute  enfin  que  les  puits  jaillissants  les  plus 
riches  n'ont  souvent  qu'une  existence  éphémère  de 
quelques  mois,  voire  de  quelques  semaines,  ce  qui 
exige  un  amortissement  très  rapide  des  frais  élevés 
de  premier  établissement,  qu'il  faut  organiser,  dans 
des  conditions  onéreuses,  le  raffinage  du  produit, 
sa  mise  en  réservoirs,  puis  son  transport  par  «  pipe 
lines  »,  wagons  ou  bateaux-citernes  dont  certains  jau- 
gent 18.000  tonneaux,  on  se  rend  compte  que  l'exer- 
cice de  cette  industrie  nécessite  de  très  importants 
capitaux. 
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Uiiliié  du  pétrole.  Celle-ci  n'a  pris  que  depuis  peu 
de  temps  une  formidable  exten- 
sion. Si  les  jaillissements  d'huile  minérale  ont  été  con- 
nus, en  eiïet,  et  grossièrement  exploités  dès  la  plus 
haute  antiquité,  ceux  de  la  presqu'île  d'Apchéron, 
notamment,  où  sont  les  sources  de  Bakou,  les  usages 
du  pétrole  ont  été,  jusqu'au  début  du  xx^  siècle, 
extrêmement  limités.  Simple  produit  d'éclairage  à 
l'origine,  l'invention  du  moteur  à  explosion,  puis  du 
moteur  Diesel  à  combustion  interne,  sont  venues 
accroître  son  utilité  dans  d'immenses  proportions. 

Peu  de  temps  enfin,  avant  la  guerre  de  1914,  on  a 
réussi  à  employer  directement  les  huiles  lourdes  dans 
les  chaudières  des  navires. 

Aussi,  alors  que  le  monde  ne  consommait,  en  1890, 
que  11  millions  de  tonnes  de  pétrole  par  an,  ses  besoins 
en  exigeaient  près  de  60  millions  à  la  veille  du  conflit 
mondial  et  plus  de  98  millions  en  1920.  Et  cette  pro- 
gression continue. 

Le  pétrole  joue,  dans  notre  civilisation,  un  rôle 
capital  :  l'industrie,  par  sa  distillation,  obtient  des 
produits  de  plus  en  plus  denses,  et  notamment  de 
l'éther  de  pétrole,  de  l'essence  de  pétrole,  de  l'essence 
minérale,  du  pétrole  lampant,  un  résidu  de  mazout 
combustible,  représentant  50  %  environ  du  pétrole 
brut  distillé,  des  huiles  lourdes  de  graissage  qui  lais- 
sent déposer  par  refroidissement  la  paraffine  solide 
s'y  trouvant  dissoute  et  enfin,  la  vaseline,  obtenue  en 
arrêtant  la  distillation  (les  huiles  lourde?  distillent 
entre  245  et  250°)  lorsque  reste  encore,  dans  la  masse 
soumise  à  cette  opération,  une  certaine  quantité 
d'huile  lourde.  Ces  substances  ne  sont,  d'ailleurs,  que 
quelques-uns  des  sous-produits  les  plus  connus,extraits 


J70  l'impérialisme  anglo-saxon 

du  pétrole,  le  nombre  de  ceux-ci  s'élevant  à  près  de 
trois  cents.  Il  est  l'âme,  ou  tout  au  moins  le  sang  de 
ces  prodigieux  organismes  que  sont  l'automobile, 
l'avion,  les  navires  de  guerre  et  de  commerce.  De  sa 
libre  possession  dépend,  pour  tout  dire,  l'existence 
même  des  nations  modernes. 

Nous  ne  devrions  jamais  oublier  les  termes  de 
l'émouvant  câblogramme  que  M.  Clérnenceau  adressa 
au  Président  Wilson  en  1918,  lorsque  le  Général  Com- 
mandant en  Chef  nos  Armées,  signala  que  nous  ne 
possédions  pas  dans  nos  stations-magasins  de  réserves 
de  pétrole  nous  permettant  de  faire  face,  pendant 
plus  de  trois  jours,  à  une  situation  analogue  à  celle  de 
Verdun  :  «  Il  y  a  là,  câblait  notre  premier  ministre, 
une  question  de  salut  public  interallié  !  Il  faut  que  la 
France  combattante,  à  l'heure  du  suprême  choc  ger- 
manique, possède  l'essence,  aussi  nécessaire  que  le 
sang,  dans  les  batailles  de  demain  ». 

Le  Gouvernement  américain  entendit  cet  appel 
quasi  désespéré  et  son  Chef  s'empressa  de  faire  r«  acte 
d'autorité  gouvernementale  nécessaire  à  la  mise  en 
marche  immédiate  de  100.000  tonnes  de  bateaux- 
citernes  sur  les  ports  français  ». 

De  l'autre  côté  de  la  barricade,  le  dernier  en  date 
des  dictateurs  Prussiens,  le  général  LudendorfT,  a 
reconnu  dans  ses  souvenirs  de  guerre,  que  sans  la 
défection  russe  et  le  désastre  roumain,r  Allemagne  au- 
rait été  contrainte,  beaucoup  plus  tôt,  à  demander  la 
paix,  faute  de  pétrole. 

Dans  le  même  temps,  que  serait  d'ailleurs,  devenu 
notre  pays,  sans  l'aide  des  grands  trusts  pétroliers 
américains  et  anglais  ?  Leur  appui  nous  fut,  sans 
doute  marchandé,  et  nous  coûta  cher,  mais  il  contribua 
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puissamment  h  assurer  notre  salut.  Aussi  bien,  leur 
demandions-nous  de  leur  acheter  leur  huile,  et  non 
de  nous  l'oflrir.  Si,  profitant  des  circonstances,  ils  nous 
la  vendirent  au  prix  fort,  ce  fait  doit-il  servir  à  d'au- 
tres fins  qu'à  illustrer  une  fois  de  plus  cette  vérité 
première,  que  l'alliance,  voire  l'amitié,  ne  saurait 
empêcher  le  libre  jeu  des  lois  économiques  ? 

Nous  serions,  d'ailleurs, mal  venus  à  nous  plaindre  de 
ce  que  nos  partenaires,  dans  le  tragique  conflit  ou  nous 
jouions  notre  existence,  se  soient  insuffisamment  effor- 
cés d'enrayer  les  conséquences,  désastreuses  pour  nos 
finances  publiques,  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Accusons  plutôt  notre  imprévoyance  au  cours  de^ 
années  qui  ont  précédé  la  catastrophe  :  «  En  France, 
avant  la  guerre,  a  écrit  avec  raison  M.  Fernand 
Engerand,  le  pétrole  fut  considéré  comme  un  article 
d'épicerie  ;  aucun  de  nos  Gouvernements  ne  soup- 
çonna même  qu'il  put  y  avoir  une  politique  de  pé- 
trole... Le  Gouvernement  français  détint  assurément 
le  record  de  l'ignorance  économique.  » 

Cette  méconnaissance  d'un  problème  capital  et 
l'inflexible  loi  du  prias  vivere,  devaient  fatalement 
nous  livrer,  au  jour  du  danger,  à  toutes  les  exigences 
des  marchands  étrangers. 

Au  cours  des  quatre  premières  années  de  la  guerre, 
en  effet,  alors  que  le  nombre  de  nos  camions  auto- 
mobiles faisait  plus  que  décupler,  celui  de  nos  avions 
centupla.  Pour  vivifier  tous  ces  engins,  de  gigantes- 
ques approvisionnements  d'essence  devinrent  néces- 
saires, et,  alors  qu'à  la  veille  des  hostilités,  nous  n'ei* 
importions  que  400.000  tonnes  par  an,  nous  dûmes  en 
acheter  aux  Etats-Unis,  plus  de  900.000  en  1918.  Les 
prétentions  des  détenteurs  d'huile  grandissaient,  bien 
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entendu,  avec  nos  besoins,  et  nos  fournisseurs  améri- 
cains, à  la  veille  de  l'offensive  désespérée  de  nos  enne- 
mis du  21  mars  1918,  augmentèrent  leurs  prix,  de 
25  cents  par  baril.  Pendant  l'année  1919,1a  valeur  de 
ce  même  baril  fob.  devait  d'ailleurs  passer,  sur  le 
marché,  de  ^  2,  à  ^  3,50,  la  demande  de  pétrole  ne 
cessant  de  s'accroître. 

L'utilisation,  de  plus  en  plus  généralisée  du  mazout 
dans  les  marines  de  guerre  et  de  commerce,  rend  sa 
possession  indispensable,  non  seulement  aux  Nations 
poursuivait  des  buts  de  domination  universelle,  mais 
aussi  à  toutes  celles  simplement  désireuses  de  conser- 
ver leur  liberté. 

L'huile  lourde,  en  effet,  utilisée  comme  combustible, 
offre  sur  le  charbon  d'immenses  avantages  :  d'abord, 
celui  de  faciliter  le  ravitaillement  et  le  magasinage, 
puisque,  même  en  pleine  mer,  ces  opérations  peu- 
vent s'effectuer  au  moyen  d'un  simple  tuyau,  propre- 
ment,  sans   fatigue  et  sans   bruit. 

Il  permet,  en  outre  de  réduire  des  3  /4  le  personnel 
de  chauffe  ;  d'augmenter  l'espace  consacré  au  charge- 
ment ;  de  mettre  en  marche  les  machines,  plus  rapi- 
dement et  d'obtenir  une  pression  plus  élevée  ;  de 
réduire  au  minimum,  les  risques  d'incendie  dans  les 
soutes,  le  sinistre  se  trouvant  forcément  localisé  à  la 
surface  du  liquide.  Son  emploi  entraîne,  d'autre  part, 
un  accroissement  sensible  de  la  durée  des  chaudières 
et  permet  d'assurer  plus  facilement  l'équilibre  du 
navire  par  la  facilité  de  son  transport  de  l'avant  à 
l'arrière  des  cales.  Enfin,  et  surtout,  alors  que  1  kilo- 
gramme de  mazout  fournit  11.000  calories,  un  kilo- 
gramme de  houille  n'en  donne  que  8.000.  Cette  der- 
nière supériorité  est  décisive  puisqu'elle  représente. 
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pour  le  navire  utilisant  du  mazout,  un  considérable 
accroissement  de  son  rayon  d'action.  Une  tonne  de 
mazout  utilisée  dans  un  moteur  Diesel,  —  qui  pèse 
environ  34  fois  moins  qu'une  machine  à  vapeur  à  puis- 
sance égale,  —  produit  à  peu  près  le  même  résultat 
que  4  tonnes  de  charbon  brûlées  dans  celle-ci.  Employé 
dans  les  mêmes  machines  que  le  charbon,  le  mazout 
fournit,  à  quantité  égale,  une  puissance  à  peu  près 
double  de  la  sienne.  Aussi  est-il  vraisemblable  que 
dans  peu  d'années,  la  majeure  partie  des  flottes  du 
globe  emploieront  le  mazout  et  que  celui-ci  aura 
désormais,  par  conséquent,  la  même  importance,  que 
le  charbon,  dans  le  passé.  Dès  à  présent,  16,3  %  des 
navires  du  monde,  sont  aménagés  de  façon  à  pouvoir 
utiliser  le  combustible  liquide,  tandis  que  76  %  sont 
encore  mus  par  la  vapeur  produite  par  la  combustion 
de  la  houille,  6  %  par  la  force  du  vent,  et  que,  1,7  % 
emploient  des  moteurs  à  combustion  interne.  La  pro- 
portion des  navires  classés  sur  les  registres  du  Lloyd 
utilisant  le  pétrole  et  le  charbon,  a  été  la  suivante 
depuis  1918  : 

Charbon  Pétrole 

1918/19 67.6   %  32.4  % 

1919/20 51.4    %  48.6  % 

1920/21 40.3    %  59.7  % 

1921/22 39.1    %  60.9  % 

Enfin,  autre  indication  précieuse,  à  la  fin  de  janvier 
1920,  des  bâtiments  en  construction  sur  cales  améri- 
caines, 63  %  devaient  marcher  au  seul  mazout  et  37% 
étaient  mixtes,  c'est-à-dire  prévus  pour  utiliser  indif- 
féremment l'un  ou  l'autre  combustible. 


174  l'impériàLîsmè  anglo-saxon 

ï)é  quelques  inconvénienls.  Divers  obstacles  pour- 
raient cependant  entra- 
ver,dans  une  certaine  mesure,  la  généralisation  de  l'em- 
ploi de  ce  produit.  D'abord,  la  pollution  des  eaux 
dans  les  ports,  résultant  du  pétrole  rejeté  par  les 
navires,  qui  entraîne  la  raOrt  des  jeunes  poissons,  des 
coquillages,  et  qui  contaminé  les  stations  balnéaires  ; 
ensuite,  les  risques  d'incendie,  que  les  journaux  an- 
glais, défenseurs  du  charbon,  ont  maintes  fois  souli- 
gnés. 

Les  Américains,  eux-mêmes,  n'ont  pas  manqué  de 
prendre  en  considération  ces  inconvénients.  Leur 
National  Board  of  Fire  ÎJnderwriters  a  déjà  recherché 
les  moyens  de  réduire  au  minimum  les  risques  d'in- 
cendie et,  à  la  suite  de  deux  graves  sinistres,  ayant 
éclaté  coup  sur  coup  dans  le  port  de  New-Orléans,  on 
s'est  préoccupé  à  Albany  coinme  à  Washington,  de 
créer  une  législation  spéciale  relative  à  l'usage  du 
mazout  dans  les  ports. 

On  a  notamment  proposé  de  créer  des  coopératives 
exploitant  des  péniches, chargées  de  recueillir  le  pétrole 
et  ses  résidus,  qui  leur  appartiendraient  alors  en 
pleine  propriété.  Le  Sénat  a  adopté  un  texte  conçu 
dans  ce  sens  et  qui  ne  tardera  pas  à  être  soumis  à  la 
Chambre  des  Représentants. 

En  Angleterre,  la  Chamber  of  Shipping  et  les  auto- 
rités du  Port  de  Londres  se  sont  préoccupées  de  réunir 
en  une  Conférence,  tous  les  groupements  —  notam- 
ment la  London  General  Ship  Owners  Society  — 
intéressés  à  l'application  de  la  loi  qui  doit  entrer  en 
vigueur  le  1®^  janvier  1923,  et  qui  réglemente  l'éva- 
cuation dans  les  eaux  des  ports  des  résidus  combus- 
tibles de  pétrole.  Aux  termes  de  ce  texte,  les  récipients 
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flécéssaires  à  asstirer  l'enlèvement  rapide  de  ces  dan- 
gereux déchets  devront  être  mis  à  la  disposition  des 
iârmateurs  par  les  autorités  des  docks.  Celles-ci  font, 
d'ailleurs,  d'expresses  réserves  sur  ce  point,  insistant 
sur  les  frais  que  nécessiteront  de  telles  opérations  et 
se  refusant  à  en  assumer  la  chargé. 

Un  dernier  inconvénient  du  pétrole,  beaucoup  plus 
grave  que  les  précédents,  provient  de  la  limitation 
des  réserves  en  huile  du  monde,  dont  les  gisements 
paraissent  voués,  comme  nous  le  verrons,  à  un  assez 
rapide  épuisement. 

PHticipaux  pays  producteurs.         Ces  giserhents   sont 

très  inégalement  répar- 
tis à  là  surface  du  globe.  Alors  qu'on  n'a  découvert, 
jusqu'à  présent,  en  Afrique,  que  des  traces  de  pétrole 
et  que  l'Europe  Septentrionale  et  Occidentale  eh 
parait,  elle  aussi,  à  peU  près  complètement  dépourvue, 
il  existe  eti  grande  abondance  aiix  Ëtats-Uiiîs  et  au 
Mexique.  On  le  découvre  aussi,  bien  qu'en  moindre 
quantité,  en  Russie,  aux  Indes  Néerlandaises,  en 
Perse,  en  Roumanie,  en  Galicie,  au  t*érou,  au  Japon, 
dans  l'île  de  la  Trinité,  en  Argentine,  en  Egypte  et  au 
Venezuela. 

A  titre  d'indication,  la  France  a  produit,  en  1920  : 
392.000  barils  de  l59  litres,  l'Allemagne  :  200.000, 
1* Italie  :  35.000,  l'Angleterre  :  3.000  et  l'Algérie  :  3.000. 
Les  grands  marchés  de  pétrole  du  monde  sont  : 
1°  L' Arnériqiie. —  Lés  Etats-Utils  viennent  de  loin 
en  tête  des  producteurs  d'huile  minérale,  puîsqu'en 
1920,  sur  une  production  mondiale  de  694.850.000 
barils,  i\é  en  avaient  extrait,  pour  leUr  part, 
443.402.000  et  en  1921,  46^.629.000  poUr  une  produc- 
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tien  globale  de  750.080.000  soit  61,63  %  de  celle-ci. 
Les  régions  les  plus  favorisées  sous  ce  rapport,  sont 
le  Kansas  et  l'Oklahoma  qui  produisent,  à  elles  seules, 
40  %  de  la  production  totale  du  pays  et  la  Californie 
qui  en  produit  29  %. 

Le  Mexique  a  extrait,  en  1920,  163.540.000  barils 
et  en  1921,  195.064.000. 

La  Trinité,  2.083.000  et  2.354.000  ;  le  Pérou, 
2.817.000  et  3.568.000  ;  l'Argentine,  1.660.000  et 
1.547.000;  le  Venezuela  :  457.000  et  1.078.000,  expor- 
tés par  San  Lorenzo  vers  Curaçao  où  fonctionne  une 
distillerie  hollandaise. 

2°  U Europe  Centrale.  —  La  Roumanie,  dont  les 
champs  pétrolifères  abondent  aux  pieds  des  Carpa- 
thes  de  Transylvanie  et  qui  consomme  à  peu  près 
la  moitié  de  sa  production,  a  produit  en  1920  : 
7.435.000  barils  et  en  1921  :  8.  347.000. 

La  Pologne,  5.606.000  et  3.665.000  ;  la  Russie, 
25.430.000  et  28.500.000  dont  les  trois  centres  de 
production  sont  ceux  de  Grosnyi,  de  Maïkop  et  de 
Bakou,  point  de  départ  d'une  pipe-line  de  850  kilo- 
mètres vers  Batoum. 

3°  Proche  Orient.  —  La  Mésopotamie  et  la  Perse 
ont  extrait  12.353.000  barils  en  1920  et  14.500.000  en 
1921.  Le  centre  d'exploitation  se  trouve  à  Maïdan 
qu'une  pipe-line  unit  au  port  d'Abadan  surleChott-el- 
Arab,  C'est  le  domaine  de  l'Anglo-Persian  Oil  qui  fait 
transporter  son  huile  par  ses  tankers  à  Swansea  où 
elle  a  établi  d'importantes  raffmeries.  Une  partie  de 
sa  production  est,  en  outre,  achetée  par  le  Gouverne- 
ment Australien  qui  raffine  lui-même  à  Port-Darwin. 

4°  L'Asie.  —  La  production  des  Indes  a  été  de 
7.600.000  et  6.864.000.   On  y  exploite  les  gîtes  de 
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riraouaddy  moyen  qui  exporte  par  Rangoon  où  le 
pétrole  est  amené  par  pipe-lines. 

Le  Japon  a  extrait  en  1920  et  1921  :  2.140.000  et 
2.600.000  barils.  Ses  gîtes  les  plus  importants  sont  ceux 
d'Hokkaïdo  et  d'Echigo.  Il  se  montre  très  préoccupé 
de  s'assurer  tout  le  pétrole  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, sans  avoir  à  subir  les  exigences  des  trusts  étran- 
gers et  ses  deux  Sociétés  les  plus  importantes  :  la 
Nippon  Petroleum  et  la  Hoden  Petroleum,  viennent 
d'opérer  leur  fusion. 

Le  Gouvernement  accorde,  sans  grandes  difficultés, 
des  subventions  aux  entreprises  constituées  par  ses 
nationaux  en  vue  d'effectuer  des  travaux  de  forages. 
Il  s'est  même  employé  à  obtenir  des  concessions  dans 
les  terrains  pétrolifères  de  Djambi  qui  se  disputent 
ardemment  la  Standard  Oil  et  la  Royal  Dutch,  cette 
dernière  paraissant  l'emporter  momentanément  du 
fait  de  sa  nationalité  légale.  Ajoutons  enfin  que  le 
Japon  se  trouve  aujourd'hui  en  lutte  ouverte  contre 
la  Sinclair  Oil  qui,  soutenue  par  le  Gouvernement 
Américain,  a  obtenu  des  Soviets,  outre  des  concessions 
importantes  dans  l'Ile  de  Sakhaline,  le  droit  de  cons- 
truire deux  ports  sur  la  Côte  Orientale  pour  assurer 
l'exportation  de  l'huile  extraite. 

5°  L'Australie.  —  La  production  de  l'Insulinde 
s'est  élevée  à  17.529.000  et  à  18.000.000  de  barils  en 
1920  et  1921.  Les  principaux  centres  d'exploitation 
sont  à  Java,  Sumatra,  Timor  et  Bornéo  et  les  raffine- 
ries se  trouvent  surtout  à  Batavia  et  à  Semarang. 

Ces  indications,  quelque  peu  hérissées  de  chiffres, 
sont  indispensables  pour  nous  permettre  de  situer,dans 
le  cadre  où  elle  se  déroule,  la  lutte  entre  grands  trusts 
de  pétrole. 

.    12 
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L'importance  de  cette  industrie  devait,  en  effet, 
l'amener  fatalement  à  se  trouver  concentrée  entre  les 
mains  d'un  très  petit  nombre  de  sociétés  puissantes 
qui  la  monopoliseraient  à  leur  profit  et,  éventuelle- 
ment, à  celui  de  leur  pays.  Elle  exige,  nous  l'avons  dit, 
l'emploi  de  capitaux  immenses  et  de  vastes  disponi- 
bilités, celles-ci  ayant  pour  but  de  permettre,  par 
exemple,  soit  l'achat  à  l'improviste  de  nouveaux 
terrains,  soit  le  stockage  dans  des  réservoirs  du  pétrole 
inutilisé  en  cas  de  resserrement  momentané  du  mar- 
ché. 

Cet  accaparement  de  l'industrie  pétrolifère  s'est 
effectivement  produit,  et  exposer  son  histoire,  c'est 
dire  celle  de  quelques  groupes  dont  le  fonds  social 
se  chiffre,  pour  chacun  d'eux,  à  de  nombreux  milliards 
de  francs. 

Standard  OU.  Le  plus  ancien  et  le  plus  puissant 
de  ces  Consortiums  est  celui  de  la 
fameuse  Standard  Oil  américaine,  créée  dans  l'Ohio,  en 
1870,  au  capital  de  ^  :  1  million,  par  J.-D.  Rockfeller 
qui  réussit  à  fédérer  les  distillateurs  d'huile  de  son 
pays. 

Il  existe,  d'ailleurs,  aux  Etats-Unis,  d'autres  Socié- 
tés de  pétrole  importantes  puisque  la  Sinclair  Oil, 
par  exemple,  et  les  intérêts  Doheny  sont  constituées 
chacune  au  capital  de  ^  :  500  millions  et  qu'assez 
nombreux  sont  les  seigneurs  de  moindre  mérite.  Mais 
la  S.O.  demeure  la  personnalité  maîtresse  de  cet 
aréopage.  Ses  progrès  ont  été,  en  effet,  gigantesques 
et  sa  puissance  actuelle  est  à  peu  près  illimitée. 

Dès  1882,  elle  contrôle  39  Compagnies  dirigées  par 
9  trustées  et  mène  une  lutte  acharnée  contre  ses  con- 
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currentes,  à  l'aide  de  certaines  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  établissent  à  son  profit  des  tarifs  difïéren- 
tiels. 

Cette  immense  concentration  de  puissance  en 
vint,  bientôt,  à  exercer  une  telle  influence  sur  la  vie 
politique  américaine  que  sa  constitution  fut  déclarée 
illégale  et  sa  dissolution  prononcée  une  première  fois 
par  la  Cour  suprême  de  l'Ohio  en  1892.  Ces  foudres 
judiciaires  ainsi  brandies  demeurèrent  parfaitement 
inopérantes  et  la  S.O.,  sans  même  daigner  modifier 
sa  raison  sociale,  poursuivit  le  cours  de  ses  exploits, 
s'étant  simplement  scindée  en  20  sociétés,  dirigées 
par  les  mêmes  hommes  qui  y  conservèrent  une  auto- 
rité absolue,  du  fait  qu'ils  détenaient  tout  le  Pre- 
ferred  Stock  de  l'afïaire,  le  Common  Stock  étant 
entre  les  mains  de  capitalistes  se  désintéressant  de  sa 
direction  aussi  longtemps  que  de  gros  dividendes  leur 
étaient  distribués. 

Après  quelques  années  de  vie  paisible,  au  cours 
desquelles  la  S.O.  accrut  encore  sa  puissance,  fut 
votée  la  Sherman  Law  contre  les  trusts.  C'était  l'épo- 
que où  Roosevelt  avait  juré  leur  perte.  Il  fit  donc 
intenter  à  la  vénérable  S.O.  entourée  de  ses  70  filiales, 
un  procès  devant  le  tribunal  de  Saint-Louis. 

Sa  constitution  ayant  encore  été  déclarée  illégale, 
sa  dissolution  fut  prononcée  pour  la  seconde  fois,  et  ce 
jugement,  en  dépit  de  manœuvres  de  toute  sorte,  fut 
confirmé  en  191 1 ,  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 
La  S.  0.  n'en  eut  cure.  Elle  se  scinda,  cette  fois,  en 
34  compagnies  formant  un  tout  parfaitement  homo- 
gène et  ayant  ainsi  tourné  l'esprit  de  la  loi  tout  en 
en  respectant  la  lettre,  elle  continua  de  s'accroître. 

On  a  souvent  écrit  que  la  politique  de  la  S.O.  repo- 
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sait  tout  entière  sur  un  principe  fondamental,  celui 
de  se  désintéresser  de  la  recherche  de  l'huile  brute 
pour  tenter,  au  contraire,  de  s'entendre  avec  son 
producteur,  et,  ayant  ainsi  accaparé  la  précieuse 
substance  dès  sa  sortie  des  puits,  la  raffiner  et  la 
transporter  jusqu'au  consommateur.  La  S.O.  eut  donc 
été  avant  tout,une  entreprise  exploitant  des  raffineries 
et  des  pipe-lines  dont  elle  possède  en  Amérique  seule- 
ment, plus  de  15.000  kilomètres. 

En  fait,  et  par  la  force  même  des  choses,  notre  trust 
fut  peu  à  peu  amené  à  suivre  une  toute  autre  ligne  de 
conduite.  Celle  que  nous  venons  d'exposer,  présentait 
il  est  vrai,  l'avantage  de  supprimer  pour  lui  les  risques 
de  ces  forages  demeurés  si  souvent  infructueux  en  dépit 
des  efforts  et  de  l'argent  gaspillés  à  les  effectuer.  Mais, 
d'autre  part,  le  danger  de  voir  des  concurrents  plus 
actifs  s'emparer  de  nouvelles  sources  qu'ils  auraient 
découvertes  eux-mêmes  et  la  recherche  de  celles-ci 
devenant  de  plus  en  plus  difficile  pour  des  particuliers 
ou  des  groupes  insuffisamment  munis  des  capitaux, 
l'amenèrent  à  se  transformer  en  un  trust  complet, 
s'employant  aussi  bien  à  la  production  qu'au  raffinage, 
au  transport  qu'à  la  vente  du  pétrole,  et  ceci,  depuis 
1917  surtout,  date  à  laquelle  M.  Teagle  fut  nommé 
Président  de  la  S.O.  de  New-Jersey,  en  rempla- 
cement de  M.  Bedford,  promu  lui-même,  Président 
du  Conseil  d'Administration  du  Trust. 

La  production  quotidienne  de  la  S.  0.  qui  était,  en 
efïet,  à  cette  époque,  de  30.683  barils,  passait  à 
72.362  barils  en  1918,  puis  à  113.677  en  1920  et,  alors 
qu'en  1917,  elle  avait  produit  seulement  20  %  du 
pétrole  qu'elle  avait  raffiné,  elle  a  extrait,  en  1920, 
plus  de  38  %  de  celui-ci. 


LE   PÉTIOLE  18i 

Lé  capital  àù  iTrust,  au  moment  de  sa  dissolution 
supposée  de  1911,  représentait  une  valeur  nominale 
de  $  :  276.365.957  et  il  atteignait  au  pair,  en  1921, 
$  : -1.016.356.911. 

Cet  accroissement  prodigieux  a  été  réalisé  soit  par 
des  émissions  ordinaires  d'actions  ($  400  millions 
environ),  soit  par  des  distributions  au  pair,  aux 
porteurs  de  titres  anciens,  d'actions  nouvelles  (plus 
de  ^  285  millions)  ce  qui  équivaut,  somme  toute, 
à  une  distribution  des  réserves,  la  Société  attachant 
à  ces  titres,  émis  à  leur  valeur  nominale,  les  mêmes 
avantages  qu'à  ceux  déjà  en  circulation. 

Le  bilan  de  cette  formidable  entreprise  faisait 
ressortir  un  actif  total  de  ^  :  691.316.966  en  1918, 
et  de  ^  1.115.939.977  en  1921. 

Les  seules  installations  de  la  Société,  qui  figuraient 
au  bilan  de  1920  pour  $  :  384.583.206  étaient  estimées 
dans  celui  de  l'année  suivante  à  ^  :  431.569.324,  soit 
une  augmentation  de  près  de  |^  :  47  millions  pour  ce 
seul  poste. 

La  flotte  de  la  S.O.  et  celle  de  ses  filiales  jaugeaient 
au  début  de  1922  :  871.000  tonnes. 

Les  flottes  des  Compagnies  affiliées,  représentant 
de  leur  côté,  695.000  tonnes,  c'est  donc  un  total  de 
1.566.600  tonnes  que  contrôlait  le  Trust. 

Pour  réaliser  de  tels  accroissements  de  son  actif, 
on  estime  que  la  S.O.  a  dû  dépenser,  au  cours  des 
seules  années  1920  et  1921  plus  de  ^  :  250  millions, 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  poursuivre  une  politique 
de  très  large  distribution  des  réserves. 

C'est  ainsi  que  le  3  novembre  1922,  la  S.O.  de 
New- York  a  tenu  une  Assemblée  extraordinaire,  en 
vue  de  proposer  l'élévation  de  son  capital  de  75  à 
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225  millions  de  dollars,  par  répartition  gratuite  de 
deux  actions  nouvelles  pour  une  ancienne. 

Le  nominal  de  ses  actions  devait  se  trouver  ramené 
en  même  temps  de  ^  :  100  à  $  :  25,  afin  de  permettre 
aux  titres  de  pénétrer  plus  profondément  dans  la 
masse  du  public. 

De  son  côté,  la  S.O.  de  New-Jersey  proposait,  peu 
après,  le  8  novembre,  à  ses  actionnaires,  de  porter 
à  625  millions  de  ^  son  capital  nominal  qui  était  alors 
de  ^  :  110  millions,  par  distribution  gratuite  de 
4  actions  ordinaires  nouvelles  pour  une  ancienne. 

La  S.O.  de  Californie  va  porter,  quant  à  elle,  dans 
les  mêmes  conditions,  son  capital,  de  115  à  250  mil- 
lions de  dollars. 

Ces  opérations  sont  rendues  possibles  par  les  réser- 
ves accumulées,  au  cours  de  ces  dernières  années 
surtout  par  le  Trust.  La  valeur  Boursière  du  groupe 
S.O.  était  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1922  de 
3  milliards  700  millions  de  dollars  environ. 

Ces  capitaux  immenses  mis  au  service  d'hommes 
d'afïaires  éminents  ont  permis  au  trust  américain  de 
suivre  une  merveilleuse  politique  d'expansion. 

Avant  d'exposer  ce  qu'a  été  celle-ci,  il  importe  de 
poser,  en  face  de  ce  gigantesque  organisme,  ses  deux 
principaux  rivaux,  extrêmement  menaçants  en  dépit 
de  leur  relative  jeunesse,  le  Royal-Dutch  anglo-hol- 
landaise et  la  Bristish  Controlled  Oil  Fields,  purement 
anglaise  celle-là. 

Boyal-Duich-Shell.        La  Royal  Dutch,  appellation 

abrégée  de  la  Koninklijke  Neder- 

landsche  Maatschappy  Tôt  Exploitatie  Van  Petro- 

leumbronnen  in   Nederlandsch    Indie,    c'est-à-dire 
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la  Société  Royale  hollandaise  pour  l'exploitation 
des  sources  de  pétrole  des  Indes  Néerlandaises,  fut 
créée  à  la  Haye  le  16  juin  1890,  au  capital  de 
1.300. 000  florins  et  pour  une  durée  de  soixante-huit  ans. 

Ses  débuts,  de  petite  Société  concessionnaire  de 
quelques  terrains  pétrolifères  dans  les  Iles  de  la  Sonde, 
furent  assez  pénibles  dans  ce  sens  qu'elle  eut  à  subir 
dès  l'origine,  en  Orient,la  concurrence  active  de  la  Shell 
Transport  and  Trading  Cy,  de  sir  Marcus  Samuel, 
laquelle  créée  en  1897,  et  bien  que  ne  produisant 
pas  d'huile  elle-même,  avait  acquis  d'importantes 
participations  dans  diverses  entreprises  pétrolifères  de 
rinsulinde  et  possédait  en  outre  une  flotte  de  tankers, 
et  plusieurs  centaines  de  dépôts  disséminés  dans  le 
monde. 

M.Deterding,  qui  avait  succédé  à  la  tête  de  la  R.D. 
à  M.  Kessler,  comprit  aussitôt  que  sa  Société,  qui  pro- 
duisait beaucoup  de  pétrole,  mais  n'avait  pas  suffi- 
samment de  navires-citernes  pour  l'exporter,  devait 
lier  partie  avec  la  Shell  qui  avait  elle,  ces  moyens  de 
transport  et  à  laquelle  faisait  plutôt  défaut  la  matière 
à  transporter.  Il  faut  se  souvenir,  en  effet,  que  la  R.D. 
utilisait  en  1898,  28.000  tonnes  de  tankers,  dont  8.000 
seulement  étaient  sa  propriété  et  devait  affréter  le 
reste  à  diverses  compagnies  d'armement.  Un  accord 
entre  ces  deux  Sociétés,  qui  se  complétaient  si  exacte- 
ment, l'une  apportant  l'huile  et  l'autre  le  navire- 
réservoir  et  qui  convoitaient  les  mêmes  marchés, 
était  inévitable  à  plus  ou  moins  longue  échéance. 
Mais  il  fallait,  auparavant,  s'assurer  la  prédominance, 
sur  les  nombreuses  Sociétés  exploitantes  des  Indes 
Néerlandaises.  C'est  ce  à  quoi  réussit  la  R.D.,  absor- 
bant les  unes,  menant  contre  les  autres  une  guerre 
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de  tarifs  destinée  à  les  abattre  en  même  temps  qu'elle 
s'intéressait  à  diverses  entreprises  Roumaines. 

C'est  en  1902,  que  se  produisit  le  premier  rappro- 
chement entre  la  R.D.  et  la  Shell  par  la  constitution 
d'une  filiale  commune,  l'Asiatic  Petroleum  Cy,  dont 
les  actions  furent  divisées  par  fractions  égales  entre 
trois  groupes,  celui  de  la  R.D.  celui  de  la  Shell  et  celui 
des  Rothschild. 

L'alhance  n'allait  pas  tarder  à  devenir  plus  intime 
entre  les  deux  Sociétés.  Au  début  de  1907,  en  efïet, 
elles  confondirent  à  peu  près  complètement  leurs 
intérêts  en  se  partageant  la  besogne  à  accomplir.  Elles 
conservaient  chacune  leur  personnalité  et  certaines 
de  leurs  propriétés  mais  la  presque  totalité  de  celles-ci 
étaient  transférées  à  deux  filiales  d'exploitation.  L'une 
hollandaise,  la  Bataafsche  Petroleum  Maatschappy 
au  capital  de  80  millions  de  florins,  porté  depuis  à 
300  millions,  était  chargée  de  la  production  et  du 
raffinage  du  pétrole,  l'autre,  l'Anglo-Saxon  Petroleum 
au  capital  de  £  :  2.400.000  devait  se  préoccuper  de  son 
transport  et  de  sa  vente.  40  %  des  bénéfices  ainsi 
réalisés  allaient  à  la  Shell  et  60  %  à  la  Royal.  C'est  à 
cette  dernière  entreprise  qu'échurent,  en  partage, 
les  actions  de  l'Anglo-Saxon. 

Armé  de  ce  puissant  outil,  celui  qu'on  a  appelé  le 
Napoléon  du  pétrole,  M.  Deterding,  dont  le  principe 
fondamental  était  qu'il  fallait  avant  tout  se  préoccu- 
per d'extraire  ce  produit  du  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  régions  différentes,  n'allait  pas  tarder  à  créer 
une  œuvre  grandiose. 

Il  acheta  tout  d'abord  les  gîtes  de  Kasbek.  près  de 
Grosnyi,  créa  l'Astra  Romana  en  Roumanie,  et  en 
Egypte  l'Anglo  Egyptian  Oil  Fields. 
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Sur  ces  ces  entrefaites,  en  1910,  la  S.O.  inquiète  des 
progrès  de  sa  jeune  rivale,  qui  essayait,  de  la  supplan- 
ter en  Chine,  tenta  de  l'en  chasser  par  une  impitoyable 
guerre  de  tarifs.  La  R.D.  ayant  supporté  le  choc  sans 
fléchir,  un  accord  intervint  entre  les  concurrents,  aux 
termes  duquel  ils  se  partageaient  le  marché  chinois 
par  moitié. 

C'est  alors  que  la  R.D.,  payant  d'audace,  porta  la 
guerre  dans  la  forteresse  même  de  sa  rivale  en  ache- 
tant des  terrains  pétrolifères  dans  l'Oklahoma.  En 
1916,  elle  plaçait  sur  le  marché  de  New- York 
220.000  de  ses  actions  dites  américaines,  intéressant 
ainsi  à  son  succès  dans  cette  nouvelle  entreprise,  un 
certain  nombre  de  capitalistes  Yankees.  La  presque 
totalité  de  ses  concessions  en  Amérique  jointes  à  celles 
de  l'Union  of  Delaware  ont  été  transférées  en  1921 
à  une  Société  nouvelle,  la  Shell  Union  Oil  Corporation. 
Son  activité  aux  Etats-Unis  a  d'ailleurs  été  telle,  que 
bien  près  du  tiers  de  son  extraction  totale  en  provient 
à  l'heure  actuelle. 

Dès  1912,  la  R.D.  prend  pied  au  Mexique  par  le 
moyen  de  la  Corona.  Pendant  la  guerre,  ses  gisements 
russes  ne  lui  étant  plus  d'aucun  secours,  non  plus, 
d'ailleurs,  que  ses  propriétés  roumaines,  elle  s'installe 
en  Californie,  à  la  Trinité,  au  Venezuela,  où  elle  possède 
15.000  milles  de  terrains  estimés  très  riches. 

Enfin  et  surtout,  à  la  fin  de  l'année  1918,  ce  groupe 
réussit  à  acheter  la  Compania  Mexicana  de  Petroleo 
ël  Aguila,  dite  Mexican  Eagle,  à  Lord  Cowdray  (Pear- 
son)  qui  l'avait  fondée  en  août  1908,  sous  le  régime 
de  la  loi  mexicaine.  La  Shell  reçut,  pour  sa  part, 
1  million  d'actions  et  la  R.D.  1  million  1  /2  au  prix  de 
6  £  l'action.  Cette  seule  opération  augmentait  de  50  % 
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la  production  pétrolifère  américaine  totale  contrôlée 
par  la  Royal-Shell. 

Ces  deux  Sociétés  ne  sont  plus,  à  proprement  parler, 
des  Sociétés  d'exploitation.  Elles  ont  délégué  ce  soin 
à  des  filiales  et  sous-filiales  et  se  préoccupent  seule- 
ment de  diriger  la  politique  générale  du  groupe  et  de 
gérer  son  immense  portefeuille.  Elles  ont  aujourd'hui 
des  intérêts  dans  des  entreprises  de  production  et  de 
transport  disséminées  dans  le  monde  entier,  notam- 
ment en  Russie,  où  leurs  importantes  participations, 
appelées  sans  doute  à  un  bel  avenir,  ont  été  cepen- 
dant amorties  en  écritures,  dans  les  Indes  Néerlan- 
daises, en  Egypte,  en  Roumanie,  aux  Etats-Unis,  au 
Mexique,  au  Venezuela,  à  la  Trinité,  à  Curaçao,  sans 
parler  de  nombreuses  Sociétés  commerciales  et  de 
dépôts  qu'elles  contrôlent,  telles,  par  exemple,  en 
Orient  l'Asiatic  Petroleum,  au  capital  de  £  :  4  millions  ; 
en  France,  la  Société  Maritime  des  pétroles  au  capital 
de  10  millions  et  la  Société  pour  l'Exploitation  des 
Pétroles  au  capital  de  20  millions  de  francs  ;  en  Italie, 
la  Nafta,  au  capital  de  100  millions  de  lires  ;  au  Por- 
tugal, la  Lisbon  Coal  and  Oil  Fuel  au  capital  de 
300.000  livres  sterling;  en  Espagne,  la  Soc.  Petrol. 
Espanola,  au  capital  de  25  millions  de  pesetas  ;  en  Hol- 
lande, plusieurs  Sociétés  dont  la  Nederlandsche  Pho- 
togen  Mij  au  capital  de  14  millions  de  florins,  la 
Nederlandsche  Petroleum  Mij  Anoto-Benzonaft  au 
capital  de  46  millions  de  florins,  la  Nederlandsche 
Petroleum  Mij  Argoun,  au  capital  de  36  millions  de 
florins  ;  en  Australie,  la  British  Impérial  au  capital  de 
1  million  de  livres  sterling.  Le  groupe  s'est  également 
établi  dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Pologne,  en 
Allemagne,  en  Roumanie,  en  Yougo-Slavie,  aux  Indes 
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en  Nouvelle-Zélande,  dans  l'afrique  du  Sud.  Sa  flotte, 
qui  jauge  plus  de  1.300.000  tonneaux  est  exploitée 
par  plusieurs  filiales  hollandaises,  américaines  ou 
anglaises,  parmi  lesquelles  l'Eagle  Oil  Transport 
constituée  au  capital  de  £  :  5  millions. 

Le  capital  de  la  R.D.  qui  était,  originairement, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  1.300.000  florins,  fut  porté 
à  23.500.000  florins  en  1906,  à  51  millions  en  1910, 
à  100  millions  en  1911,  à  150  millions  en  1916,  à 
230  millions  en  1918,  à  400  millions  en  1919,  à  600 
millions  en  1921.  Sur  ce  dernier  chiiïre,  au  début  du 
mois  d'août  1921.  des  actions  d'un  montant  total  de 
248.543.000  florins  étaient  encore  à  la  souche,  c'est- 
à-dire  que  la  Société  n'en  avait  émis  que  jusqu'à 
concurrence  de  351.457.000  florins  sur  les  600  millions 
qu'elle  était  autorisée  à  jeter  sur  le  marché. 

Le  capital  émis  se  compose  de  321.457.000  florins 
d'actions  ordinaires  en  titres  de  1.000  florins  ou  en 
1  /10e  de  100  florins,  de  1.500.000  florins  d'actions  pri- 
vilégiées 4  %  d'une  valeur  nominale  de  2.000  florins  et 
enfin,de  28.500.000  florins  d'actions  de  priorité  4 1  /2%. 
Ces  deux  derniers  types  de  titres  à  revenus  fixes  sont 
de  véritables  obligations  qui  donnent,  cependant,  à 
leurs  porteurs,  la  faculté,  d'ailleurs  illusoire,  d'assister 
aux  assemblées  générales  des  actionnaires.  Le  contrôle 
des  actes  du  Conseil  d'administration,  composé  en  1921 
de  trois  membres,  possesseurs  en  droit  de  5  actions, 
MM.  Deterding,  Loudon  et  Cohen  Stuart,  est  en  effet, 
inopérant,  du  fait  de  l'existence  d'actions  privilégiées 
détenues  par  ce  seul  Conseil.  Les  actionnaires  français 
qui  possèdent  40  %  du  capital  de  cette  gigantesque 
affaire,  n'ont  donc  pas  la  moindre  part  dans  sa  direc- 
tion et  doivent  s'en  remettre  entièrement  aux  quel- 
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ques  personnages  qui  président  à  ses  destinées.  Cet 
acte  de  foi  s'est  traduit,  en  fait,  jusqu'à  présent,  par 
d'assez  appréciables  bénéfices. 

L'énorme  portefeuille  de  la  R.D.  était  estimé,  selon 
le  Bilan  de  l'exercice  1921,  à  576.611.406  florins,  les 
titres  étant  pris  pour  leur  valeur  nominale.  Dans  ce 
même  document  comptable,  ce  portefeuille  ne  figurait 
d'ailleurs,  que  pour  358.294.806  florins,  ayant  été 
amorti  en  écritures  de  la  différence,  soit  218.316.600  flo- 
rins. Nous  ne  savons  à  peu  près  rien  des  réserves, 
celles-ci  étant  constituées  par  les  seules  filiales  dont 
les  bilans  ne  sont  pas  publiés  i. 

Le  groupe  R.D,  Shell  apparaît  donc  comme  un 
organisme  d'une  vitalité  peu  commune  en  dépit  de 
certaines  déclarations  récentes  de  M.  Deterding, 
accusant  le  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  de 
pratiquer,  vis-à-vis  de  sa  Société,  une  politique  fiscale 
appelée  à  «  détruire  sa  situation.  »  Cet  accès  de  pessi- 
misme ne  fut,  sans  doute,  qu'un  geste  diplomatique. 
L'affaire  dont  nous  venons  d'indiquer  à  grands  traits 
la  genèse  forme,  en  réalité,  un  tout  solide,  se  suffisant 
à  lui-même  puisqu'il  est  à  la  fois,  banque,  compagnie 
de  transports  maritimes  et  terrestres,  usine  de  distil- 
lation et  d'aménagement  des  sous-produits,  enfin, 
comptoir  de  vente. 

Nous  voici  amenés,  maintenant,  à  dire  quelques 
mots  de  deux  Sociétés,  les  dernières  venues  parmi  les 
grands  organismes  pétrolifères. 


1. —  Un  actionnaire  ayant  demandé,  lors  de  l'Assemblée  de 
la  R.  D.,  en  1923,1a  publication  du  bilan  de  certaines  Sociétés 
affiliées,  M.  Cadapose,  membre  du  Conseil  des  Commissaires, 
déclara  que  cette  publication  serait  inopportune,  en  raison 
de  la  concurrence  qui  règne  dans  l'industrie  du  pétrole. 
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La  Briiish  Controlled        L'une,  la  British  Controlled 
OU  Fields.  Oil  Fields,  de  nationalité  an- 

glaise, a  été  créée  sous  le  régime 
de  la  loi  canadienne  et  dans  le  but  de  lutter  contre  la 
S.O.  au  capital  de  40  millions  de  livres  sterling,  pou- 
vant être  porté  à  159  millions  de  livres  sterling.  Elle 
se  trouve  pratiquement  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment anglais  et  cherche  surtout  à  s'emparer  des  gise- 
ments pétrolifères  disséminés  dans  l'Amérique  du  Sud, 
au  Mexique,  au  Brésil,  au  Venezuela,  au  Guatemala, 
au  Honduras  et  en  Guyane.  Ses  propriétés,  dès  à  pré- 
sent, encerclent  les  deux  tiers  de  la  mer  des  Caraïbes. 

VAnglo-Persian  Oil.  L'autre,  l'Anglo-Persian  Oil, 
a  été  fondée  en  1909  par  la 
Burmah  Oil,  société  pétrolifère  exploitant  les  gisements 
de  Birmanie  et  à  laquelle  s'intéressaient  quelques 
grands  anglais  tels  que  lord  Fisher,lord  Cowdray,  lord 
Curzon,  lord  Strathcona,  sir  .John  Cadman,  pour  ne 
citer  que  les  plus  connus  d'entre  eux.  Au  mois  de  mai 
1914,  l'Amirauté  britannique,  anxieuse  de  se  procurer 
les  réserves  d'huile  nécessaires  à  sa  flotte,  qui  devait 
en  brûler,  pendant  la  guerre,  plus  de  600.000  tonnes 
par  mois,  acheta  les  deux  tiers  des  actions  de  l'Anglo- 
Persian  à  la  Burmah.  Celle-ci  que  contrôlait,  somme 
toute,  l'Amirauté,  en  conserva  le  solde.  L'Anglo-Per- 
sian avait  le  monopole  d'exploitation  pendant  trente 
années  d'un  grand  nombre  de  gisements  persans,  qui 
avaient  été  primitivement  concédés  à  d'Arcy,  sujet 
australien.  Deux  délégués  du  Gouvernement  anglais, 
munis  de  pouvoirs  discrétionnaires,  étaient  chargés  de 
le  représenter  dans  le  Conseil  de  la  Société  ;  ce  furent 
à  l'origine  Lord  Inchcape  président  de  la  P.  and  0.  et 
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sir  E.  H.  Packe.  Elle  créa,  avec  l'aide  de  sa  filiale,  la 
«  d'Arcy  Exploration  »,  des  dépôts  de  pétrole  dans  le 
monde  entier,  ne  se  contentant  plus  de  jouer  un  rôle 
décisif  en  Perse,  laquelle  avait  d'ailleurs,  depuis  l'ac- 
cord de  1918  avec  l'Angleterre,  abandonné  à  celle-ci  sa 
souveraineté,  lui  laissant  le  contrôle  de  ses  finances  et 
celui  de  toutes  ses  administrations. 

La  guerre  entre  les  Trusts.         Nous  allons  maintenant 

exposer  succintement  la 
façon  dont  ces  colosses  se  sont  affrontés  et  les  résultats 
de  leur  lutte  impitoyable  pour  la  suprématie.  Il  ne 
saurait  être  question,  bien  entendu,  que  d'en  signaler 
les  péripéties  essentielles  et  les  plus  récentes. 

Au  Mexique.  Il  était  inévitable  que  la  lutte  entre 
trusts  de  pétrole  éclatât,  plus  ardente 
que  partout  ailleurs,  au  Mexique  à  cause  des  immenses 
richesses  en  huile  que  paraît  receler  ce  pays.  Celles- 
ci  ne  devaient  donc  pas  lui  faire  connaître  une  ère  de 
grande  prospérité,  mais  bien  au  contraire,  la  livrer  à 
une  sanglante  anarchie,  résultat  des  manœuvres  de 
groupements  financiers,  dont  il  était  devenu,  malgré 
lui,  le  champ  de  bataille  d'élection.  Il  n'est  que  juste 
de  reconnaître,  d'ailleurs,  que  depuis  les  premiers  sou- 
lèvements de  la  population  autochtone  contre  l'Es- 
pagne en  1808,  le  Mexique  n'a  guère  connu  de  calme 
véritable.  Qu'il  s'intitulât  Empire,  comme  à  l'avène- 
ment d'Augustin  I,  l'ex-général  Espagnol  Iturbide,  en 
1822,  ou  qu'il  adoptât,  comme  en  1823,  une  forme 
républicaine  de  gouvernement  calquée  sur  celle  des 
Etats-Unis,  il  ne  cessa  d'être  furieusement  agité  par 
des  questions  de  personnes  et  par  l'interminable  riva- 
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lité  de  ses  deux  grands  partis,  le  clérical  et  le  démo- 
crate. 

Aussi,  les  puissants  groupements  financiers  qui  se 
disputaient  l'exploitation  de  ses  trésors,  n'eurent-ils, 
la  plupart  du  temps,  en  face  d'eux,  qu'une  opinion 
publique  très  aisément  influençable  et  une  autorité 
centrale  des  plus  instables.  Ils  en  allaient  profiter. 
L'enjeu,  en  effet,  était  digne  de  leurs  efforts.  Le  Mexi- 
que, dont  la  production  de  pétrole  nulle  en  1900  était 
de  462.000  tonnes  en  1905,  est  devenu,  dès  1915,  le 
second  producteur  du  monde  avec  4.475.000  tonnes. 
En  1920,  on  en  a  extrait  21.971.000  tonnes.  Or,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  terrains  pétrolifères  qu'on  y  a 
jusqu'à  présent  exploités,  ne  représentent  qu'un  peu 
plus  de  25.000  hectares  disséminés  le  long  du  Golfe, 
alors  que  leur  superficie  totale  paraît  excéder  60  mil- 
lions d'hectares.  «  Les  travaux  de  forage  ont  à  peine 
reculé  la  limite  des  terrains  reconnus  »,  déclarait  ré- 
cemment M.  E.  Narvaez,  agent  commercial  du  Mexi- 
que en  Espagne. 

Cette  situation  provient,  pour  une  bonne  part,  de 
la  lutte  engagée  par  les  divers  Gouvernements  mexi- 
cains contre  les  trusts  envahisseurs  et  aussi  de  la  sur- 
production de  ces  dernières  années,  qui  a  amené  un 
fléchissemnet  des  cours  du  produits  et  a  quelque  peu 
découragé  les  Sociétés  finançant  des  travaux  de  pros- 
pection. On  peut  donc  prévoir  une  importante  aug- 
mentation de  la  production  en  pétrole  de  ce  pays  qui 
compte  à  l'heure  actuelle  trois  principaux  marchés  : 
Tampico,  Port  Lobos,  et  Tuxpan,  fort  bien  organisés 
et  pourvus  de  canalisations  sous-marines  permettant 
le  chargement  des  navires  à  3  kilomètres  au  large  des 
côtes.  Ces  centres  d'exportation  ne  sont  d'ailleurs  pas 
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outillés  en  général  pour  le  traitement  du  pétrole  brut 
et  se  contentent  de  le  livrer  à  destination  des  grandes 
raffineries  américaines  ou  anglaises. 

L'Amérique  n'a  pas  cessé  de  jouer  un  rôle  prépondé- 
rant au  Mexique,  en  dépit  de  la  lutte  qu'elle  y  a  dû 
soutenir  contre  la  R.  D.,  tentant  et  réussissant  à  acca- 
parer certaines  entreprises  qui,  jusqu'alors,  livraient 
la  presqu'intégralité  de  leur  production  à  la  S.O.  Elle 
contrôle  aujourd'hui,  73  %  environ  de  la  production 
mexicaine,  l'Angleterre  21  %  et  des  Compagnies  di- 
verses, hollandaises  ou  mexicaines,  6  %  de  celle-ci. 

L'attaque  de  l'Angleterre  contre  l'Amérique  pour  la 
conquête  des  centres  de  production  mexicains  se 
dessina  au  moment  de  la  découverte  des  riches  gise- 
ments de  Tampico.  Le  Président  Porfirio  Diaz  ayant 
accordé  des  concessions  au  groupe  Pearson  fut  aussi- 
tôt en  butte  aux  manifestations  violentes  de  la  mau- 
vaise humeur  américaine  qui  lui  suscita  en  Madero  un 
rival  redoutable  appuyé  sur  de  fortes  bandes.  Mais 
l'Angleterre  le  soutenant,  et  grâce  aussi  à  sa  réelle 
habileté  et  à  ses  qualités  d'organisateur,  il  sut  se  faire 
réélire  à  plusieurs  reprises  jusqu'en  1900.  Le  Gouver- 
nement de  ses  successeurs,  celui  du  Général  Huerta 
par  exemple,  qui  refusa  de  céder  aux  exigences  du 
Comité  des  Neuf  de  la  S.O,  marqua  une  recrudescence 
des  convulsions  politiques  intérieures.  En  1917,  le 
Président  Carranza,  pour  tenter  d'écarter  de  son  mal- 
heureux et  riche  pays  les  convoitises  étrangères  dont 
il  était  la  proie,  fit  voter  une  Constitution  aux  termes 
de  laquelle  le  sous-sol  Mexicain  était  la  propriété  de 
l'Etat  qui  n'avait  le  droit  d'en  concéder  l'usage  qu'à 
ses  nationaux  et  aux  seuls  étrangers  qui,  ayant  renoncé 
de  façon  expresse  à  invoquer  la  protection  de  leur 
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Gouvernement,  s'étaient  reconnus  entièrement  sou- 
mis à  la  loi  mexicaine. 

C'est  peu  après,  à  la  fm  de  1918,  comme  nous 
l'avons  dit  ,que  le  groupe  R.D.  Shell  réussit  à  rempor- 
ter une  importante  victoire  sur  les  Consortiums  amé- 
ricains, en  achetant  la  Mexican  Eagle  Oil  G".  Cette 
Société  possède,  en  effet,  un  riche  domaine  de  1  mil- 
lion d'hectares,  dont  une  infime  partie  seulement  est 
en  exploitation.  Ses  derniers  Bilans,  établis  en  pias- 
tres mexicaines  or,  valant  frs  :  2,60  environ  au  pair, 
font  ressortir  une  situation  solide.  Nous  en  extrayons 
les  chiffres  suivants  : 

Au  30  juin  Bénéfices  nets 

1911 874.000 

1913 8. 166.000 

1919 29.500.000 

1920 54.659.000 

Les  réserves  avaient  augmenté  dans  les  mêmes  pro- 
portions, atteignant  au  31  décembre  1921  près  de 
53  millions  de  piastres  or  et  les  dividendes  distribués 
sur  les  actions  passaient  dans  le  même  temps  de  8  à 
60  %.  L'année  1921  fut  pourtant  médiocre,  qui  vit  ce 
dividende  ramené  à  30  %  et  1922  a  été  pire.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  la  situation  soit  désespérée.  Les 
explications  qui  ont  été  fournies,  en  effet,  de  ces  résul- 
tats médiocres  paraissent  plausibles  et  sont  de  deux 
ordres  :  d'abord  l'épuisement  de  certaines  nappes 
exploitées  et  leur  remplacement  par  de  l'eau  salée  et 
d'autre  part,  un  ralentissement  volontaire  apporté 
par  la  Société  dans  la  recherche  de  gisements  nouveaux 
pour  prévenir  un  nouvel  affaissement  des  cours  de 
l'huile. 

La  plupart  des  Sociétés  Mexicaines  se  trouvent 

13 
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d'ailleurs  dans  une  situation  analogue,  c'est-à-dire 
qu'ayant  eu  à  souffrir  de  venues  d'eau  salée  dans  leurs 
anciens  puits  taris,  elles  ont  dû  abandonner  la  prospec- 
tion de  nouveaux  gisements,  car  il  est  impossible 
d'obtenir  un  permis  de  recherches  au  Mexique  sur  un 
terrain  acquis  depuis  le  1^"^  mai  1917. 

Certaines  autorités  en  matière  de  pétrole,  M.  Bed- 
ford  le  premier,  ont  pourtant  fait  à  ce  sujet  des  décla- 
rations très  pessimistes,  allant  jusqu'à  prévoir  que 
l'énorme  production  du  Mexique  au  cours  de  ces  der- 
nières années  n'aura  été  qu'un  feu  de  paille  et  que  les 
Sociétés  qui  ont  placé  un  montant  total  d'au  moins 
500  millions  de  dollars  dans  les  sources  de  naphte  mexi- 
caines, devront  compter  perdre  la  moitié  a  peu  près 
de  leur  argent. 

Mais  les  augures  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
M.  Doheny,  par  exemple,  Président  de  la  Mexican 
Petroleum,  n'a  pas  hésité  à  déclarer,  devant  les  som- 
mités elles-mêmes  de  l' Am.erican  Petroleum  Institute, 
que  l'examen  approfondi  des  régions  pétrolifères  pro- 
bables du  Mexique  avait  été  pratiqué,  jusqu'à  présent, 
d'une  façon  trop  sommaire  pour  qu'il  fut  possible 
de  se  prononcer.  Cette  réserve  paraît  plus  sage  et  il 
n'est  pas  impossible  que  le  Président  du  Comité  de 
Direction  de  la  S.  0.  ait  seulement  entendu  manifes- 
ter toute  l'amertume  que  faisait  naître  en  son  cœur, 
le  refus  du  Président  Obregon,  entré  en  fonctions  le 
1er  décembre  1920,  d'abroger  l'article  27  de  la  consti- 
tution mexicaine  et  de  supprimer  la  surtaxe  qu'il  a 
fait  au  contraire  appliquer  sur  les  exportations  de 
pétrole. 

M.  Lamont  qui  était  venu  jusqu'à  Mexico  tout 
exprès  pour  tenter  de  faire  admettre  par  le  Gouverne- 
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ment  mexicain  le  point  de  vue  des  Etats-Unis  a  dû 
s'en  retourner  sans  avoir  pu  obtenir  aucun  résultat 
positif,  même  pas  celui  de  la  reprise  du  service  de  la 
dette.  C'est  dire  que  l'Amérique  est  mécontente,  que 
l'Angleterre  n'est  pas  satisfaite  et  que  la  paix  n'est 
pas  à  la  veille  de  régner  sur  les  champs  de  pétrole  du 
Centre  Amérique.  Il  y  aura  donc  encore  de  beaux 
jours  là-bas  pour  les  généraux  mexicains  et  pour  les 
gros  manieurs  d'argent,  animateurs  des  vastes  mou- 
vements populaires. 

Dans  l'Amérique  du  Sud.  Si  nous  quittons  mainte- 
nant cette  région  pour  le 
Sud-Amérique,  nous  tombons  dans  les  domaines  d'au- 
tres sociétés  américaines  ou  anglaises  qui  se  sont 
livré,  pour  la  possession  de  ceux-ci,  d'héroïques 
combats. 

Le  grand  rêve  de  Pearson  en  s'installant  au 
Mexique,  avait  été  d'y  attacher  solidement  l'une  des 
extrémités  de  la  chaîne  d'exploitations  pétrolifères 
qu'il  désirait  tendre  autour  du  canal  de  Panama.  Dès 
1912  et  1913  il  obtenait,  au  Venezuela,  en  Colombie, 
à  Costa-Rica,dans  l'Equateur, d'importantes  conces- 
sions. Elles  lui  furent  bien  vite  retirées,  l'Angleterre 
n'osant  pas  le  soutenir  officiellement  jusqu'au  bout 
contre  l'Amérique  qui,  au  nom  de  la  Doctrine  de 
Monroe,  avait  opposé  son  veto  formel  à  ce  qu'elles  lui 
fussent  accordées. 

Pour  donner  une  idée  de  l'acharnement  des  luttes 
qui  se  livrèrent  dans  cette  région,  il  suffit  de  citer 
l'exemple  des  groupes  anglais  n'hésitant  pas  à  faire 
éclater  la  révolution  au  profit  de  leur  homme  de 
paille,  le  Président  Tinoco,  à  Costa-Rica,  pour  se  faire 
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attribuer  les   concessions   qu'ils    désiraient    obtenir. 

Celui-ci  ayant  été  renversé  à  son  tour  et  les  conces- 
sions annulées  qu'il  avait  accordées  pendant  son 
éphémère  élévation,  les  mêmes  groupements  réussirent 
à  déchaîner  la  guerre  entre  la  République  de  Panama 
et  Costa  Rica  pour  tenter  de  retrouver  leurs  avantages 
menacés.  Ils  ne  recueillirent,  d'ailleurs,  aucun  profit 
certain  de  ces  soulèvements,  le  soldat  qu'ils  avaient 
suscité  contre  l'Etat  récalcitrant  ayant  été  vaincu. 

Ils  ne  faisaient  que  suivre,  en  cela,  mais  avec  moins 
de  succès,  la  méthode  utilisée  par  l'Amérique  dans 
cette  région  lors  de  la  création  de  la  République  de 
Panama. 

La  Shell,  de  son  côté,  s'installait  à  la  Trinidad,  en 
Colombie,  au  Venezuela,  et  la  British  Controlled  Oil 
fields  dans  ces  mêmes  pays,  ainsi  qu'au  Guatemala, 
au  Brésil  et  en  Guyane.  Au  Venezuela  les  difficultés 
de  transport  du  produit  extrait  étant  considérables, 
ces  sociétés  durent  acquérir  un  certain  nombre  de 
monitors  analogues  à  ceux  utilisés  pendant  la  guerre, 
contre  les  Allemands  près  d'Ostende,  pour  amener 
l'huile  des  gisements  voisins  du  lac  Maracaibo  jusqu'à 
la  raffinerie  de  Curaçao. 

En  Asie.  Abandonnant  enfin  le  continent  améri- 
cain pour  l'Asie,  nous  allons  assister  ici 
encore  à  une  nouvelle  phase  du  duel  entre  les  deux 
éternels  concurrents,  Empire  britannique  et  Etats- 
Unis,  pour  la  possession  des  immenses  richesses 
pétrolifères  du  Proche  Orient. 

L'Angleterre,  en  efïet,  estimant  que  ses  gites  de 
production  américains  ou  australiens  étaient  trop 
éloignés  de  ses  bases  pour  être  utilement  défendus  au 
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cas  d'une  agression,  résolut  de  créer  sur  les  rives  de  la 
Méditerranée,  mer  facile  à"  garder  et  dont  elle  tenait, 
d'ailleurs,  toutes  les  issues,  des  centres  de  production 
aussi  nombreux  que  possible.  C'est  le  développement 
de  cette  politique  que  nous  allons  exposer  à  grands 
traits  en  essayant  de  préciser  le  rôle  que  la  France  a 
été  amenée  à  jouer,  elle  aussi,  par  la  force  de  choses, 
dans  ce  domaine  particulier. 

Remarquons,  d'abord,  que  la  Grande  Bretagne  ne 
faisait,  en  agissant  de  la  sorte,  que  reprendre  à  son 
compte  le  plan  allemand  d'avant-guerre  qui  consistait 
à  mettre  la  main  sur  les  richesses  en  pétrole  de  la 
Mésopotamie  et  de  la  Perse  pour,  avec  l'aide  des 
Sociétés  roumaines  et  galiciennes,  tenter  de  s'opposer 
au  quasi  monopole  despotique  de  la  S.O. 

Les  gites  pétrolifères  des  Vilayets  de  Mossoul  et  de 
Bagdad  avaient  été  en  1888,  attribués  à  la  liste  civile 
du  Sultan.  En  1893  pourtant,  la  convention  turco- 
allemande  de  Badgad  accordait  à  une  société  alle- 
mande, l'Anatolian  Railway,  un  droit  de  priorité  sur 
tous  les  gisements  situés  à  25  kilomètres  au  nord  et 
au  sud  du  chemin  de  fer. 

Notons,  en  passant,  l'importance  décisive  de  ce 
Bagdad  Bahn,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au 
point  de  vue  économique  puisque,  desservant  des 
régions  extrêmement  riches  en  pétrole,  il  permettait, 
en  outre,  à  ses  possesseurs,  de  menacer  à  revers  la 
domination  anglaise  aux  Indes.  Il  est  infiniment  pro- 
bable que  lorsque  l'Angleterre  résolut,  la  Belgique 
envahie,  d'intervenir  à  nos  côtés  contre  l'Alle- 
magne, si  la  question  d'Anvers  fut  pour  elle  l'ar- 
gument décisif  qui  entraîna  sa  décision,  les  dangers  que 
devaient  lui  faire  courir  dans  un  proche  avenir  le 
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Bagdad  Bahn  et  dont  elle  avait  bien  conscience  déjà, 
pesèrent  de  quelque  poids  dans  le  plateau  de  la 
guerre  ^. 

Dès  1907,  sur  la  demande  de  l'Ambassadeur  anglais 
à  Constantinople,  les  autorisations  de  prospecter 
obtenues  par  la  Société  allemande  furent  révoquées 
et  des  négociations  entamées  avec  des  financiers  bri- 
tanniques. Celles-ci,  interrompues  par  la  Révolution 
de  1908,  reprirent  en  1912.  Des  représentants  du 
Gouvernement  allemand  y  participaient  cette  fois 
qui  avaient  reçu  l'approbation  préalable  du  Foreign 
Office  et  de  la  Wilhemstrasse. 

La  Turldsh  Petroleum  fut  le  fruit  de  ces  pour- 
parlers, dont  les  capitaux  étaient  fournis  par  moitié 
par  l'Angleterre  et  par  l'Allemiagne.  Le  Gouverne- 
ment turc,  ainsi  exclu  de  l'exploitation  de  l'une 
de  ses  principales  richesses  nationales,  et  poussé 
par  des  groupements  financiers  anglo-saxons,  obtint 
la  dissolution  de  cette  Société  qui  fut  reconstituée 
aussitôt  mais  sur  de  nouvelles  bases,  l'Anglo-Persian 
(Groupe  britannique  d'Arcy)  possédant  toujours  50  % 
de  son  capital,  la  Deutsche  Bank  25  %  de  celui-ci  et 
l'Anglo-Saxon  Petroleum,  filiale  de  la  R.  D.  25  %.  La 
Turquie  enfin,  se  réservait  de  fixer  ultérieurement 
l'importance  de  sa  participation  dans  la  Société. 

Le  28  juin  1914,  le  ministre  des  Finances  turc  Saïd 
Halim  accorda  à  ce  groupement  tous  les  droits  sur  les 
pétroles,  découverts  ou  à  découvrir  dans  les  Yilayets 
de  Mossoul,  de  Bessorah,  et  de  Bagdad. 


1 .  —  Cela  est  si  vrai  que  l'Angleterre  s'est  empressée  de  met- 
tre la  main  sur  la  Banque  des  chemins  de  fer  orientaux  de 
Zurich  qui  fut.  avant  la  guerre,  le  masque  international  d'une 
entreprise  purement  allemande. 
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Lorsqu'éclata  la  guerre  de  1914,1a  part  allemande, 
sur  laquelle  le  groupe  britannique  avait  un  droit  de 
préemption  fut  mise  sous  séquestre  par  le  Gouverne- 
ment anglais.  Celui-ci  se  rendit  bien  vite  compte  des 
résultats  économiques  avantageux  qu'entraînerait 
pour  son  pays  une  puissante  action  militaire  en  Méso- 
potamie, qui  lui  permettrait  d'occuper  les  gisements 
pétrolifères  de  Bagdad  ;  en  Arménie,  qui  lui  ouvrirait 
ceux  du  Caucase  ;  en  Palestine  enfin  et  en  Syrie,  qui 
lui  donnerait  les  rivages  auxquels  devaient  inévitable- 
ment aboutir  les  pipe-lines  amenant  à  la  mer  toute 
l'huile  recueillie  tant  en  Perse  qu'en  Mésopotamie. 
Cet  efïort  en  Orient,  qui  présentait  en  outre  pour 
l'Angleterre  de  nombreux  avantages  politiques,  lui 
fut  rendu  possible  par  ce  fait  que,  jusqu'en  1917,  elle 
ne  tenait  que  le  quart  à  peu  près  du  front  français,  d'où 
d'importantes  masses  d'hommes  et  de  matériel  de 
guerre  demeurées  disponibles.  Nous  l'aidâmes  de 
notre  mieux  dans  cette  entreprise. 

C'est  en  1916  que  fut  signé  l'accord  franco-anglais, 
dit  Sykes-Picot,  destiné  à  régler  notre  situation  réci- 
proque en  Orient.  Cet  accord  prévoyait  la  reconnais- 
sance d'un  Etat  Arabe  divisé  en  deux  zones  d'influence, 
l'une  soumise  à  la  France  et  l'autre  à  l'Angleterre  et 
il  mettait  dans  notre  zone  le  Vilayet  de  Mossoul.  Or, 
comme  les  parties  contractantes  se  reconnaissaient 
réciproquement  un  droit  de  préemption  sur  toutes  les 
entreprises  de  leur  zone  respective,  les  pétroles  de 
Mossoul   devenaient  nôtres. 

Ce  résultat  était  trop  important  pour  qu'on  ne 
tentât  point  de  nous  le  ravir.  Aussi,  par  une  lettre  du 
15  mai  1916,  lord  Grey  déclara-t-il  qu'il  ne  signerait 
pas  cet  accord  avant  qu'il  ne  fut  entendu  que  toutes 
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les  concessions  britanniques  existantes,  les  droits  de 
navigation  et  les  droits  et  privilèges  des  établisse- 
ments religieux,  scolaires  et  médicaux  anglais  seraient 
bien  maintenus  dans  la  zone  française. 

Par  lettre  du  même  jour,  M.  Paul  Cambon, 
fît  savoir  au  Foreign  Office  que  la  volonté  de  son 
Gouvernement  était  «  de  sanctionner  dans  les  régions 
qui  lui  seraient  attribuées  ou  relèveraient  de  son  action 
les  diverses  concessions  britanniques  ayant  date  cer- 
taine antérieure  à  la  guerre  ».  Nous  conservions  donc 
Mossoul  et  toutes  les  charges  pouvant  découler  de  cette 
occupation,  mais  nous  étions  évincés  de  la  propriété 
de  ses  pétroles,  lesquels  revenaient  à  la  Turkish  Petro- 
leum c'est-à-dire  à  l'Angleterre. 

M.  Henry  Bérenger,  notre  Commissaire  aux  Essen- 
ces, essaya  peu  après  d'approcher  M.  Deterding,  le 
Président  de  cette  R.  D.  qui  possédait,  entre  autres 
richesses,  25  %  de  la  Turkish  Petroleum  par  sa  filiale 
l'Anglo-Saxon,  et  il  fut,  pendant  quelque  temps, 
question  d'une  alliance  entre  notre  pays  et  le  puis- 
sant trust,  l'un  prêtant  à  l'autre  ses  moyens  d'action. 
Mais  la  filiale,  pourvue  d'abondants  capitaux,  qu'on 
espérait  voir  naître  de  cette  union,  ne  fut  seulement 
jamais  conçue. 

M.  Bérenger,  ne  se  décourageant  pas,  entama  des 
démarches  auprès  du  Gouvernement  britannique  qui 
aboutirent  à  la  conclusion,  avec  sir  Walter  Long,  de 
l'accord  du  8  avril  1918  dans  lequel  était  étudié  un 
vaste  programme  de  coopération  franco-anglaise  pour 
les  questions  de  pétrole.  Des  avantages  réciproques 
étaient  consentis  aux  nationaux  des  deux  pays  dans 
leurs  Colonies  respectives  pour  faciliter  leurs  recher- 
ches des  terrains  pétrolifères. 
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En  Roumanie,  ils  s'engageaient  à  ne  pas  conclure 
d'entente  séparée  et  à  se  partager  par  moitié  les 
dépouilles  de  Sociétés  ennemies. 

En  Mésopotamie,  l'Angleterre  acceptait  de  nous 
réserver  une  part  de  20  %  dans  la  Turkish  Petroleum 
et  déclarait,  en  outre,  ne  voir  aucun  inconvénient  à  ce 
que  nous  entamions  des  négociations  avec  le  Gouver- 
nement local  pour  lui  acheter  la  moitié  de  sa  part  de 
10  %  dans  la  même  Société.  Nous  promettions,  de  notre 
côté,  de  concéder  tous  les  territoires  nécessaires  fai- 
sant partie  de  ceux  mis  sous  notre  mandat  pour  la 
construction  de  pipe-lines,  de  raffineries  et  de  quais 
d'embarquement. 

Cet  accord  qui  souleva  certaines  protestations  en 
Angleterre  ne  suscita  pas  d'enthousiasme  particulier 
au  Quai  d'Orsay  qui  parait  n'avoir  mis  aucune  hâte 
à  le  faire  signer,  en  dépit  des  avertissements  de 
M.  Paul  Cambon. 

Finalement,  la  question  étant  restée  en  suspens,  un 
nouvel  accord  fut  conclu  entre  M.  H.  Bérenger  et  sir 
Hamar  Greenwood,  à  la  fin  de  l'année  1918,  aux 
termes  duquel  la  France  obtenait  dans  la  Turkish 
Petroleum  une  part  de  25  %.  Nous  hésitions  pour- 
tant encore  à  signer.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  M.  Des- 
chanel  ayant  été  élu  Président  de  la  République  et 
M.  Clemenceau  s'étant  retiré,  M.  Millerand  apposa 
enfin  sa  griffe  au  bas  de  l'accord.  Cette  fois,  ce  fut 
M.  Lloyd  George  qui  refusa  la  sienne. 

M.  Henry  Bérenger  avait  d'ailleurs,  abandonné,  à 
la  suite  de  son  chef,  le  Commissariat  Général  aux 
Essences  et  nul  ne  se  souciait  de  recueillir  sa  lourde 
succession,  pas  plus  le  Ministère  de  l'Agriculture  que 
celui  des   Finances.  Les  Travaux  publics,  qui  con- 
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sentirent  enfin  à  se  dévouer,  ne  l'acceptèrent  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  Commissariat  Général, 
perdant  à  peu  près  toute  indépendance,  devint  une 
Direction  générale  à  la  tête  de  laquelle  fut  nommé 
un  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes.  Ce 
bureau  allait  avoir  à  lutter  contre  les  manœuvres 
du  formidable  trust  anglo-saxon.  L'issue  du  combat 
ne  pouvait  être  douteuse. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  préparé  l'accord 
de  San  Remo  du  24  avril  1920  qui,  dans  ses  grandes 
lignes,  présente  quelques  ressemblances  avec  celui 
conclu  l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  pourtant,  la  question  essentielle 
des  pétroles  de  Mésopotamie,  nous  étions  complète- 
ment dépouillés,  car  il  était  convenu  qu'au  cas  seule- 
ment où  ceux-ci  seraient  exploités  par  une  société 
privée  nous  aurions  droit  à  la  part  allemande  de 
25  %,  moins  7  1  /2  %  que  nous  devions  rétrocéder  au 
Gouvernement  local.  Au  cas,  au  contraire,  où  ces 
gisements  seraient  exploités  par  le  Gouvernement 
Britannique  lui-même,  la  France  n'avait  plus  aucun 
droit  dans  le  capital,  ni  par  conséquent  sur  la  gestion 
et  les  bénéfices  de  l'entreprise,  l'Angleterre  ne  s'enga- 
geant  plus  alors  qu'à  nous  vendre  par  priorité  mais  au 
prix  du  marché,  25  %  de  sa  production. 

Le  texte  officiel  de  cette  convention,  si  entièrement 
favorable  aux  intérêts  britanniques,  ne  fut  publié  que 
trois  mois  plus  tard.  L'Amérique  ne  cacha  pas  son 
mécontentement  et  adressa  des  représentations  à 
Londres  et  à  Paris.  Ces  dernières  ne  devaient  pas 
être  dépourvues  d'humour  car,  si  nous  avions  aidé, 
inconsciemment  ou  non,  le  Royaume-Uni  à  évincer 
l'Amérique  des  grandes  régions  pétrolifères  du  monde, 
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nous  n'avions  retiré  de  cette  politique  aucun  avantage 
personnel. 

Le  secrétaire  d'Etat,  M.  Colby,  dans  sa  note  du 
20  novembre  1920  à  l'Angleterre,  faisait  ressortir 
l'émotion  de  l'opinion  publique  américaine  en  s'aper- 
cevant  de  la  conspiration  ourdie  par  le  Gouverne- 
ment anglais  lui-même,  pour  se  saisir  de  la  majeure 
partie  des  ressources  en  huile  du  globe.  Il  reconnais- 
sait bien  que  les  Etats-Unis  participaient  encore  pour 
70  %  à  la  production  mondiale  du  pétrole,  mais  leurs 
puits  étaient,  théoriquement  tout  au  moins,  menacés 
d'épuisement  dans  une  quinzaine  d'années,  alors  que 
leurs  besoins  augmentaient  tous  les  jours,  l'Amérique 
consommant,  par  tête  d'habitant,  vingt  fois  plus  de 
pétrole  que  l'Angleterre.  Il  constatait  en  outre,  que 
partout,  sauf  au  Mexique,  oîi  les  capitaux  de  son 
pays  contrôlaient  encore  les  trois  quarts  de  la  produc- 
tion, dans  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud,  aux  Indes, 
en  Egypte,  en  Russie,  en  Perse,  en  Mésopotamie,  des 
Sociétés  britanniques  aussi  puissantes  et  bien  équi- 
pées que  n'importe  quelle  société  américaine,  s'étaient 
installées  avant  celles-ci. 

L'Amérique  qui  avait  eu,  et  qui  possédait  encore, 
le  contrôle  de  l'industrie  pétrolifère,  se  rendant  compte 
que  celui-ci  était  à  la  veille  de  lui  échapper,  se  refusait 
à  admettre  cette  éventualité.  Il  était  donc  inévitable 
que  cette  question  prit  un  caractère  officiel  en  même 
temps  que  national  puisque  le  Gouvernement  Britan- 
nique n'hésitait  pas  à  se  constituer  lui-même  le  prin- 
cipal actionnaire  de  ses  Sociétés. 

Lord  Curzon  répondit  en  soulignant  le  rôle  prépon- 
dérant que  n'avait  cessé  de  jouer  l'Amérique  dans 
l'industrie    mondiale    du    pétrole  ;   la    susceptibilité 
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britannique  ne  s'en  trouvait  cependant  nullement 
affectée  et  les  capitaux  de  son  pays  se  gardaient  de 
participer  à  aucune  manœuvre  d'éviction  vis-à-vis  des 
Etats-Unis.  Au  surplus,  les  champs  d'huile  étaient 
au  premier  occupant  et  les  droits  anglais  actuels  en 
Mésopotamie  n'étaient  pas  usurpés,  n'étant  autres 
que  ceux  légalement  acquis  avant  la  guerre  par  la 
Turkish  Petroleum.  Quant  à  l'accord  de  San  Remo,  il 
n'avait  que  la  portée  d'un  arrangement  local  ayant 
pour  but  de  faire  respecter  les  droits  d'un  Etat  nou- 
veau-né, l'Etat  Arabe,  qui  était  encore  d'une  tou- 
chante faiblesse. 

En  ce  qui  concernait  en  fin,  le  traitement  de  faveur 
qui  avait  été  consenti  à  la  France  sur  ce  point  parti- 
culier, il  résultait,  d'une  part,  de  la  renonciation  par 
son  Gouvernement,  aux  intérêts  très  anciens  qu'elle 
possédait  dans  la  région  de  Mossoul  et  d'autre  part, 
de  la  servitude,  qu'elle  avait  accepté  d'assumer,  de 
laisser  traverser  par  des  pipe-lines  les  territoires 
Syriens  placés  sous  son  mandat. 

L'Amérique  ne  se  déclara  bien  entendu  pas  satis- 
faite de  ces  explications  quelque  peu  ironiques. 

Vers  cette  époque,  M.  Harding,  alors  sénateur, 
prononçait  à  Oklahoma,  sur  cette  même  question,  un 
important  discours,  où  il  faisait  ressortir  que  son 
pays,  qui  avait  longtemps  supporté  le  fardeau  de 
l'alimentation  du  monde  en  pétrole  au  moyen  de  ses 
ressources  nationales  allait  se  trouver  dans  l'obliga- 
tion de  recourir  lui-même  à  d'autres  continents  pour 
satisfaire  ses  propres  besoins  à  cause  de  l'état  d'épui- 
sement relatif  de  ses  gisements.  Or,  on  l'avait  devancé 
dans  la  recherche  du  précieux  produit  et  il  s'indignait, 
qu'au  moment  même  où  l'Administration  américaine 
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de  son  pays  «  faisait  tous  ses  efforts  pour  imposer  au 
monde  entier  ses  propres  et  exclusifs  principes  d'al- 
truisme, les  autres  Gouvernements  n'hésitassent  pas 
à  engager  une  véritable  lutte  pour  la  conquête  des 
sources  de  pétrole  ». 

L'ancien  Secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  M.  Fran- 
klin Lane  s'écriait,  lui  aussi,  avec  véhémence  :  «  Est- 
il  admissible  que  l'Angleterre,  non  point  les  capitalistes 
Britanniques,  mais  le  Gouvernement  de  la  Grande 
Bretagne,  c'est-à-dire  une  entité  politique,  s'empare 
d'un  marché  et  en  écarte  le  reste  du  Monde  ?...  Si  les 
Etats,  eux-mêmes,  représentés  par  leur  Gouverne- 
ment, se  mêlent  à  la  concurrence  économique  et  se 
transforment  en  maisons  de  commerce  ou  en  entre- 
prises industrielles,  il  n'y  a  plus  à  espérer  aucun 
apaisement  des  conflits  qui  ne  cesseront  de  renaître 
du  fait  des  rivalités  commerciales.  » 

La  thèse  que,  abandonnant  le  domaine  des  généra- 
lités, on  défend  officiellement  à  l'heure  actuelle  du 
côté  américain,  parait  être  à  peu  près  celle-ci  :  la 
concession  des  gisements  pétrolifères  de  Mésopotamie 
qui  étaient  la  propriété  personnelle,  à  titre  de  miri,  en 
dehors  de  tout  statut  politique,  du  Sultan  Abdul 
Hamid  a  été  achetée  aux  vingt  deux  héritiers  de 
celui-ci  par  une  société  américaine,  le  Major  Bennett, 
ancien  officier  anglais  de  l'Intelligence  Office  Britan- 
nique à  Constantinople,  ayant  servi  d'intermédiaire 
entre  les  parties. 

Au  surplus,  M.  Bedford  a  récemment  déclaré,  dans 
un  article  de  Foreign  affairs,  que  l'exploitation,  à 
peine  entamée  encore,  des  richesses  pétrolifères  de 
Mésopotamie  devrait  être  organisée,  à  son  sens,  sous 
la  forme  d'une  entreprise  internationale  aux  bénéfi- 
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ces  ou  aux  pertes  de  laquelle  pourraient  participer 
les  nations  le  désirant. 

L'Angleterre  soutient,  de  son  côté,  que  la  Révolu- 
tion turque  de  1908  a  transféré,  de  la  Liste  Civile  du 
Sultan  au  Ministère  des  Finances,  l'octroi  des  conces- 
sions des  gisements  pétrolifères  dans  les  Vilayets  de 
Bagdad  et  de  Mossoul.  C'est  en  se  basant  sur  ce  fait 
que  le  28  juin  1914,  le  Gouvernement  Turc  informait 
l'Ambassade  britannique  dans  sa  capitale  des  conces- 
sions accordées  à  la  Turkish  Petroleum. 

Les  deux  adversaires  restent  donc  sur  leurs  posi- 
tions, à  la  grande  satisfaction  de  la  Turquie,  qui  n'a 
cessé  de  revendiquer  la  libre  disposition  des  proprié- 
tés de  la  couronne,  jadis  portées  sur  la  liste  civile  de 
ses  souverains  et  qui  a  tout  mis  en  œuvre  pour  obte- 
nir la  révision  de  l'accord  de  San  Remo. 

M.  Child,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Rome,  et 
leur  observateur  à  Lausanne,  y  manœuvra  très  habi- 
lement pour  neutraliser  les  prétentions  anglaises 
quant  aux  pétroles  du  proche  Orient. 

La  situation  de  cette  région  est  plus  trouble  encore 
qu'il  n'apparaît  ci-dessus.  Le  groupe  de  1'  «  Ottoman 
American  Développement  C°»  représenté  parMM.Ches- 
ter  et  Kennedy  vient  d'obtenir,  en  effet,  diverses 
concessions  importantes,  le  droit  notamment,  de 
construire  un  réseau  ferré  de  quelque  4.000  kilomè- 
tres et  d'exploiter  les  richesses  minières  se  trouvant 
dans  une  zone  de  20  kilomètres  de  chaque  côté  des 
lignes  projetées. 

C'est  une  véritable  collaboration  générale  que  le 
groupe  Chester  propose,  d'ailleurs,  à  la  Turquie,  s'en- 
gageant  à  construire  dans  tout  le  pays  des  villes  et 
des  villages  bien  modernes,  y  compris  une  capitale, 


LE    PÉTROLE  207 

à  exécuter  des  travaux  d'art  et  d'irrigation,  à  élever 
des  fabriques  et  des  usines  de  toute  sorte. 

La  réalisation  de  ces  vastes  projets,  conçus  à  la 
suite  d'une  étude  très  attentive  de  cette  région  par 
les  hommes  d'aiïaires  américains  n'est  nullement 
impossible.  On  devine  de  quel  prix  devra  la  payer 
l'Empire   Ottoman. 

Le  chargé  d'aiïaires  anglais  en  Turquie  a  déjà 
protesté  auprès  du  Gouvernement  d'Angora  contre 
l'octroi  de  la  concession  Chester  que  la  Grande-Bre- 
tagne se  refuse  à  reconnaître  dans  son  ensemble. 

Les  intérêts  en  jeu  dans  cette  région  sont  si  puis- 
sants et  leur  enchevêtrement  est  tel,  que  la  Conférence 
de  Lausanne  a  dû  renoncer  à  les  concilier  et  que  ce 
sont  les  intéressés  eux-mêmes,  ou  plus  exactement 
leurs  gouvernements  respectifs,  qui  devront  tenter 
de  se   mettre  d'accord  avec  la  Turquie. 

Ajoutons,  enfin,  que  la  note  Colby,  accompagnée  de 
démarches  de  l'ambassadeur  Wallace  auprès  de  notre 
Gouvernement,  devait  être  suivie  d'autres  interven- 
tions diplomatiques  de  la  part  des  Etats-Unis,  telle 
la  note  de  M.  Hughes  au  Gouvernement  Hollan- 
dais au  sujet  des  gisements  de  Djambi  aux  Indes 
Néerlandaises. 

On  a  encore  présent  à  l'esprit  les  principales  phases 
de  la  contestation  qui  s'éleva  entre  la  R.  D.  et  la  S.  O. 
au  sujet  de  l'attribution  de  ces  riches  gisements  cou- 
vrant 4  millions  d'acres.  Le  trust  anglo-hollandais 
ayant  remporté,  dès  l'abord,  un  réel  avantage,  le 
Secrétaire  d'Etat  américain  aux  Affaires  Etrangères, 
n'hésita  pas  à  prier  en  termes  énergiques  le  Gouver- 
nement Néerlandais  de  vouloir  bien  appliquer,  dans 
ses  colonies,  un  traitement  identique  à  toutes  les 
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Sociétés  étrangères  quelle  qu'en  pût  être  la   natio- 
nalité. 

En  France.  Les  deux  grands  trusts  se  sont  âpre- 
ment,  disputés  notre  propre  marché. 
Avant  d'exposer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  efforts 
qu'ils  ont  tentés  pour  nous  conquérir,  il  importe 
de  situer  ceux-ci  dans  leur  cadre,  en  rappelant  briè- 
vement notre  situation  nationale  sous  le  rapport  du 
pétrole. 

Voyons  quelle  figure  fait  notre  impérialisme  à  côté 
du  puissant  dyptique  Standard  Oil,  Royal  Dutch  ? 

Quelques  maisons,  trois  à  l'origine,  puis  dix,  étroi- 
tement groupées  en  un  cartel,  et  à  l'abri  des  tarifs 
douaniers  établis  par  la  loi  du  4  juin  1864,  aggravés 
en  1871  et  en  1873,  exercent  seules  en  France  le 
commerce  du  pétrole.  Elles  dépendaient  absolument 
de  la  S.  0.  dont  elles  n'étaient,  somme  toute,  que  les 
agents  sur  notre  territoire. 

Ces  maisons  constituées  au  capital,  pour  leur 
ensemble,  de  100  millions  de  francs  et  assurées  de 
bénéfices  considérables,  qui  représentaient  annuel- 
lement la  moitié  à  peu  près  de  ce  capital,  ne  profi- 
tèrent pas  de  la  situation  privilégiée  qui  leur  était 
ménagée,  aux  dépens  du  public,  pour  tenter  aucun 
effort  sérieux  en  vue  de  rechercher  et  de  s'approprier 
des  gisements  pétrolifères  susceptibles  d'être  exploi- 
tés pour  le  plus  grand  profit  de  notre  indépendance 
nationale,  ni  même  pour  essayer  d'accroître  et  de 
moderniser  leur  médiocre  matériel. 

Tant  et  si  bien  qu'au  début  de  la  guerre,  nous  ne 
possédions  aucun  centre  de  production  d'huile  et  que 
des  14  petits  bateaux-citernes,  de  3  à  6.000  tonnes, 
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jaugeant  ensemble  60.000  tonnes,  nous  appartenant, 
3  seulement  naviguaient  sous  pavillon  français. 

Le  Consorlium  des  Pétroles.       Sans  vouloir  entrer  dans 

le  détail  de  cette  politique 
qui  fut,  à  maintes  reprises,  très  sévèrement  critiquée, 
nous  nous  contenterons  de  constater  qu'en  1917,  le 
cartel  de  nos  entrepreneurs  dut  se  déclarer  dans  l'in- 
capacité d'assurer  plus  longtemps  le  maintien  de  notre 
stock  d'approvisionnements  à  un  niveau  convenable. 

La  consommation  du  pays  s'était  accrue,  en 
effet,  dans  de  telles  proportions,  que  l'Etat,  payant 
d'autre  part  irrégulièrement  ses  achats,  il  devenait 
nécessaire  d'obtenir  des  fournisseurs  américains  des 
crédits  à  long  terme  et  de  mettre  en  action  des  capi- 
taux sensiblement  plus  importants  que  ceux  utilisés 
jusqu'alors. 

Devant  l'insuffisance  du  cartel,  une  organisation 
différente  fut  prévue.  L'Etat  se  réservait,  désormais, 
le  monopole  d'achat  et  d'importation  du  pétrole.  Il  le 
cédait  à  un  organisme  nouveau,  le  Consortium  des 
Pétroles,  chargé  de  la  distribution  de  ce  produit, 
Société  anonyme  au  capital  de  30  millions,  dont  la 
moitié  versée,  souscrit  par  nos  dix  commerçants  et 
productif  d'un  intérêt  fixe  de  6  %.  Ce  Consortium, 
enfin,  ayant  remboursé  à  l'Etat  le  coût,  le  fret  et 
l'assurance  de  l'huile  qui  lui  avait  été  livrée,  la  cédait, 
à  son  tour,  à  des  prix  déterminés  par  le  ministre  du 
Commerce  et  du  Ravitaillement, aux  dix  membres  du 
cartel  qui  la  vendaient  alors  librement  au  public. 

Des  consortiums  analogues,  fonctionnèrent  pour 
les  blés  et  pour  les  charbons.  Mais,  ces  organismes 
qui  avaient  rendu  de  gramds  services  pendant  la 
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période  critique  de  la  guerre,  étaient  appelés  à  dispa- 
raître une  fois  la  paix  conclue.  Dès  le  mois  de 
novembre  1918,  les  américains  demandèrent  la  disso- 
lution de  la  Conférence  Internationale  du  Pétrole. 
Nos  grands  fournisseurs  avaient  hâte  de  reprendre 
leur  entière  liberté. 

Au  début  de  1919,  M.  Henry  Bérenger  tenta  bien 
de  la  ressusciter  sous  la  forme  d'une  Société  inter- 
nationale des  pétroles,  dont  le  capital  aurait  été  entre 
les  mains  des  seuls  alliés.  Mais  ses  efforts  dans  ce  sens 
demeurèrent  infructueux. 

Attitude  de  la  S.  0.  Sur  ces  entrefaites,  la  S.  O., 
mécontente  de  l'attitude  du  Gou- 
vernement français,  qui  avait  émis  la  prétention  de 
réserver  à  l'Etat  le  monopole  d'importation  des 
pétroles  raffmés,  alors  que  le  grand  trust  eut  voulu, 
au  contraire,  traiter  concurremment  avec  les  impor- 
tateurs privés  et  le  Gouvernement  mis  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité,  la  S.  0.,  qui  n'avait  jamais  fait 
montre  de  sentiments  très  francophiles,  entama  une 
politique  vigoureusement  anti-française  dans  le  but 
de  nous  amener  à  résipiscence. 

Ces  procédés  inamicaux  ne  nous  furent,  d'ailleurs, 
pas  exclusivement  réservés.  L'Italie  et  la  Roumanie 
ayant  suivi  notre  exemple,  à  cet  égard,  furent  l'objet 
de  manœuvres  d'intimidation  du  même  ordre.  On  alla 
même  jusqu'à  menacer  la  Roumanie  d'exiger,  en  cas 
de  résistance  aux  volontés  du  Trust,  l'interruption  de 
ses  importations  de  vivres,  le  remboursement  de  ses 
dettes,  et  on  acheta,  pour  mettre  dans  l'embarras 
le  Gouvernement  récalcitrant,  tous  les  stoks  de 
pétrole  disponibles  de  son  pays. 
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En  ce  qui  nous  concerne,  la  S.  O.  s'efforça  d'abord, 
de  nous  priver  des  navires  citernes  allemands  que 
•nous  comptions  nous  faire  attribuer. 

La  Convention  de  Bruxelles,  du  4  mars  1919, 
avait  bien  exempté  ceux-ci  de  prise.  Mais  l'Ami- 
rauté anglaise,  n'ayant  pas  su  empêcher  les  alle- 
mands de  couler  leur  flotte  à  Scapa-Flow,  le  Conseil 
Suprême  annula,  en  août  1919,  la  Convention  de 
Bruxelles,  à  titre  de  réparation  au  profit  des  alliés 
lésés.  En  septembre  1919,  l'Allied  Maritime  Transports 
Executive  décida  que  les  14  navires-citernes  alle- 
mands mouillant  à  Hambourg  seraient  répartis  entre 
la  France,  l'Italie  et  la  Belgique. 

Cette  décision  fut  confirmée  le  même  mois  par  le 
Conseil  Suprême  Economique  et  par  le  Conseil  Suprême 
tout  court,  lui-même. 

C'est  alors,  qu'intervint  la  S.  0.  Sur  sa  demande,  le 
Gouvernement  Américain,  par  l'intermédiaire  de  son 
délégué,  M.  Polk,  exposa  que  la  Deutsche-America- 
nische  Petroleum,  Société  à  laquelle  appartenaient 
ces  tankers,  était  une  filiale  de  la  S.  0.,à  laquelle  ils 
devaient  être  par  conséquent  rendus.  Ce  point  de  vue 
ne  fut  admis  que  pour  cinq  d'entre  eux.  Après  de 
longues  discussions,  de  multiples  échanges  de  notes, 
relatifs  à  l'attribution  des  neuf  autres  navires,  le 
trust  l'emporta  sur  la  France  qui  reçut  un  seul  tanker, 
les  autres  étant  attribués  «  provisoirement  »  aux 
Etats-Unis. 

Ajoutons  que,  dans  le  même  temps,  la  S.  0.  s'em- 
parait pratiquement  du  marché  allemand  par  l'inter- 
médiaire de  cette  filiale  à  laquelle  elle  venait  de 
rendre  un  signalé  service,  en  concluant  avec  le 
Gouvernement  du  Reich  un  accord  pour  une  durée 
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de  dix  ans,  aux  termes  duquel  elle  devait  importer 
74  %  du  pétrole  lampant  et  60  %  des  essences  néces- 
saires à  sa  consommation. 

Le  trust  américain  ne  se  contenta  pas  du  succès 
ainsi  remporté  sur  nous  :  il  nous  refusa  tout  crédit  au 
moment  même  où  nos  finances  se  trouvaient  dans 
une  situation  difficile  et  où  notre  franc  commençait  à 
se  déprécier. 

Son  attitude  fut  à  ce  point  incorrecte  que  notre 
Commissaire  Général  aux  Essences  dut,  à  la  fin  de 
novembre  1919,  donner  ordre  à  la  Mission  Française 
en  Amérique  de  cesser  toutes  transactions  avec  lui. 

C'est  alors  que  se  dessina  un  rapprochement  avec 
la  R.  D.,qui  profita  de  cette  circonstance  pour  nous 
ouvrir  un  crédit,  au  taux  de  6  %,  de  £  :  2  millions, 
porté  au  début  de  1920  à  £  :  5  millions. 

La  situation  était  encore  à  peu  près  inchangée, 
lorsque  M.  Bedford,  président  de  la  S.  0.  vint  nous 
visiter,  pour  essayer  de  reprendre  fermement  en 
main  ce  marché  français  que  l'intransigeance  de  son 
Conseil  d'Administration  avait  failli  lui  faire  perdre 
tout  à  fait. 

C'est  dans  ce  but  que  fut  créée,  avec  l'appui  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  qui  fournit  51  % 
de  son  capital,  la  S.  0.  franco-américaine,  dont  le  Pré- 
sident ne  fut  rien  moins  que  M.  Cambon,  président 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

Cette  politique  était  habile  puisque,  quelle  que 
pût  être  la  solution  adoptée,  en  définitive,  par  le 
Gouvernement  français,  monopole  d'Etat  ou  libre 
concurrence,  la  S.  0.  ne  manquerait  pas  d'en  tirer, 
par  l'intermédiaire  de  sa  nouvelle  création,  tous  les 
avantages  désirables.  Précisons,  d'ailleurs,  que  plu- 
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sieurs  filiales  du  trust  américain,  en  dehors  de  nos 
raffîneurs  entreposeurs,  ses  agents,  existaient  déjà  en 
France,  parmi  lesquelles  les  plus  importantes,  étaient 
la  Vacuum  Oil,  l'Atlantic  Refining  et  la  Bedford 
Petroleum. 

Béaclion  des  groupes  Les    groupes    anglo-hollan- 

Anglo-Hollandais.  dais  contre-attaquèrent  vigou- 
reusement en  réponse  à  l'oiïen- 
sive  américaine.  Appuyée  par  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne,  la  R.  D.  créa  une  R.  D.  franco-anglaise 
et  l'Anglo-Persian  Oil,  une  A.  P.  Oil  franco-anglaise. 
Sir  Basil  Zaharof,  le  richissime  bailleur  de  fonds 
de  la  Banque  de  la  Seine  et  de  la  Navale  de  l'Ouest, 
constituait,  de  son  côté,  la  Société  Générale  des  Huiles 
de  Pétrole,  à  la  tête  de  laquelle  on  plaçait  le  glorieux 
Amiral  Ronarch. 

Tous  ces  marchands  étrangers  convoitent  donc 
ardemment  notre  clientèle,  mais  n'admettent  pas  que 
nous  tentions  de  nous  libérer  de  leur  tutelle,  car,  il 
convient  de  répéter  que  si  nous  avons  placé  dans  leurs 
Sociétés  des  sommes  considérables,  nous  n'avons 
réussi  à  nous  réserver  aucune  part  dans  la  direction 
de  celles-ci. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  nous  avons  tenté,  par 
ailleurs,  un  gros  effort  pour  contrôler  une  partie  des 
richesses  pétrolifères  roumaines,  galiciennes  et  polo- 
naises. Nous  avons  même  conclu,  dans  ce  but,  le 
6  février  1922,  avec  la  Pologne,  un  accord  faisant 
bénéficier  les  Sociétés  de  pétrole  purement  françaises 
existant  dans  ce  pays,  d'avantages  particuliers.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  ces  diverses  ressources  sont 
tout  à  fait  insuffisantes  à  assurer  notre  ravitaillement 
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et  que  les  régions  qui  les  produisent  seraient,  d'ailleurs, 
séparées  de  nous,  en  cas  de  conflit,  par  de  puissants 
Etats  dont  les  intérêts  sont,  pour  l'instant  du  moins, 
en  opposition  absolue  avec  les  nôtres. 

Or,  comme  l'écrivait  récemment,  dans  la  Revue  des 
Sciences  Politiques,  le  lieutenant-colonel  breveté  Gé- 
meau :  «  La  question  du  carburant  primera  dans  la 
prochaine  guerre,  celles  qui  étaient  jusqu'ici  considé- 
rées comme  primordiales,  par  exemple,  la  fabrica- 
tion d'engins  ou  de  munitions,  les  ressources  en  hom- 
mes, etc.  Les  armées  mécanisées  de  demain  seront 
frappées  de  paralysie  si  elles  manquent  d'essence...  La 
pénurie  en  carburant  sera  plus  redoutable  que  toute 
autre,  car,  en  suspendant  tout  mouvement,  elle  suf- 
fira à  interdire  toute  manœuvre  et  à  déchaîner  toutes 
les  disettes.  » 

Pouvons-nous  consentir  à  ce  que  notre  existence 
elle-même  se  trouve  ainsi  abandonnée  aux  mains  des 
deux  grandes  nations  qui  contrôlent,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  trusts,  la  production  et  la  répartition 
du  pétrole  dans  le  monde  entier  ?  Aucun  Français  ne 
l'admettra. 

Noire  effort.  Les  leçons  de  la  guerre,  au  cours  de 
laquelle  nous  avons  pu  mesurer,  à  main- 
tes reprises,  le  danger  mortel  où  nous  avait  mis  notre 
imprévoyance,  ne  paraissent  pas,  sous  ce  rapport, 
avoir  été  entièrement  perdues.  Au  mois  d'octobre 
1921,  lors  du  lancement  du  navire  pétrolier  Monique, 
M.  Pineau,  Directeur  général  des  Essences  et  Pétroles, 
faisait  remarquer  que  nous  avions  alors  en  service 
60.000  tonnes  citernes  de  port  en  lourd,  que  90.000  ton- 
nes étaient  en  construction  dans  les  chantiers  fran- 
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çais  et  60.000  à  l'étranger.  Ces  résultats  sont  bien 
modestes  encore,  si  l'on  songe  que,  pendant  le  seul 
troisième  trimestre  de  1920,  les  Etats-Unis  ont  cons- 
truit 97  navires  citernes,  jaugeant  545.300  tonneaux. 
Mais,  c'est  un  début  et  nous  venons  de  si  loin  que  ce 
premier  effort  ne  doit  pas  nous  paraître  méprisable. 

En  même  temps  que  nous  tentions  d'échapper  aux 
exigences  des  transporteurs  de  pétrole  (le  prix  du  fret 
représente  pour  nous  un  peu  moins  de  la  moitié  du 
coût  de  ce  produit),  nous  nous  efforcions  de  faire  ces- 
ser l'état  de  dépendance  absolue  dans  lequel  nous 
nous  trouvions  vis-à-vis  des  producteurs  étrangers. 

Nous  envisagions  dans  ce  but,  pour  encourager 
les  travaux  de  prospection,  des  transformations  de 
notre  législation  de  1810,  qui  n'accorde  pas  à  l'in- 
venteur d'une  source  des  sécurités  suffisant  à  lui 
garantir  le  profit  de  sa  découverte  ;  d'autre  part,  les 
pétroles  d'Alsace  nous  ayant  fait  retour,  des  cours 
spéciaux  étaient  créés  à  Pechelbronn,  sous  le  contrôle 
de  l'Université  de  Strasbourg,  pour  former  des  techni- 
ciens ;  enfin  et  surtout,  nous  étudiions  les  moyens  de 
remplacer  le  pétrole  par  l'alcool  et  envisagions,  à  cet 
efïet,  la  culture  intensive  des  plantes  qui  pourraient 
nous  fournir,  par  distillation,  le  produit  de  remplace- 
ment souhaité. 

Des  expériences  extrêmement  encourageantes  ont 
déjà  été  faites  avec  des  mélanges  de  benzol  et  d'al- 
cool. Cet  alcool  présente,  il  est  vrai,  le  triple  incon- 
vénient de  ne  pas  exister  en  quantité  suffisante  à 
l'heure  actuelle,  de  coûter  plus  cher  que  l'essence  et 
de  posséder  un  pouvoir  calorifique  moindre. 

Mais,  M.  Henry  Bérenger,  dont  on  sait  la  compé- 
tence en  ces  matières,  écrivait,  il  y  a  peu  de  temps  : 
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«  La  politique  à  longue  vue  destinée  à  doter  la  France 
d'un  carburant  national  territorial,  se  réalisera  par 
la  carbonisation  de  la  houille  et  de  ses  parents  pau- 
vres (lignites  et  tourbes)  et  par  la  production  intense 
d'alcool.  On  s'est  ému  de  cet  acte  de  sauvages  qui 
consiste  à  brûler  la  houille  crue  et  à  lancer  ainsi  au 
firmament,  en  fumées  noirâtres  et  malsaines,  des 
millions  de  tonnes  de  sous-produits  liquides  combus- 
tibles. La  France  déficitaire  en  charbon,  ne  peut  pas 
laisser  se  perpétuer  ce  crime  de  lèse-nation.  Le  four  à 
coke,  le  four  à  carbonisation,  doivent  absorber  la  plus 
grande  partie  de  la  production  française  en  charbon 
et  en  lignite.  En  attendant,  le  débenzolage  va  être 
rendu  obligatoire  pour  les  usines  à  gaz.  La  France  a 
une  vocation  alcoolière  indiscutable  et  tant  que  la 
chaleur  solaire  permettra  à  la  fonction  chlorophyl- 
lienne de  s'exercer,  nous  sommes  assurés  d'avoir,  par 
l'alcool,  un  combustible  liquide  national.  La  France 
peut,  d'ici  un  quart  de  siècle,  trouver  sur  son  sol  par 
la  carbonisation  et  par  l'alcool  les  6  millions  d'hecto- 
litres de  carburant  qu'elle  achète  annuellement  à 
l'étranger.  » 

Espérons  avec  M.  Bérenger  que,  la  question  étant 
ainsi  clairement  posée,  les  pouvoirs  publics  sauront 
aider  l'initiative  privée  à  la  résoudre  au  mieux  de 
notre  dignité  et  de  notre  sécurité. 

Nous  n'en  devons  pas  moins  reconnaître  que  pour 
le  moment,  et  pour  bien  des  années  encore  sans  doute, 
nous  dépendrons  des  puissants  trusts  anglo-saxons, 
qui  assurent,  dans  le  monde  entier,  l'extraction  du 
pétrole  et  l'exploitation  de  toutes  les  industries  ayant 
pour  but  le  traitement  de  ce  produit. 
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L'avenir  de  la  concurrence  Certes,  la  rivalité  de- 
anglo-américaine  meure  acharnée  entre  Con- 

sortiums anglais  et  améri- 
cains, qui  n'hésitent  devant  aucun  moyen  pour  tenter 
de  s'évmcer  réciproquement  des  centres  de  production 
et  des  marchés. 

De  même  que  la  Grande-Bretagne  reprochait  aux 
Etats-Unis  de  lui  disputer  l'empire  des  mers  et  ten- 
tait de  lui  prouver  qu'une  grande  marine  marchande 
ne  lui  était  nullement  nécessaire  et  que  son  intérêt 
bien  entendu  était  de  respecter, sur  ce  point,  ses  droits 
acquis,  à  elle,  de  même  l'Amérique  s'indigne  de  la 
hâte  indécente  que  met  l'Angleterre  à  tenter  de  lui 
arracher  la  suprématie  qu'elle  avait  coutume  d'exer- 
cer dans  le  domaine  du  pétrole  et  fait  valoir  dans  ce 
sens  ses  besoins  croissants  en  huile,  alors  que  ses 
gisements  nationaux  sont  menacés  d'épuisement. 

Les  experts  de  son  service  géologique  estiment,  en 
effet,  que  ses  réserves  en  pétrole,  au  contraire  de 
celles  en  charbon,  en  fer  et  en  cuivre  qui,  elles,  sont 
pratiquement  inépuisables,  ne  dépassent  pas  9.150 
millions  de  barils  dont  5  milliards  actuellement  cer- 
tains et  le  reliquat  pouvant  être  ultérieurement  décou- 
vert. 

Or,  la  production  annuelle  de  ses  puits  étant  de 
500  millions  de  barils  environ  et  sa  consommation 
supérieure  à  ce  chiffre,  on  peut  admettre  que  ceux-ci 
se  trouveront  épuisés  dans  une  vingtaine  d'années. 

Le  Di"  Mac  Kee,  professeur  de  Chimie  à  l'Université 
de  Colombie,  n'a-t-il  pas  déclaré,  de  son  côté,  que  la 
production  du  pétrole  aux  Etats-Unis  avait,  sans 
doute,  atteint  son  point  culminant  et  qu'il  ne  fallait 
pas  s'attendre  à  trouver  dans  le  pays  d'importants 
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gisements  inconnus  ?  Aussi,  a-t-il  préconisé  l'extraction 
de  l'huile  des  terrains  schisteux  qui  abondent,notam- 
ment  dans  le  Colorado,  l'Utah  et  le  Wyoming  et  dont 
le  rendement  serait,  selon  ses  prévisions,  de  20  à 
80  gallons  par  tonne  de  roche  traitée.  La  Marine 
de  guerre  américaine  s'est  déjà  assurée  la  possession 
d'un  grand  nombre  de  ces  gisements. 

L'Angleterre  répond  à  cela  qu'elle  consomme  elle- 
même  autant  de  pétrole  que  quiconque,  en  ayant 
brûlé  6  millions  de  tonnes  en  1920,  avec  une  pro- 
duction propre  de  2  millions  de  tonnes  seulement. 
L'Amérique  n'est-elle  pas,  d'ailleurs,  mal  venue  à  se 
plaindre  de  son  sort,  qui  extrait  de  son  propre  sol 
plus  des  deux  tiers  du  pétrole  produit  dans  le  monde 
entier,  alors  que  les  Iles  Britanniques,  en  dépit  de 
quelques  forages  assez  fructueux  pratiqués  dans  le 
Derbyshire  et  sur  quelques  points  de  l'Ecosse,  où  l'on 
travaille  en  outre  des  schistes  bitumeux  donnant  de 
20  à  22  gallons  de  pétrole  par  tonne  de  roche  dis- 
tillée, doivent  se  préoccuper  de  rechercher  à  l'exté- 
rieur un  produit  indispensable  à  leur  existence  ? 

Les  puits  américains  sont-ils,  d'ailleurs,  aussi  près 
de  se  tarir  qu'on  veut  bien  le  proclamer  ?  C'est,  sans 
doute,  l'avis  du  Geological  Survey,  selon  lequel  les 
Etats-Unis  épuisent  leurs  réserves  d'huile  dix-huit  fois 
plus  vite  que  le  reste  du  monde.  Mais  M.  O'Donnell, 
Président  de  l'Ohio  Oil  et  de  l'American  Petroleum 
Institute  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  n'a  pas 
hésité  à  railler  ces  experts  «  à  longue  portée  »  qui  se 
sont  «  grossièrement  trompés  »  en  prédisant  l'épuise- 
ment des  richesses  pétrolifères  américaines  et  mon- 
diales. 

Et  puis,  quand  bien  même  ceux-ci  seraient  dans  le 
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vrai,  le  pessimiste  D^  Mac  Kee  n'estime-t-il  pas,  lui- 
même,  que  les  seuls  dépôts  de  schistes  de  Green  River 
dans  le  Colorado,  pourront  fournir  64  milliards  de 
barils  de  pétrole,  soit  huit  fois  la  production  totale 
des  Etats-Unis  depuis  1859,  date  à  laquelle  le  colonel 
Drake  y  effectua  le  premier  forage  ? 

La  Grande-Bretagne,  enfin,  n'a  pas  cessé  de  prati- 
quer, en  matière  de  pétrole,  la  politique  de  la  porte 
ouverte.  C'est  sir  John  Cadman  lui-même,  ancien 
Président  du  Comité  Interallié  du  Pétrole,  qui  l'af- 
firme. Son  Gouvernement  ne  contrôle  pas  la  R.  D. 
Shell  comme  l'ont  publié  de  méchants  écrivains.  Il 
possède,  il  est  vrai,  une  importante  participation  dans 
l'Anglo-Persian  Oil  Company,  mais  les  deux  admi- 
nistrateurs qui  le  représentent  dans  le  Conseil  de  cette 
Société  n'ont  aucune  influence  sur  sa  direction 
commerciale. 

En  dépit  de  ces  débats  de  bec  et  de  plume,  de  ces 
manœuvres  sournoises  et  violentes,  de  cette  lutte 
acharnée  pour  la  suprématie,  ces  immenses  coalitions 
d'intérêts  ne  seraient  peut-être  pas  éloignées  d'essayer 
de  s'entendre  afin  de  fixer  tout  au  moins  le  cours  de 
vente  de  ce  produit  pour  la  possession  duquel  elles 
bataillent  avec  tant  d'âpreté. 

Sir  John  Cadman,  l'habile  Conseil  de  l'A.  P.  O.  a 
fait,  au  début  de  1902,  un  voyage  très  remarqué  en 
Amérique  pour  porter  aux  trusts  rivaux,  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  la  bonne  parole  d'une  entente  cordiale 
et  qui  sait,  peut-être  même  d'une  paix  du  pétrole. 
C'est  alors  qu'il  entama  les  négociations  qui  abouti- 
rent en  mars  1922  à  la  conclusion  d'un  accord  entre 
la  S.  0.  et  l'Anglo-Persian,  accord  qui  s'est  traduit  par 
la  création  d'une  filiale  commune  destinée  à  exploiter 
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les  importantes  concessions  cédées  aux  deux  trusts 
parle  Gouvernement  Persan  dans  le  Nord  de  son  pays. 
Celui-ci  reçut  immédiatement  de  Washington,  à  titre 
d'acompte  à  valoir  sur  les  redevances  futures,  une 
somme  de  £  200.000,  sans  parler  d'un  envoi  de 
conseillers  financiers  américains. 

La  R.  D.  suivra-t-elle  l'exemple  de  l'Anglo-Persian? 
Elle  n'y  semble  pas  encore  décidée.  M.  Deterding 
paraît  peu  enclin  à  conclure  une  paix  immédiate  et 
vers  la  fin  de  l'année  1922,  M.  Colijn  qui,  bien  qu'an- 
cien ministre  de  la  Guerre  des  Pays-Bas,  représentait, 
dans  le  Conseil  de  la  R.  D.,la  tendance  pacifiste,  s'est 
retiré  de  celui-ci. 

C'est  lui  qui,  paraît-il,  au  lendemain  de  l'armistice, 
avait  pu  éviter  que  n'éclatât  une  guerre  écono- 
mique entre  les  deux  trusts  rivaux.  Celle-ci  est- 
elle  inévitable  ?  La  R.  D.  vient  de  marquer  des  points 
dans  la  région  de  Djambi,  tandis  que  la  S.  0.  s'em- 
parait, en  dépit  des  efforts  de  la  Shell,  de  la  Union 
Oil  of  California  et  suscitait,  d'autre  part,  à  la  R.  D., 
de  gros  ennuis  en  Pologne  par  la  conclusion  d'un 
accord  avec  le  Groupe  Nobel  Frères.  C'est  à  ce 
propos  que  M.  Deterding  déclarait,  au  cours  d'un 
entretien  accordé  à  un  journaliste  hollandais,  que  les 
relations  de  son  groupe  avec  la  S.  0.  n'étaient  «  rien 
moins  qu'amicales  »  et  reprochait  vivement  au  trust 
concurrent  d'aller  jusqu'à  déchaîner  contre  la  poli- 
tique de  sa  rivale,  des  réclamations  de  soi-disant 
actionnaires  mécontents  ^. 


1. —  Le  Rapport  du  Conseil  d'Administration  de  la  Royal- 
Dutch  pour  l'exercice  1922,  qui  vient  d'être  publié,  s'exprime 
à  ce  propos  de  la  façon  suivante  : 

«  L'un  de  nos  concurrents  s'est  évertué  à  nous  susciter  des 
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L'Amérique,  en  tous  cas,  semble  décidée  à  obtenir 
pleine  satisfaction  aussi  bien  dans  le  proche  Orient 
qu'aux  Indes  Néerlandaises.  De  graves  menaces  sont 
suspendues  sur  la  tête  de  M.  Deterding,  comme  sur 
celles  des  membres  de  l'Amirauté  anglaise  s'ils  persis- 
tent dans  leur  politique  actuelle. 

Le  General  Leasing  Act  de  1920  par  exemple,  exige 
que  les  Sociétés  de  pétrole  exploitant  des  gisements 
américains  n'aient  pas  d'actionnaires  étrangers  et  les 
feuilles  financières  nous  ont  récemment  appris  que 
le  Département  de  l'Intérieur  américain  avait  refusé 
à  la  Roxana  Petroleum,  filiale  de  la  Shell  Union,  l'au- 
torisation d'entreprendre  des  forages  dans  les  terrains 


embarras  en  provoquant,  par  mesure  de  propagande,  un  mou- 
vement politique  dirigé  contre  nous,  et,  comme  il  est  d'usage 
en  pareil  cas,  les  faits  ont  été  présentés  de  façon  tout  à  fait 
inexacte...  Cette  campagne  a  pour  but  d'empêcher  les  Sociétés 
américaines  de  notre  groupe  de  participer  au  développement 
des  gisements  pétrolifères  des  Etats-Unis.  Elle  s'appuie,  à 
défaut  de  pouvoir  invoquer  des  arguments  d'ordre  économique 
valables,  sur  cette  assertion,  que  la  Hollande  et  ses  colonies  font 
montre,  de  leur  côté,  d'un  pareil  exclusivisme...  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  Gouvernement  hollandais,  aussi  bien  que  celui 
des  Indes  Néerlandaises,  ont  toujours  encouragé  les  capitaux 
et  les  Sociétés  étrangères  à  participer  au  développement  des 
colonies.  La  plus  grande  entreprise  de  caoutchouc  de  nos  Indes 
Orientales  est  une  Société  américaine...  En  ce  qui  concerne 
l'exploitation  du  tabac,  du  café  et  des  autres  cultures,  l'étranger 
est  toujours  accueilli  avec  non  moins  d'empressement.  Il  en  a 
été  de  même  dans  le  domaine  du  pétrole  :  l'histoire  de  la  Shell 
Transport  and  Trading  G"  Ltd  le  prouve  bien...  Au  vu  et  au  su 
du  Gouvernement  et  avec  son  consentement,  elle  fonda  à 
Bornéo  une  vaste  exploitation  pétrolifère,  dans  laquelle  aucun 
capital  hollandais  ne  se  trouvait  engagé... 

Nous  n'avons  jamais  manqué  de  profiter  de  toutes  les  cir- 
constances favorables  pour  tenter  de  convaincre  les  gouverne- 
ments des  avantages  qu'ils  auraient  à  adopter  la  politique  de 
porte  ouverte,  en  accordant  aux  étrangers  les  mêmes  droits 
et  les  mômes  facilités  qu'à  leurs  nationaux.  » 
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pétrolifères  habités  par  la  tribu  indienne  Creek,  dans 
rOklahoma,  cette  Compagnie,  bien  qu'enregistrée  sous 
le  régime  de  la  loi  américaine,  étant  contrôlée  en 
fait  par  un  groupe  anglo-hollandais  qui  détient  65  % 
de  son   capital. 

Il  semble  donc  que  l'Angleterre  devra  se  résigner 
à  céder,  si  elle  ne  veut  pas  perdre  ses  riches  terrains 
pétrolifères  d'Amérique,  sans  parler  d'éventualités 
plus  graves  toujours  possibles. 


VI 
CONCLUSION 

«  Et  il  y  a  ici  un  arbre,  non  planté  par 
la  main  de  l'homme,  germe  né  de 
soi-même,  jetant  la  terreur  aux 
lances  ennemies, qui  verdoie  grande- 
ment sur  cette  terre,  l'olivier  aux 
feuilles  glauques,  nourricier  des  en- 
fants et  que  jamais  ni  jeune  homme, 
ni  vieillard,  ni  chef  dévastateur,  n'ar- 
rachera de  sa  main  :  car  Zeus,  Morios 
et  Athana  aux  yeux  clairs  le  regar- 
dent toujours.  » 

(Œdipe  a  colone). 


Nous  avons  tenté  de  montrer  l'impérialisme  anglo- 
saxon,  tendu  vers  la  conquête  de  la  mer,  cet  objectif 
capital  de  tous  les  grands  peuples. 

Mais  la  volonté  de  puissance  de  l'Angleterre  et  celle 
de  l'Amérique  se  sont,  bien  entendu,  manifestées  dans 
d'autres  domaines  qu'il  importe  d'indiquer.  Notre  dé- 
monstration s'en  trouvera  prolongée  vers  de  nouvelles 
régions  de  l'économique,  voire  sur  le  plan  politique, 
celui-ci  commandant,  d'ailleurs,  celui-là  ^. 

1.  —  «  J'avais  vu  que  tout  tenait  radicalement  à  la  politique, 
et  que,  de  toute  façon  qu'on  s'y  prît,  aucun  peuple  ne  serait 
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Ces  divers  traits,  complétant  l'esquisse  que  nous 
venons  de  tracer,  nous  permettront  de  donner  une 
vue  plus  nette  de  l'ampleur  de  la  question  et  d'abou- 
tir, tout  en  restant  à  l'intérieur  de  notre  cadre,  à  des 
conclusions  d'ordre  très  général  projetant  une  vive 
lumière  sur  la  légende  de  notre  impérialisme. 

D'aucuns,  déplorant  la  banalité  de  ces  aperçus, 
les  qualifieront  de  vérités  premières.  En  notre  for 
intérieur,  nous  souscrirons  sans  modestie  à  ce  grand 
compliment,  mais  publiquement,  nous  nous  excu- 
serons, dès  à  présent,  d'un  mot  :  si  ces  axiomes  s'im- 
posent avec  une  telle  rigueur  à  l'intelligence,  que  ne 
les  observe-t-on  alors  jusqu'au  scrupule  ?  ou  bien 
encore  :  est-il  superflu  d'en  énoncer  de  tels  à  une 
époque  où  le  bon  sens  paraît  avoir  cessé  d'être  la 
chose  du  monde  la  mieux  partagée  ? 


Le  prodigieux  effort  déployé  par  les  peuples  anglo- 
saxons  pour  s'assurer  la  maîtrise  du  monde  leur  a 
procuré,  dès  1918,  d'inestimables  avantages.  Toutes 
les  mers  c'est-à-dire  toutes  les  grandes  routes  du 
commerce  international,  leur  appartiennent  en  fait, 
puisqu'ils  peuvent,  à  leur  gré,  les  ouvrir  ou  en  inter- 
dire l'accès  aux  autres  peuples.  Ne  commandent-ils 
pas  au  Navire-Roi  aussi  bien  qu'à  ses  animateurs,  la 


jamais  que  ce  que  la  nature  de  son  gouvernement  le  ferait  être...» 
(Jean-Jacques  Rousseau). 

N'est-il  pas  remarquable  qu'un  esprit  aussi  peu  réaliste  que 
celui  de  ce  grand  écrivain  ait  été  conduit  à  constater  cette 
primauté  de  la  politique  de  laquelle  découlent  tant  de  consé- 
quences et  de  si  importantes  ? 
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Houille  et  le  Pétrole  ?  Angleterre  et  Amérique  régnent 
donc  sur  les  Océans,  rule  Ihe  waves,  et  commandent 
aux  Empires  lointains. 

Nous  nous  garderons  bien  de  reprocher  à  cette  race 
son  vigoureux  impérialisme.  Ceux-là  ne  devront-ils 
pas  plutôt  se  défendre  de  l'en  admirer  qui  ne  prisent 
pas  plus  la  périlleuse  méthode  des  redressements 
désespérés  que  cette  incapacité  à  agir  sa  pensée,  cette 
substitution  à  la  conception  claire  et  à  l'exécution 
inflexible  d'un  verbalisme  creux,  où  de  bons  esprits 
ont  cru  voir  les  signes  avant-coureurs,  chez  certains 
peuples  hier  encore  triomphants,  d'une  irrémédiable 
sénilité. 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  ne  semble  pas  que  nous 
ayons,  quant  à  présent  du  moins,  à  nous  émouvoir 
outre  mesure  de  l'état  de  tension  chronique  existant 
entre  les  deux  colosses  anglo-saxons  dont  le  choc 
ébranlerait  le  monde  :  leur  formidable  puissance  nous 
est  un  sûr  garant  qu'ils  tenteront  l'impossible  poui' 
éviter  d'en  venir  aux  mains. 

Que  peuvent-ils  d'ailleurs,  l'un  contre  l'autre  ?  Peu 
de  chose,  à  vrai  dire  et  leurs  citoyens  les  plus  représen- 
tatifs, ont  souvent  exprimé  cette  vérité  sous  une  forme 
empreinte  d'un  sentimentalisme  vibrant. 

C'est  Chamberlain,  déclarant  :  «  Je  refuse  de  parler 
des  Etats-Unis  comme  d'une  nation  étrangère.  Nous 
sommes  tous  de  la  même  race  et  du  même  sang,  nous 
sommes  les  branches  d'une  même  famille.  » 

C'est  lord  Derby,  s'adressant  au  D^  Dillon  :  «  L'idéal 
le  plus  élevé  que  je  puisse  prévoir  dans  l'avenir  pour 
mes  concitoyens,  c'est  l'époque  où  nous  serons  admis 
dans  l'Union  Américaine  pour  ne  former  qu'une  grande 
Fédération.  »  C'est   Carnegie,  s'écriant  :  «  J 'affirme 

13 
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qu'aussi  sûrement  que  le  soleil  dans  les  cieux,  brilla 
sur  l'Angleterre  et  sur  l'Amérique  unies,  aussi  certai- 
nement il  se  relèvera  un  matin  et  brillera  encore 
joyeusement  sur  les  Etats-Unis,  à  nouveau,  de  l'union 
américaine  et  britannique...  L'idée  de  réunion  serait 
accueillie  avec  enthousiasme  aux  Etats-Unis.  » 

Ces  protestations  d'ardente  amitié,  sur  le  mode 
lyrique,  bien  dignes  d'être  gravées  au  fronton  de  la 
banque  de  marbre  et  d'or  qui  symbolise  aujourd'hui 
la  paix  anglo-saxonne,  loin  de  celer  l'antagonisme 
existant  entre  les  deux  redoutables  cousins  en  souli- 
gnent au  contraire  la  réalité  et  les  dangers. 

Mais  quelles  tentatives  la  France  a-t-elle  faites, 
pour  s'asseoir,  en  convive  majeur,  au  festin  de  ces 
grands  triomphateurs  ?  Car,  somme  toute,  ses  3.000  ki- 
lomètres de  httoral,  baignés  par  trois  mers  ;  son 
Empire  colonial,  le  second  du  monde  ;  l'éclat  de  son 
passé  ;  le  prestige  de  ses  armes  victorieuses,  lui  don- 
naient bien  le  droit,  lui  créaicnL  même  le  devoir, 
d'exiger  sa  place  à  table.  Reconnaissons  tout  de  suite 
que  son  prétendu  impérialisme  n'a  à  peu  près  rien 
osé  demander,  et  n'a,  par  conséquent,  reçu  que  peu 
de  chose. 

Elle  a  pu  assister,  par  contre,  avec  stupeur,  à 
l'étonnant  spectacle  de  certains  neutres  ou  demi-neu- 
tres, importants,  ventrus  et  cossus,  docteurs  ès-charité 
chrétienne,  disposant  avec  autorité  des  fruits  d'une 
victoire  qu'elle  avait  arrachée  au  Destin  hésitant,  au 
prix  d'une  effroyable  torture. 

Il  lui  a  fallu  voir,  en  outre,  plusieurs  de  ses  frères 
d'armes  de  la  veille,  moins  grièvement  blessés  qu'elle- 
même,  lui  marchander  ses  maigres  compensations  et 
vouloir  profiter,  pour  lui  imposer  une  tutelle  insup- 
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portable,  des  sacrifices  immenses  qu'elle  avait  con- 
sentis à  la  cause  commune  et  qui  l'avaient  momen- 
tanément laissée  à  peu  près  exsangue  et  ruinée. 

Le  service  capital  qu'elle  venait  de  leur  rendre  et 
les  avantages  qu'ils  en  avaient  aussitôt  retirés  étaient 
déjà  oubliés.  Ce  phénomène  d'amnésie  collective,  bien 
naturel  chez  le  commun  des  hommes,  s'explique 
d'autant  plus  malaisément  chez  leurs  dirigeants,  que 
c'est  à  compter  de  l'heure  même  de  la  victoire  que  Isi 
France  s'est  vue  brimée  par  ses  amis  et  alliés  de  la 
veille. 


On  se  souvient  des  termes  de  la  note  du  26  mars 
1919,  adressée  au  Président  du  Conseil  des  Ministres 
français  par  M.  Lloyd  George.  Celui-ci  posait,  en 
principe,  qu'il  voulait  faire  une  paix  juste,  ne  devant 
pas  laisser  subsister  de  ressentiment  profond  en  Alle- 
magne. Il  en  concluait  que  d'importantes  concessions 
devaient  être  consenties  à  l'agresseur  terrassé  mais 
pas,  bien  entendu,  aux  dépens  de  l'Angleterre. 

Aussi,  tous  les  ménagements  qu'il  avait  prévus 
portaient-ils  sur  les  clauses  financières  et  continen- 
tales, à  l'exécution  desquelles  son  pays  était  assez 
médiocrement  intéressé,  la  Justice  consistant,  selon 
notre  vertueux  gallois,  à  sacrifier  les  intérêts  vitaux 
des  alliés,  —  ceux  de  sa  propre  patrie  exceptés  —  aux 
convenances  du  vaincu  criminel. 

Renan  avait  déjà  remarqué  que  chez  certains  puri- 
tains de  race  anglo-saxonne,  dont  il  se  gardait  d'ail- 
leurs de  suspecter  la  bonne  foi,  la  partie  de  l'exis- 
tence consacrée  à  la  pratique  des  affaires  et  celle 
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vouée  à  la  méditation  biblique  étaient  absolument 
distinctes  et  sans  communication  d'aucune  sorte, 
ceux-ci,  aussitôt  plongés  dans  leurs  pieuses  pensées, 
oubliant  le  plus  naturellement  du  monde,  les  gestes 
plus  ou  moins  mesquins  qu'ils  avaient  été  tenus  de 
faire,  à  titre  de  marchands. 

M.  Clemenceau  crut  utile  de  rappeler  quelques-uns 
de  ceux-ci  à  son  contradicteur,  dans  sa  réponse  du 
29  mars. 

Pouvant  difficilement  lui  citer  ce  mot  du  plus 
grand  orateur  anglais  du  xix^  siècle  :  «  Nous  ces- 
serions d'exister  si  nous  étions  justes  un  seul  jour», 
il  se  contenta  d'affirmer  que  lui  aussi  voulait  une 
paix  juste.  «  Mais,  disait-il,  il  semble  que  l'Allemagne 
se  consolera  beaucoup  plus  aisément  de  la  perte  de 
quelques  territoires  en  Europe,  que  de  celle  de  sa 
puissance  mondiale,  c'est-à-dire  de  ses  colonies,  de  sa 
flotte  de  guerre,  de  commerce,  de  ses  marchés  exté- 
rieurs. Pour  l'apaiser,  ajoutait-il  encore  (si  l'on  tient 
à  le  faire)  ce  sont  des  satisfactions  d'expansion  com- 
merciale qu'il  faut  lui  offrir.  » 

Il  faisait  alors  remarquer  que  les  alliés  ayant  com- 
battu ensemble,  la  paix  conclue  devait  être  égale  pour 
tous.  Or,  que  proposait  l'Angleterre  ?  «  Un  certain 
nombre  de  garanties  totales  et  définitives  seraient 
acquises  aux  peuples  maritimes  qui  n'ont  pas  connu 
l'invasion.  Totale  et  définitive  la  cession  des  colonies 
allemandes.  Totale  et  définitive,  la  livraison  de  la 
flotte  de  guerre  allemande.  Totale  et  définitive,  la 
livraison  d'une  grande  partie  de  la  flotte  commerciale 
allemande.  Totale  et  durable,  sinon  définitive,  l'exclu- 
sion de  l'Allemagne  des  marchés  extérieurs.  Aux 
pays  continentaux,  au  contraire,  c'est-à-dire  à  ceux 
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qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre,  seraient  réservées 
des  solutions  partielles  et  des  solutions  à  terme  : 
solution  partielle,  les  frontières  réduites  suggérées 
pour  la  Pologne  et  la  Bohême  ;  solution  à  terme,  l'en- 
gagement défensif  offert  à  la  France  pour  la  protec- 
tion de  son  territoire  ;  solution  à  terme,  le  régime 
proposé  pour  le  charbon  de  la  Sarre.  Il  y  a  là  une  iné- 
galité qui  risquerait  d'avoir  une  mauvaise  influence 
sur  les  relations  d'après-guerre  des  alliés  entre  eux, 
plus  importantes  encore  que  les  relations  d'après- 
guerre  des  Allemands  avec  eux.  » 

De  cet  exposé,  conçu  cependant  en  termes  mesurés, 
M.  Lloyd  George-le-Juste  ressentit,  nous  dit  M,  Tar- 
dieu,  «  une  vive  irritation  ».  Il  s'obstina  donc  dans  son 
point  de  vue. 

Celui-ci  allait  malheureusement  triompher  sur  trop 
de  points  quelques  mois  plus  tard. 

Le  Traité  de  Versailles  ne  donna  pas  à  la  France  les 
satisfactions  sur  lesquelles  elle  se  croyait  en  droit  de 
compter. 

Ce  texte  se  manifesta  un  monument  juridique, 
ayant  pour  principal  but,  d'asseoir  sur  le  monde  la  do- 
[mination  Britannique  i.  Il  était  censé  devoir  entrer  en 


1 .  —  La  création  d'une  Société  des  Nations  notamment,  étroi- 
[tement  Jiée  à  l'exécution  des  divers  traités  de  paix  élaborés  à  la 
[suite  de  la  défaite  allemande,fut  un  triomphe  pour  la  diploma- 
[tie  anglaise. 

Cette  Société  comprend,  on  le  sait,  un  Conseil  et  une  Assem- 
{blée,  assistés  d'un  Secrétariat. 

Or,  non  seulement  l'Angleterre  a  mis  la  main  sur  ce  dernier 

[organisme,  auquel  son  caractère  permanent  assure  une  impor 

itance  capitale,  mais  elle  dispose  en  outre  dans  l'assemblée  de 

six  voix,  ses  Dominions  y  jouissant  d'une  représentation  dis- 

(tincte.  Ceux  ci  bénéficient,  il  est  vrai  d'une  large  autonomie, 

mais  cette  indépendance  est  en  l'espèce  plus  apparente  que 
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vigueur  le  10  janvier  1920.  Il  commença,  depuis  lors, 
au  contraire,  à  s'effriter  misérablement.  Il  semble 
mort  aujourd'hui  ;  a-t-il  même  jamais  vécu  ?  Un  poète 
intitulait  son  œuvre  :  Pour  les  quais.  Les  auteurs 
du  traité  avaient  prévu,  quant  à  eux,  avec  une  égale 
modestie  :  «  L'assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  invi- 
ter les  membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel 
examen  des  traités  devenus  inapplicables.  »  Mais  son- 
geaient-ils au  leur  en  rédigeant  cet  article  ?  On  en 
peut  douter,  les  protagonistes  de  ces  tournois  diplo- 
matiques n'étant  pas,  d'ordinaire,  hommes  disposés 
à  écrire  sur  le  sable. 

Notre  but  n'est  pas  de  rechercher  les  raisons  pour 
lesquelles  leur  œuvre  périt  si  promptement. 

Nous  pouvons  imaginer  pourtant  que  le  philosophe 
indulgent  qui,  considérant  sub  specie  œternitaiis,  le 
peu  d'importance  dans  l'économie  universelle  de  la 
mort  des  hommes  et  de  leurs  gestes  transitoires,  vou- 
dra prononcer  sans  passion  l'oraison  funèbre  de  ce 
papier,  fera  d'abord  remarquer,  qu'imparfait  comme 
toute  œuvre  humaine,  il  était  cependant  pavé  de 
bonnes  intentions. 

Il  citera,  par  exemple,  ses  articles  231  et  232,  aux 


réelle  puisque  la  politique  de  l'Empire  britannique  est  arrêtée 
au  cours  des  conférences  du  cabinet  impérial  tenues  h  Londres 
que  préside  le  chef  du  Foreign  office  et  au  sein  desquelles  son 
influence  est  prépondérante. 

L'Amérique,  en  dépit  de  ses  48  Etats,  n'aurait  eu  qu'une  seule 
voix  dans  l'Assemblée.  La  France  n'y  a  qu'une  seule  voix,  elle 
aussi,  ses  Protectorats  n'y  étant  pas  représentés.  On  objectera 
à  ceci  que  l'Amérique,  grâce  ù  ses  Etats  clients,  aurait  pu  arri- 
ver à  disposer  d'un  nombre  de  voix  sensiblement  égal  à  celui 
de  l'Empire  britannique.  Soit  !  maison  devra  reconnaître  que  les 
intérêts  de  notre  pays  se  sont  trouvés  quelque  peu  sacrifiés 
dans  cette  organisation. 
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termes  desquels  l'Allemagne  se  reconnaissait  responsa- 
ble des  dommages  causés  par  la  guerre  et  s'engageait 
à  réparer  tous  ceux  dont  avaient  souffert  les  popula- 
tions des  puissances  alliées  et  associées  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  biens  et  son  article  248  qui  don- 
nait aux  puissances  victorieuses  un  gage  général  sur  la 
fortune  allemande. 

D'ailleurs,  poursuivra-t-il,  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique n'avaient-elles  pas,  par  avance,  reconnu  ses 
insuffisances  et  tenté  de  remédier  à  ses  défauts  essen- 
tiels, qui  consistaient  à  respecter  l'unité  allemande, 
tout  en  nous  refusant  la  frontière  militaire  du  Rhin  et 
de  promptes  réparations,  en  s'engageant  formelle- 
ment et  solidairement  par  les  Traités  de  Garantie 
du  28  juin  1919,  à  venir  immédiatement  en  aide  à  la 
France  dès  qu'un  mouvement  d'agression,  non  provo- 
qué, serait  dirigé  contre  elle  par  l'Allemagne  ? 

Il  ajoutera  alors  que,  d'autres  justes,  des  hommes 
politiques  influents,  ou  bien  un  publiciste  de  l'im- 
portance de  M.  John  Maynard  Keynes,  le  germano- 
phile bien  connu  et  professeur  au  King's  Collège  de 
Cambridge,  l'ont  trouvé  ce  traité,  tout  insuffisant  qu'il 
nous  paraisse  à  nous,  beaucoup  trop  favorable  encore 
aux  intérêts  de  la  France.  Ils  l'ont  sévèrement  jugée, 
faute  de  l'avoir  su  comprendre.  N'ont-ils  pas  osé 
lui  reprocher  d'exploiter  l'impression  produite  sur 
tous  les  cœurs  où  subsistait  quelque  sentiment  d'hu- 
manité par  ses  pauvres  ruines  ?  Elles  s'étaient  pour- 
tant amoncelées  alors  que  ses  fils  tombaient  par  cen- 
taines de  milliers  à  la  Marne,  à  Verdun,  à  Compiègne, 
pour  défendre,  en  même  temps  que  sa  propre  existence, 
celle  du  pays  de  M.  Keynes  contre  la  ruée  des  barbares 
venus,  il  est  vrai,  de  la  patrie  d'élection  de  celui-ci. 
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Le  mérite  de  nos  négociateurs  ne  fut  donc  pas 
mince  de  faire  triompher,  sur  certains  points,  quel- 
ques-unes de  nos  revendications,  en  dépit  de  la  suspi- 
cion qu'on  affectait  de  leur  manifester  et  de  l'atmos- 
phère empoisonnée  d'idées  fausses  dans  laquelle  se 
déroulèrent  leurs  travaux. 

Fut-ce  donc  leur  faute  et  celle  des  textes,  conclura 
notre  sceptique,  si  le  moment  venu  de  ratifier  ces 
fallacieuses  promesses  d'assistance,  pour  l'ombre  des- 
quelles nous  avions  renoncé  aux  gages  réels  de  notre 
'sécurité,  à  cette  barrière  du  Rhin  à  laquelle  on  nous 
interdisait  de  revenir,  M.  Wilson  se  déroba  derrière 
son  Congrès  et  M.  Lloyd  George  derrière  M.  Wilson, 
arguant  de  ce  fait,  d'ailleurs  exact,  que  le  Traité  de 
Garantie,  bien  qu'accepté  par  la  Chambre  des  Com- 
munes, ne  devait  entrer  en  vigueur  qu'une  fois  ratifié 
par  tous  ses  signataires  ? 

Les  hommes  du  Traité  de  Paix  peuvent-ils  vraiment 
être  tenus  responsables  de  ce  que.  pour  répondre  à  nos 
besoins  d'argent  immédiats  et  sacrés,  on  ne  nous  pro- 
posa jamais  que  des  combinaisons  financières  stériles, 
de  savantes  puérilités,  telles  ces  émissions  de  trois 
séries  d'obligations,  gagées  sur  la  seule  mauvaise  foi 
d'un  débiteur  parfaitement  résolu  à  ne  pas  faire  hon- 
neur à  sa  signature  ? 

Le  document  élaboré  à  Versailles  n'était  pas,  à  tout 
prendre,  et  si  l'on  s'en  tient  à  sa  lettre,  si  mauvais. 
L'application  des  mesures  qu'il  édictait  fut  rendue 
impossible  par  la  seule  malfaisance  naturelle  des 
hommes  qu'il  avait  précisément  omis  de  prévoir  dans 
ses  440  articles,  aussi  bien  que  dans  ses  nombreux 
alinéas  et  annexes. 

Nos  négociateurs  avaient  tablé,  pour  assurer  notre 
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sécurité  et  nos  réparations,  sur  l'amitié  fidèle  de  la 
Grande-Bretagne,  sur  l'idéalisme  américain,  sur  le 
repentir  de  l'Allemagne,  sur  la  bonne  volonté  d'une 
humanité  épurée  par  les  souffrances  de  la  guerre  ! 
Prodigieuse  erreur  de  psychologie  ! 

Palmerston  écrivait,  en  1848,  que  l'Angleterre 
n'avait  ni  d'allié,  ni  d'adversaire  éternel.  C'était  pro- 
clamer un  truisme.  Tous  les  pays  en  sont  là  :  les  sen- 
timents amicaux,  voire  quasi  fraternels,  nés  de  la 
menace  d'un  danger  commun  s'évanouissent  avec  lui. 
Des  besoins  analogues  aux  nôtres  avaient  rapproché 
de  nous  l'Angleterre  et  l'Amérique,  la  naissance  de 
besoins  différents  devait  les  en  éloigner.  On  nous  le 
fit  bien  voir  ! 

Car,  il  est  de  toute  évidence  que  les  grands  peuples 
anglo-saxons  ne  s'étaient  pas  follement  dépensés  à 
nos  côtés  dans  la  mêlée  tragique,  pour  assurer  le  seul 
triomphe  de  principes  métaphysiques.  Ils  défendaient 
leur  vie,  comme  nous  la  nôtre. 

Si  le  seul  but  des  Etats-Unis  avait  d'ailleurs,  été 
de  défendre  la  Justice  foulée  aux  pieds,  c'est  dès  le 
début  d'août  1914  qu'ils  eussent  dû  intervenir  à  nos 
côtés. 

«  Telle  n'est  pas  la  réalité,  s'écriait  le  10  mai  1922 
M.  Harvey,  leur  ambassadeur  à  Londres,  avec  une 
rare  franchise  qui  satisfait  l'intelligence.  Telle  n'est  pas 
la  réalité  !  Nous  avons  envoyé  nos  soldats  en  Europe, 
uniquement  dans  le  but  de  sauver  notre  pays.  »  «  We 
made  our  own  war  »,  ont  loyalement  affirmé  bien 
d'autres  voix  américaines. 

Les  Etats-Unis  voyaient,  en  effet,  dans  l'Allemagne 
victorieuse,  leur  plus  redoutable  concurrent  économi- 
que ;  ils  nous  avaient  d'autre  part,  avancé  beaucoup 
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d'argent  et  comptaient  nous  en  prêter  plus  encore  ; 
l'amitié  anglaise  leur  était  enfin  précieuse  en  cas  de 
conflit  avec  le  Japon,  rendu  vraisemblable  par  leur 
politique  Chinoise. 

Et  l'Angleterre  ?  La  voit-on  gaspillant  des  mil- 
liards de  livres  sterling  et,  mieux  encore,  faisant  tuer 
des  centaines  de  milliers  de  sujets  britanniques  pour 
la  défense  d'idées  plus  ou  moins  désuètes  —principe 
des  nationalités,  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  —  qu'elle  s'est  toujours  soigneusement  gardée 
de  respecter  autrement  qu'en  paroles  ? 

La  question  ne  se  pose  même  pas,  quoi  qu'on  en  ait 
pu  dire.  Les  manifestations  maritimes  et  commercia- 
les de  l'impérialisme  allemand  étaient  devenues  en 
vérité,  un  danger  pour  le  sien  propre.  La  réalisation  de 
l'un  de  ses  grands  rêves  :  le  chemin  de  fer  impérial  du 
Caire  au  Cap  et  du  Caire  aux  Indes  se  trouvait  notam- 
ment,menacé  par  la  politique  orientale  du  Reich. Quant 
au  reste, le  Rhin  ne  l'intéressait  guère,  mais  la  Belgique, 
glacis  avancé  de  sa  forteresse  qui  commande  le  fossé 
de  la  mer  du  Nord.  Celle-ci,  une  fois  envahie,  elle  mit 
tout  en  œuvre  pour  détourner  de  son  sein  l'arme  qui  la 
menaçait  d'Anvers  et  d'Ostende.  Chariiy  begins  al 
home  ! 

Quel  naïf,  s'acharnant  à  tenter  l'impossible  accou- 
plement de  ces  deux  mots,  de  ces  deux  choses  con- 
tradictoires :  une  politique  sentimentale,  s'étonnera 
que  la  seule  règle  de  conduite  d'un  gouvernement 
digne  de  ce  nom  soit  celle,  parfaitement  égoïste,  de 
l'intérêt  national  ?  Qui-  songera  à  fonder  sur  les 
mêmes  principes,  la  politique  de  puissants  Empires 
et  le  cours  de  morale  d'un  pensionnat  de  demoi- 
selles ? 
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Fort  justement,  l'Angleterre  entendait  retirer  de  sa 
coûteuse  victoire  tous  les  avantages  matériels  possi- 
bles. Or,  quel  est  son  intérêt  primordial,  sinon  d'avoir 
un  commerce  actif  ?  «  L'Empire,  c'est  le  commerce  », 
disait  Chamberlain.  Adam  Smith  avait  défini  sa 
Patrie  :  «  A  nation  of  Shopkeepers  »  et  on  n'a  plus  le 
droit  d'ignorer  depuis  Pitt,  que  «  British  policy  is 
British  trade  »^. 

L'Amérique  ne  raisonnait  pas  autrement  qui,  s'esti- 
mant  satisfaite,  se  retirait,  le  hamois  à  peine  déposé, 
sur  une  hautaine  montagne  de  dollars  2,  tandis  que 
le  Royaume-Uni,  ayant  su  obtenir,  de  son  côté,  sans 
délai,  à  peu  près  toutes  les  réalisations  commerciales, 
maritimes   et   coloniales   qu'il   avait   souhaitées,    se 

1.  —  Dans  son  ouvrage  The  Triumph  of  unarmed  forces,  le 
Rear-Admiral,  W.-W.-P.  Consef.t,  qui  fut  de  1912.  à  1919 
attaché  naval  anglais  dans  les  pays  Scandinaves,  puis  conseiller 
naval  auprès  du  Conseil  Suprême  en  1920,  s'élève  avec  violence 
contre  l'attitude  du  «  misérable  »  commerce  anglais  au  cours 
de  la  grande  guerre. 

C'estjSelon  lui,  grâce  à  d'énormes  importations  clandestines  de 
matières  premières  et  de  vivres  venues  en  très  grande  partie 
d'Angleterre,  que  l'Allemagne  a  pu  poursuivre  la  lutte  armée 
pendant  plusieurs  années.  De  nombreux  exemples  tout  à  fait 
troublants  sont  cités  par  l'auteur. C'est  ainsi  que  les  exportati'  ns 
•1e  fa^ao  du  Royaiune-Uni  vers  1^  Soède.la  i*Iorvè~e. 'e  1  ane- 
mark,  la  Hollandf  et  l'itaiie,  passèrent  de  137.423  llbs  en  mars 
1913  h  4.060.428  llbs  r,n  mars  1915. 

Lf  s  exiiorlations  britanniques  do  cuivre,  de  zinc,  de  nickel, 
furent  ûi  2  â  12  foi?  plMs  fortes  en  1916  qu'en  1913,  et  il  en  fut 
de  même  pour  maints  autres  produits  et  notamment  pour  le 
charbon  et  l'étain.  L'Amiral  Consett,  bien  placé  pour  observer 
les  manœuvres  criminelles  des  commerçants  de  son  pays,  ne 
cessa  de  les  dénoncer  et  de  protester  véhémentement  auprès  du 
Gouvernement  britannique.  Ce  fut  en  vain,  dit-i'.  Commerce 
d'abord  ! 

2.  —  On  estime  que  le  stock  d'or  de  l'Amérique  qui  s'est  accru 
depuis  1914  de  plus  de  S  1.700  millions  représente  à  l'heure 
actuelle  à  peu  près  la  moitié  de  celui  existant  dans  Je  monde. 


236  l'impérialisme  anglo-saxon 

séparait  de  nous,  lui  aussi,  très   simplement,  pour 
retourner  à  son  traditionnel  et  splendide  isolement. 

Citons  au  hasard  et  pêle-mêle  :  les  clauses  mêmes 
de  l'armistice  qui  réglaient  la  remise  immédiate  aux 
alliés  des  navires  de  commerce  allemands  internés 
dans  leurs  propres  ports  ou  dans  les  ports  neutres  ;  les 
articles  181  à  198  du  Traité  de  Paix  qui  réalisaient  la 
suppression  à  peu  près  complète  de  la  Marine  alle- 
mande, interdisaient  à  l'Allemagne  l'achat  ou  la 
construction  de  tout  sous-marin,  fut-il  qualifié  de 
commerce,  et  par  lesquels  l'Amirauté  britannique  réus- 
sissait enfin  à  étouffer  le  cri  audacieux  que  Guil- 
laume II  avait  poussé  en  1897:  cUnsere  Zukunftliegt 
auf  Wasser  »  et  qui  résonnait  encore  dans  le  monde. 

D'autre  part,  l'adversaire  de  toujours  en  Asie,  la 
Russie,  était  à  terre  pour  de  longues  années.  La 
majeure  partie  des  colonies  allemandes  devenait  an- 
glaise, ainsi  que  la  Mésopotamie.  La  Palestine  n'avait 
nullement  été  internationalisée  en  dépit  des  conven- 
tions de  1916  ;  et  même  en  Syrie,  l'émir  Feyçal,  la 
fâcheuse  création  du  colonel  Lawrence,  allait  se 
manifester  notre  ennemi  implacable. 

Les  buts  de  guerre  de  l'Angleterre  n'étaient-ils  pas 
atteints  ?  Avait-elle,  dès  lors,  intérêt  à  nous  aider  à 
réaliser  les  nôtres  ?  Elle  ne  le  pensa  pas.  Commerce 
d'abord  ! 

Notre  pays  avait  pourtant  servi  de  champ  de 
bataille  à  toutes  les  races.  Le  Hun  envahisseur,  comme 
disait  le  Times,  pendant  la  guerre  —  mais  où  sont  les 
Times  d'antan  !  —  avait  occupé  3.524  communes 
françaises,  complètement  ravagé  1.900.000  hecta- 
res de  culture,  détruit  711.000  habitations,  tué 
1.500.000  des  nôtres.  Certes,   nous  avions   vaincu  ; 
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nous  avions  pour  quelques  -années,  du  moins,  la  vie 
sauve  ;  l'Alsace  et  la  Lorraine  de  1870,  c'est-à-dire 
les  frontières  qui  nous  avaient  été  imposées  en  1815 
par  l'ennemi  victorieux,  non  pas  celles  de  1814,  nous 
étaient  rendues.  Mais  à  quel  prix  ! 

L'Anglais,  peu  embarrassé  de  sentimentalité,  se 
réembarqua  donc  pour  sa  terre,  «ce  joyau  serti  dans  la 
mer  d'argent  »,  son  principe  ayant  toujours  été  que  sa 
propre  suprématie  supposait  •  un  continent  divisé, 
affaibli,  balkanisé,  portugaise  même  pour  tout  dire. 
Une  guerre  qui  se  termine  bien,  pour  le  Royaume  Uni, 
doit  laisser,  à  la  fois,  ses  alliés  de  la  veille  suffisamment 
affaiblis  pour  n'être  pas  des  concurrents  dangereux 
et  ses  ex-ennemis,  ces  alliés  de  demain,  assez  forts 
encore  pour  pouvoir  jouer  le  rôle  de  bons  clients  puis- 
que, ce  double  résultat  une  fois  atteint,  c'est  Downing 
Street  qui  dirige  l'orchestre  politique  mondial. 

Cela  est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  qu'autrefois. 
L'Angleterre,  en  effet,  plus  ou  moins  ouvertement 
menacée  par  de  puissants  concurrents  autant  que  par 
ses  grands  vassaux  et  que  les  progrès  réalisés  dans  les 
armes  aériennes  et  sous-marines  ne  vont  pas  sans 
inquiéter,  doit  s'efforcer,  de  ses  îles  devenues  moins 
sûres,  d'éterniser  le  conflit  franco-germanique  qui 
doit  lui  assurer  l'hégémonie  en  Europe  et  lui  laisser 
les  mains  libres  dans  le  Pacifique  immense  sur  lequel 
s'amoncellent  de  redoutables  orages. 

L'attitude  de  nos  anciens  associés  favorisa  donc 
l'inexécution  systématique,  par  l'Allemagne,  des  clau- 
ses essentielles  à  notre  existence  d'un  traité  qui,  en 
dépit  de  ses  insuffisances,  nous  réservait  théorique- 
ment de  réels  avantages. 

Or,  notre  sécurité  n'étant  pas  assurée  et  nos  hypo- 
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thétiques  réparations  étant  censées  devoir  s'échelon- 
ner sur  une  durée  absurde  d'un  demi-siècle,  les  peuples 
anglo-saxons  nous  réclamèrent  pourtant  avec  âpreté 
le  remboursement  des  dettes  que  nous  avions  contrac- 
tées vis-à-vis  d'eux,  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
cause  commune,  et  qui  s'élevaient  à  quelque  25  mil- 
liards de  marks  or. 

Cependant,  comme  l'a  écrit  M,  J.  Barthélémy,  «  pas 
un  dollar  n'a  traversé  l'Océan,  pas  une  livre  n'a  passé 
la  Manche.  Les  crédits  que  nous  ont  consentis  nos  alliés 
ont  été  intégralement  dépensés  sur  leur  territoire... 
leurs  avances  n'étaient  qu'une  contribution  à  la 
défense  commune  —  nous  donnions  surtout  les  sol- 
dats, les  Américains  donnaient  des  choses.  C'est  nous 
qui  sommes  les  débiteurs  !...  Aux  Américains,  nous 
avons  acheté  surtout  du  blé,  du  pétrole  et  des  métaux 
divers  ;  aux  Anglais,  nous  avons  demandé  surtout  du 
charbon  et  des  frets.  Or,  nos  alliés  nous  ont  livré  ces 
fournitures  ou  fait  ces  prestations,  à  des  prix  qui 
étaient  majorés  de  250  à  1 .000  %  sur  les  prix  d'avant- 
guerre.  Nous  n'étions  pas  à  une  époque  où  il  était 
permis  de  marchander.  Aussi,  le  montant  de  notre 
dette  a-t-il  été  usurairement  gonflé.  » 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'écoulaient  les  mois,  de 
conférence  en  conférence,  de  San  Remo  à  Hythe,  de 
Boulogne  à  Spa,  de  Londres  à  Paris,  ainsi  que  la 
peau  de  chagrin,  le  montant  de  nos  réparations  ne 
cessait  de  diminuer  i. 

I.  —  Le  Traité  de  Versailles  avait  laissé  à  une  Commission 
interalliée,  dite  des  Réparations,  le  soin  de  fixer  le  montant 
de.la  dette  allemande  à  l'exclusion  des  frais  de  guerre,  frais  que 
nous  avons  cependant  largement  payés  au  vainqueur  de  1871. 

Ce  texte  disposait,  il  est  vrai,  que  l'Allemagne  devait,  sans 
attendre  cette  fixation,  remettre  ù  ladite  Commission  100  mil- 
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Notre  politique  fut  celle  de  tous  les  renoncements. 

Nous  nous  gardions  même  bien  de  prendre  aucune 
des  mesures  propres  à  sauvegarder  la  valeur  de  notre 
gage,  en  prévenant  l'évasion  de  la  richesse  allemande 
vers  des  banques  anglo-américaines,  ou  son  utilisa- 
tion au  développement  industriel  et  commercial  du 
pays  vaincu  et  nous  laissions  au  Reich  toute  latitude 
pour  préparer  sa  faillite  en  ruinant  le  crédit  de  l'Etat 
par  des  émissions  de  papier  monnaie  atteignant  des 
chiffres  d'ordre  astronomique  i. 


liards  de  marks  or  de  bons  au  porteur  dont  la  première  tranche 
de  20  milliards  était  payable  le  l^r  mai  1921. 

C'est  le  27  avril  1921  que  la  Commission  des  Réparations 
lixait  à  132  milliards  de  maries  or  le  montant  de  la  dette  alle- 
mande ainsi  réduite  à  son  minimum. 

Ce  chiffre  était,  d'ailleurs,  bien  imprécis  encore,  puisque  sa 
valeur  actuelle  ne  pouvait  être  calculée,  la  date  d'émission  des 
bons  C,  qui  en  composaient  la  majeure  partie,  demeurant  indé- 
terminée. 

En  défmitive,notre  créance  théorique,  aux  termes  des  accords 
de  Spa,  fut  fixée  à  68  milliards  de  marks  or,  c'est-à-dire  à  52  % 
des  132  milliards  de  marks  or  dus  par  l'Allemagne. 

Or,  M.  Poincaré  a  déclaré,  dans  sa  réponse  du  22  août,  à  la 
note  britannique  du  11  août  1923,  que  la  France  se  contenterait 
d'exiger  de  l'Allemagne  le  paiement  des  26  miUiards  de  marks 
or  qui  lui  revenaient  au  titre  des  obligations  A  et  B. 

Elle  entendait,  bien  entendu,  se  réserver  en  outre,  dans  les 
obligations  C,  la  somme  qui  lui  serait  réclamée  à  elle-même  au 
titre  des  dettes  interalliées. 

Ajoutons  que  nos  dettes  théoriques  vis-à-vis  de  nos  ex-alliés 
varient  de  25  à  27  milliards  de  marks  or  alors  que  nos  créances 
sur  ceux-ci  s'élèvent  à  5  ou  6  milliards  de  marks  or. 

1.  —  Quels  ont  été  les  effets  de  cette  attitude  ? 

Les  chiffres  ci-après,  récemment  fournis  par  M.  Eymond, 
au  nom  de  la  commission  des  Finances,  les  résument  avec  pré- 
cision : 

Dépenses  de  la  France  au  31  décembre  1922,  au  titre  des 
réparations  97.740.000.000  francs  (ce  chiffre  sera  de  111  mil- 
liards à  la  fin  de  1923). 

Or,  la  France  n'a  été  créditée  par  la  Commission  des  Répa- 
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Ce  ne  fut  certes  pas  notre  impérialisme  qui  essaya 
au  moyen  de  l'instrument  grec  de  s'emparer  de  Cons- 
tantinople  et  qui  ne  réussit,  ayant  abattu  le  vain 
khalifat  dont  cette  ville  était  le  siège,  qu'à  faire  ainsi 
jaillir  de  ses  cendres  la  flamme  d'un  nationalisme 
musulman  fanatique  et  gros  de  périls  pour  le  monde. 
Nous  n'hésitions  pas,  au  contraire,  à  évacuer  le  front 
de  Cilicie  pour  laisser  une  terre  turque  à  la  Turquie, 
alors  que  l'armée  britannique  préparait,  par  l'occu- 
pation de  Tchanak,  sa  main-mise  sur  les  détroits, 
opération  pleine  de  dangers,  en  ce  sens  que  ne  pour- 
raient l'admettre  ni  la  Russie  ni  la  Turquie,  aujour- 
d'hui plus  ou  moins  décomposées,  demain  renaissantes. 
Ce  n'est  pas  la  France,  pourtant,  qui  règne  sur  les 
40  millions  de  Musulmans  des  Indes  ! 

Cette  politique  délirante  vient,  d'ailleurs,  d'aboutir 
au  Traité  de  Lausanne  du  24  juillet  1923, 

L'attitude  des  Jeunes  Turcs  avant  et  pendant  la 
grande  guerre  et  leur  désastre  de  1918  sont  oubliés.  Le 
Traité  de  Sèvres  est  déchiré.  Constantinople,  Tchanak 
et  les  détroits  doivent  être  évacués  dans  un  délai  de 
six  semaines  à  dater  de  la  ratification  du  Traité  par 
l'Assemblée  d'Angora.  Les  conditions  économiques  et 
politiques  sont  celles  qu'avaient  exigées  les  Turcs, 
notamment  en  ce  qui  a  trait  à  la  monnaie  du  paie- 


rations  que  de  :  1.779.745.000  marks  or.  Mais,  comme  elle  a, 
d'autre  part,  avancé  au  Reich  238.771.000  marks  or,  aux  termes 
des  accords  de  Spa,  pour  tenter  d'obtenir  des  livraisons  de 
charbon  très  inférieures  à  celles  qui  lui  étaient  effectivement 
dues,  et  que,  d'autre  part,  les  dépenses  de  l'armée  d'occupation 
se  sont  élevées  à  :  1.604.425.000  marks  or,  on  peut  dire  que, 
non  seulement  nous  n'avons  absolument  rien  touché  au  titre 
des  réparations,  mais  encore  que  notre  compte  se  trouve  débi- 
teur de  :  63.451.000  marks  or. 
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ment  des  coupons  de  la  dette  ottomane  et  au  statut 
des  étrangers  résidant  dans  leur  pays,  aussi  bien  qu'à 
celui  des  Sociétés  y  ayant  leur  siège  ou  des  succur- 
sales. 

Quant  à  nous,  notre  militarisme  n'osait  même  pas 
permettre  à  la  Rhénanie  de  se  libérer  du  joug  prus- 
sien, comme  le  prouvent  les  documents  que  vient  de 
publier  M.  Ray  Standard  Baker. 

L'élite  de  ses  populations  opprimées  n'avait  cepen- 
dant fait  appel  à  notre  concours  que  pour  nous  deman- 
der d'observer  une  neutralité  bienveillante  vis-à-vis 
d'un  soulèvement  national  contre  l'oppresseur  détesté- 

L'occasion  était  inespérée  de  réaliser  l'alliance  de  la 
force  française,  avec  l'énergique  loyauté  belge  et  la 
reconnaissance  rhénane.  La  saisir,  c'était  assurer, 
pour  bien  des  années,  la  sécurité  de  nos  frontières. 

La  peur  du  qu'en  dira-t-on  anglo-saxon  paralysa 
notre  cerveau  et  retint  le  bras  des  séparatistes  rhé- 
nans déjà  levé  sur  le  Borusse  pillard  momentanément 
accablé. 

Nous  reculâmes  devant  la  menace  risible  des  vains 
bavardages  de  Mrs  Grundy  !  Notre  prestige  ne  s'en 
trouva  nullement  rehaussé  aux  yeux  de  cette  vieille 
dame  revêche  qui  ne  prise  pas  moins  que  le  commun 
des  hommes  la  force  triomphante.  L'un  de  ses  adages 
favoris  n'est-il  pas  :  «  Nothing  succeeds  like  success  »  ? 
Aussi,  en  dépit  de  notre  bonne  volonté,  demeurâmes- 
nous  pour  elle,  gros  Jean,  et  impérialistes,  comme 
devant. 

Puisse  le  problème  de  l'indépendance  rhénane  qu'un 
général,  doublé  d'un  politique,  pouvait  alors  résoudre 
d'un  mot,  ne  se  pas  poser  demain,  à  peu  près  insoluble 
cette  fois,  à  l'occasion  d'événements  tragiques. 

16 
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Enfin,  les  peuples  anglo-saxons,  enhardis  par  les 
concessions  excessives  arrachées  à  notre  faiblesse, 
combinèrent,  dans  l'ombre,  cette  étonnante  Confé- 
rence de  Washington  qui  devaitnous  enlever,  pour 
de  longues  années,  toute  possibilité  de  nous  reconsti- 
tuer une  flotte  de  haut  bord,  et  nous  interdire,  éven- 
tuellement, le  défense  même  de  nos  côtes  par  le 
moyen  des  sous-marins,  seule  arme  efficace  des  pays 
pauvres,  contre  les  entreprises  continentales  des 
maîtres  de  la  mer. 

Un  autre  but,  d'ailleurs,  non  moins  important  que 
le  précédent  était  accessoirement  poursuivi,  celui  de 
nous  contraindre  à  réduire  nos  armements  terrestres 
dans  de  telles  proportions,  que  nous  nous  trouvions 
désormais  dans  l'incapacité  de  faire  respecter  les  der- 
niers droits  que  nous  tenions  du  Traité  moribond. 

On  n'a  pas  oublié  que  les  Etats-Unis  avaient,  par  la 
bouche  de  M.  Hughes,  proposé  le  Naval  Holiday, 
c'est-à-dire  une  consolidation  de  la  situation  actuelle 
des  marines  de  guerre  par  arrêt  de  toute  construction 
pendant  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  aurait 
pu  être  procédé  au  remplacement  des  unités  âgées  de 
plus  de  20  ans,  à  raison  d'un  navire  nouveau  de 
35.000  tonnes  au  maximum  par  unité  déclassée. 

Un  capital-ship  coûtant,  aujourd'hui,  quelque 
200  millions  de  francs,  il  s'agissait  de  réduire  au  mini- 
mum les  frais  ruineux  de  la  concurrence  entre  grandes 
nations  maritimes.  Principe  excellent,  mais  dont 
l'application  devait  être  désastreuse  pour  notre  seul 
pays.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  souvenir 
que  si  notre  flotte  en  construction  jaugeait  243.000  ton- 
neaux en  1914,  elle  ne  représentait  plus,  en  1921, 
que  22.000   tonneaux,  constitués,  d'ailleurs,  par  de 
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petites  unités  à  peu  près  dépourvues  de  valeur  stra- 
tégique. 

Le  cuirassé,  étant  considéré  comme  l'élément  fonda- 
mental de  toute  marine  de  guerre,  l'Angleterre  et 
l'Amérique  étaient  autorisées  à  en  conserver  chacune 
500.000  tonnes  et  le  Japon  300.000. 

Ce  projet  fut  accepté  sans  peine,  dans  ses  grandes 
lignes,  par  M.  Balfour  et  par  l'amiral  Kato. 

L'Angleterre  avait  tout  intérêt  à  se  montrer  conci- 
liante, car  elle  était  arriviée  au  maximum  de  sa  puis- 
sance :  elle  n'avait  pas  de  tonnage  en  construction, 
mais  ses  731.000  tonnes  de  capital  ships  en  service, 
lui  assuraient  une  énorme  supériorité  sur  ses  rivaux. 
Elle  n'ignorait  pas  qu'aux  environs  de  1924,  la  maî- 
trise des  mers  pourrait  lui  être  ravie  par  les  Etats- 
Unis  qui  n'avaient  que  449.000  tonnes  de  cuirassés 
en  service,  mais  619.000  en  chantiers. 

N'allons  pas  nous  imaginer,  pourtant,  que  l'Amé- 
rique fît  montre,  en  cette  occasion,  d'un  désintéresse- 
ment touchant,  en  laissant  échapper  le  trident  tant 
convoité  de  Neptune  au  moment  même  où  elle 
l'allait,  peut-être,  pouvoir  saisir.  Non  pas  ! 

L'accord  de  Washington  avait  surtout  pour  but  de 
réaliser, dans  l'ordre  delà  politique  intérieure,  le  triom- 
phe définitif  du  parti  républicain  qui  venait  de  s'em- 
parer du  pouvoir  et  entendait  reprendre  à  son  compte, 
pour  les  appliquer  sur  une  scène  plus  étroite,  quelques- 
uns  des  rêves  wilsoniens.  Ce  texte  permettait,  d'autre 
part,  aux  Etats-Unis,  de  réaliser  une  économie  appré- 
ciable pour  un  budget  déficitaire,  comme  l'était  devenu 
le  leur  et,  en  outre,  résultat  plus  important  encore, 
de  résoudre  de  la  seule  façon  possible  l'angoissant 
iproblème  des  équipages. 
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Enfin,  le  tonnage  maximum  autorisé  à  Washington 
était,  comme  nous  l'avons  dit,  de  35.000  tonnes  de 
déplacement,  chiffre  à  peu  près  atteint  par  quelques 
unités  déjà  en  service,  tels  le  «  Hood  »  anglais  et  le 
«Mutsu»  japonais.  Or,  ce  tonnage  limite  représentait 
précisément  le  plus  élevé  auquel  le  canal  de  Panama, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  put  livrer  passage.  Nouvel 
avantage  pour  l'Amérique  qui  conservait  la  faculté 
de  concentrer  ses  flottes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses 
Océans,  à  son  choix,  sans  avoir  à  construire  un  nouveau 
canal,  ou  même  à  élargir  l'ancien. 

Les  peuples  non  impérialistes,  par  opposition  au 
nôtre,  s'étant  mis  d'accord  sur  cette  proportion  de 
5.5.3,  nous  accordèrent  l'autorisation  de  conserver, 
pour  la  défense  de  nos  mers  et  de  nos  colonies, 
175.000  tonnes,  comme  à  l'Italie. 

Bien  mieux,  profitant  de  certaines  imprudences  de 
langage,  de  certaines  fautes  de  tactique,  ils  nous 
marquèrent  à  nouveau,  nous  les  sacrifiés,  du  fer  rouge 
impérialiste  et  un  premier  lord  de  l'Amirauté,  lord 
Lee,  n'hésita  pas,  dans  ce  but,  à  brandir,  devant  le 
monde,  pour  nous  mieux  accabler,  un  texte  ne  pré- 
sentant, d'ailleurs,  aucun  caractère  officiel  et  qui,  de 
plus,  avait  été  misérablement  tronqué  pour  les  besoins 
de  la  cause. 

Quelle  fut,  pour  la  France,  la  contre-partie  de 
l'humiliante  et  dangereuse  situation  qui  lui  avait  été 
ainsi  imposée  par  les  trois  grandes  Puissances  mari- 
times ? 

Lui  garantissaient-elles  du  moins,  pour  prix  de  son 
abdication,  la  libre  possession  de  son  empire  colonial 
d'Extrême-Orient  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Elles 
entendaient  bien  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de 
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le  défendre,  mais  ne  s'engageaient  pas,  pour  autant, 
à  empêcher  l'une  d'entre  elles  de  s'en  emparer,  à  la 
première  occasion  favorable.  Autrement  dit,  dans 
cette  comédie  à  grand  spectacle  du  soi-disant  Pacte 
du  Pacifique,  on  nous  fit  jouer,  une  fois  de  plus,  les 
dupes. 

Ce  nouveau  texte  d'entente  défensive  ne  s'appli- 
quait, en  effet,  qu'aux  seules  possessions  insulaires  des 
quatre  nations  signataires,  et  notre  Indo-Chine  s'en 
trouvait,  par  conséquent,  exclue.  Il  ne  présentait 
donc  plus,  du  point  de  vue  français,  qu'un  médiocre 
intérêt. 

Mais  ce  pacte,  même  ainsi  limité,  devait  finir  par 
perdre  toute  signification,  car,  le  Sénat  des  Etats- 
Unis  l'ayant  ratifié  par  67  voix,  s'empressa  de  le 
rendre  inopérant  en  adoptant,  par  73  voix,  une 
motion  de  l'honorable  M.  Brandegee,  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  constituait  plus  qu'une  déclaration  de 
principe,  d'ordre  philosophique  pour  ainsi  dire, 
n'impliquant,  pour  l'Amérique,  aucune  obligation  de 
contracter  une  alliance  quelconque  pouvant,  éven- 
tuellement, nécessiter  son  intervention  armée  contre 
un  Etat  agresseur. 

Nous  avions  perdu  la  partie  pour  l'avoir  jouée  avec 
les  mêmes  dés  pipés  qu'à  Versailles. 

Ici  et  là,  on  nous  avait  conjuré  de  renoncer,  pour 
assurer  la  paix  du  monde,  à  nos  droits  les  plus  légi- 
times, aux  seules  sûretés  susceptibles  de  sauvegarder 
la  dignité,  l'existence  de  notre  pays. 

Pour  mieux  vaincre  nos  hésitations,  on  nous  avait 
formellement  promis  de  nous  apporter  une  aide  effi- 
cace au  cas  où  la  nouvelle  manifestation  de  soi-disant 
idéalisme  qu'on  attendait  de  nous,  menacerait  de  se 
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résoudre  en  quelque  autre  catastrophe.  Ici  et  là» 
ces  belles  et  légères  promesses  s'étaient  doucement 
évanouies  aussitôt  que  nous  avions  dûment  signé  et 
paraphé  notre  acte  de  renoncement. 

Pendant  ce  temps,  d'ailleurs,  la  flotte  de  guerre 
française  s'éteignait. 

Notre  ministre  de  la  Marine  a  récemment  prononcé 
sur  ses  débris,  une  manière  d'oraison  funèbre  :  «  Il  faut 
que  la  France  le  sache,  a-t-il  dit,  sa  flotte  s'élimine 
progressivement  tous  les  jours,  sa  flotte  se  meurt.  » 

Son  discours  contient  de  tragiques  renseignements 
sur  notre  situation  actuelle.  La  France  d'avant-guerre 
possédait  une  flotte  globale  de  770.000  tonnes,  elle 
n'en  a  plus  que  660.000  aujourd'hui  et  composées,  en 
majeure  partie,  d'unités  vieillies.  Toutes  les  puissances 
maritimes,  notre  pays  excepté,  ont  procédé,  pendant 
la  guerre,  à  des  constructions  nouvelles. 

La  Grande-Bretagne  a  mis  en  chantier  ou  achevé 
depuis  août  1914,  19  grands  bâtiments  de  ligne, 
53  croiseurs,  347  torpilleurs  et  186  sous-marins  ;  les 
Etats-Unis  :  12  bâtiments  de  ligne,  7  croiseurs, 
286  torpilleurs  et  122  sous-marins  ;  le  Japon  :  8  bâti- 
ments de  ligne,  12  croiseurs,  80  torpilleurs  et  50  sous- 
marins  ;  l'Italie  a  renouvelé  sa  flotte  légère  et  procédé 
à  la  construction  de  43  torpilleurs  et  de  65  sous- 
marins. 

La  France  impérialiste,  seconde  puissance  colo- 
niale du  monde  pourtant,  et  qui  ne  peut  se  défen- 
dre contre  une  attaque  germanique,  que  si  la  libre 
communication  lui  est  assurée  avec  l'Afrique  du 
Nord,  n'a  rien  construit  dans  le  même  temps,  sinon 
des  patrouilleurs  et  2  sous-marins.  La  construction 
de  5  cuirassés  du  type  Normandie^  qui  étaient,  en 
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1914,  à  60  %  de  leur  achèvement,  a  même  été  défini- 
tivement arrêtée  par  la  loi  du  18  avril  1922.  Notre 
flotte  se  meurt  donc,  en  effet  —  d'aucuns  disent  même 
qu'elle  est  morte.  «  La  France  n'existe  plus  actuel- 
lement comme  puissance  navale,  écrivait  récemment 
M.  René  La  Bruyère,  elle  a  encore  les  cadres  d'un 
personnel  répondant  à  une  gloire  passée,  mais  elle 
n'a  plus  de  matériel.  » 

Qui  saura  se  souvenir,  sans  regret,  que  notre 
marine  nous  permettait,  sous  Louis  XVI,  d'aider 
l'Amérique  à  conquérir  sa  liberté,  de  nous  emparer 
d'Alger  sous  Charles  X,  en  dépit  de  l'opposition  de 
l'Angleterre,  et  qu'elle  tenait  le  second  rang  sur 
toutes  les  mers  du  monde  en  1871  et  même  encore  au 
début  du  xx«  siècle  ? 

Qui  ne  se  demandera  avec  angoisse  ce  que  devien- 
dront au  jour  du  danger,  sans  marine  de  guerre,  notre 
Marine  marchande,  nos  colonies,  et  notre  pays  lui- 
même  ?  Car  il  est  difficile  aujourd'hui  de  partager  en 
matière  coloniale  l'opinion  de  Voltaire,  méprisant  les 
«  quelques  arpents  de  neige  du  bassin  de  l'Ohio  », 
et  celle  de  Choiseul,  se  réjouissant  d'avoir  bien 
«  attrapé  »  les  Anglais  en  leur  cédant  notre  Canada. 

Allons-nous,  comme  sous  Louis  XV,  et  pour  la 
même  raison,  c'est-à-dire,  faute  de  marine,  perdre 
nos  colonies  ? 

Répétons,  sans  nous  lasser,  qu'il  est  plus  que  jamais 
d'une  importance  vitale,  que  la  libre  communication 
entre  nos  possessions  coloniales  et  la  métropole,  soit 
parfaitement  assurée.  Nous  ne  continuerons  qu'à 
cette  seule  condition,  à  faire  figure  de  grande  nation. 

Ajoutons  enfin  que  nos  côtes  ne  sont  même  pas 
défendues  contre  une  attaque  venue  de  la  mer.  M.  Le- 
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cour-Grandmaison  donnait,  récemment,  à  ce  sujet, 
les  précisions  suivantes  :  «•  La  défense  de  nos  côtes  ne 
possède  ni  statut,  ni  personnel  :  quelques  centaines 
de  marins  vaguement  détachés  d'autres  services, 
constituent  tous  ses  effectifs.  Le  matériel  est  à  l'ave- 
nant :  de  Dunkerque  à  Nice,  il  n'existe  qu'une  seule 
batterie  dont  la  portée  atteigne  18.000  mètres, 
encore  est-elle  de  calibre  moyen.  Un  de  nos  plus 
grands  arsenaux  n'a  pas  une  pièce  capable  de  tirer  à 
12  kilomètres...  Or,  les  canons  de  15  des  torpilleurs  et 
sous-marins  actuels  portent  à  18.000  et  20.000  mètres  ; 
l'artillerie  des  grands  bâtiments  de  25.000  à  30.000 
et  davantage  !  » 

Tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  cette  navrante 
situation  n'auront  pas  lu  sans  surprise  les  craintes  qu'a 
récemment  exprimées  une  partie  de  la  presse  anglaise, 
d'une  offensive  maritime  française  contre  les  Iles 
Britanniques  (1). 

Le  raisonnement  produit,  d'une  absurde  simplicité, 
mais  jugé  suffisant  pour  frapper  l'imagination  d'un 
public  inculte,  était  à  peu  prés  celui-ci  :  si  la  France 
se  refuse,  malgré  l'insistance  britannique,  à  aban- 
donner sa  demande  de  90.000  tonnes  de  sous-marins, 
c'est  donc  que  son  impérialisme  a  l'intention  de  les 
utiliser  contre  son  ex-alliée,  maîtresse  incontestée  des 
mers.  Tout  simplement  ! 

Notre  faiblesse  ne  nous  avait  donc  attiré  que  des 
déceptions  et  ceux-là  mêmes  en  étaient  venus  à  nous 
taxer  d'impérialisme  qui   pratiquaient   flegmatique- 

(1)  On  n'aura  pas  appris,  non  plus,  sans  étonnemenl,  les  décla- 
rations de  plusieurs  hommes  politiques  et  généraux  anglais  de- 
mandant l'accroissement  des  forces  aériennes  britanniques,  en 
prenant  prétexte  d'un  soi-disant  danger  français. 
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ment  une  politique  eiïrénée  d'annexions  et  ployaient 
sous  le  poids  de  leur  butin. 

En  dépit  de  ces  attaques  hypocrites,  nous  avons  eu 
raison  de  refuser  le  présent  du  soi-disant  «  pacte  de 
sécurité  »  que  M.  Lloyd  George  nous  oiïrit  à  Cannes 
pour  nous  amener  à  renoncer  à  notre  arme  sous- 
marine,  et  le  rapport,  qu'on  a  tenté  d'étouffer,  de 
r  Advisory  Committee,  constitué  par  le  Gouvernement 
américain  parmi  l'élite  de  son  pays  a,  somme  toute, 
justifié  de  façon  éclatante,  la  justesse  de  notre  thèse. 

Comment  en  effet  traiter  en  quantité  parfaitement 
négligeable,  ou  en  Dominion  suspect,  un  peuple  qui  a 
des  sous-marins  à  Dunkerque,  en  Méditerranée  sur- 
tout, grande  route  d'évacuation  pour  les  pétroles  du 
Proche-Orient  ? 

Qu'importent  alors  les  criailleries  de  certains  sportu- 
laires  de  presse  qu'enrage  notre  tardive  résistance  aux 
volontés  de  leurs  patrons  ! 

L'intérêt  de  la  France  veut  que  nous  subissions  ce 
concert  que  nous  avons,  au  surplus,  le  moyen  de 
tempérer  ou  d'interrompre  en  employant,  par  exem- 
ple, les  argumants  sonnants  et  trébuchants  qui  ont 
puissamment  contribué  à  son  organisation. 


Ces  indignations  de  commande,  destinées  à  nous 
intimider —  n'ont-elles  pas  déjà  réussi  à  nous  faire  ra- 
tifier cet  accord  de  Washington  qui  souligne  et  conso- 
lide, en  quelque  sorte,  notre  déchéance  maritime  ?  —  et 
composées  à  parts  égales,  de  la  terreur  feinte  et  de  la 
vertueuse  réprobation  inspirées  par  notre  soi-disant 
impérialisme   maritime,   ont   déjà   fait  sourire   tous 
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ceux-là  qui  savent  l'invincible  opiniâtreté  que  n'a 
cessé  de  déployer  l'Angleterre  du«Two  Power's  Stan- 
dard »,  ou  du  «  Two  Power's  Standard  for  European 
Nations  »,  ou  même  des  «  Two  Keels  to  one  »,  pour  la 
conquête  des  océans  et  des  comptoirs  lointains  (1). 

Quelques  dates  prises  au  hasard,  depuis  le  début  du 
xviii^  siècle,  rappelleront  la  continuité  de  sa  politique 
dans  ce  sens. 

En  1704,  elle  s'empare,  avec  Gibraltar,  des  clefs  de 
la  Méditerranée  qu'elle  conserve  —  provisoirement 
• — depuis  lors;  en  1713,  au  Traité  d'Utrecht,  elle 
obtient  l'Arcadie,  Terre-Neuve  et  la  baie  d'Hudson, 
sans  parler  d'importantes  concessions  maritimes  dont 
le  monopole  de  la  traite  des  nègres  et  de  leur  impor- 
tation en  Amérique,  origine  de  la  fortune  de  Liver- 
pool  et  de  Bristol. 

En  1718,  l'amiral  Byng  anéantit  habilement  la 
flotte  espagnole,  sur  les  côtes  de  Sicile,  et  détruit  les 
arsenaux  du  nord  de  l'Espagne. 

Au  cours  de  la  guerre  de  Sept  ans,  de  1756  à  1763, 
l'Angleterre  s'empare  tour  à  tour  de  toutes  nos  colo- 
nies, les  Indes,  le  Canada  et  plusieurs  îles  des  Antilles  ; 
le  Traité  de  Paris  confirme  sa  suprématie  maritime. En 
1787,  elle  occupe  Sierra  Leone.  En  1788,  elle  com- 
mence à  coloniser,  en  y  déportant  des  criminels, 
l'Australie  qui  avait,  pourtant,  été  découverte  par 
des^navigateurs  hollandais  et  avait  longtemps  porté 
le  nom  de  Nouvelle  Hollande. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'elle  mit  à  profit  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  pour  poursuivre  de 

(1)  Cf.  Revue  Universelle  du  1"  mars  1923  l'intéressant  arti- 
cle de  M.  Daniel  Parège. 
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plus  belle  sa  double  politique  d'expansion  coloniale 
et  de  maîtrise  des  mers.  En  1795,  elle  prend  Ceylan 
aux  Hollandais  ;  elle  occupe  Malte  en  1798  ;  elle  im- 
pose, en  1800,  «l'Act  d'Union»,  aux  Celtes  d'Irlande, — 
l'Union  du  requin  et  de  sa  proie,  devait  direByron.  En 
1802,  elle  enlève  aux  Espagnols  la  Trinité  ;  en  1804  et 
en  1806,  s'en  prenant,  à  nouveau,  à  des  colonies 
hollandaises,  elle  s'empare  de  la  Guyane  et  du  Cap  ; 
Heligoland  tombe  en  son  pouvoir  en  1807,  année 
du  bombardement  de  Copenhague  sans  déclaration 
de  guerre  par  sa  flotte.  Le  Traité  de  1814  nous  enlève, 
à  son  profit,  l'Ile  de  France  et  ses  dépendances, 
Rodrigue  et  les  Séchelles,  Sainte-Lucie  et  Tabago  et 
la  même  année  la  voit  s'établir  aux  Iles  Ioniennes.  En 
1815  elle  s'installe  en  Gambie. 

En  1850  et  en  1871,  elle  achète  au  Danemark  et  à 
la  Hollande  quelques  établissements  qui  deviendront 
la  Côte  d'Or  et  le  Lagos. 

Les  11  et  12  juillet  1882,  M.  de  Freycinet  ayant 
refusé  d'intervenir  en  Egypte  avec  elle,  ses  escadres 
bombardent  Alexandrie  et  débarquent  un  corps 
expéditionnaire  de  15.000  hommes  qui  s'emparent  du 
pays  après  un  engagement  insignifiant  avec  les  trou- 
pes d'Arabi.  Elle  occupe  —  provisoirement  — ^  ce 
riche  pays  depuis  lors.  La  France  s'engage,  par  la 


1.  —  M.  Stanley  Baldwin,  premier  ministre  du  Royaume-Uni, 
a  donné  lecture,  le  12  juilletl923,  à  la  Chambre  des  Communes, 
d'une  déclaration  du  Gouvernement  britannique,  relative  aux 
problèmes  soulevés  par  l'occupation  franco-belge  de  la  Ruhr. 
Il  y  est  dit,  notamment  :  «  On  conviendra  généralement,  je 
crois,  des  principes  suivants  : .  .  .  l'occupation  indéfinie,  par 
un  pays,  du  territoire  d'un  autre  en  temps  de  paix,  est  un  phé- 
nomène rare  et  regrettable  en  lui-même,  auquel  il  faut  trouver 
le  plus  tôt  possible  une  fin  honorable...  » 
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Convention  du  5  avril  1904,  à  ne  pas  entraver  son 
action  «  en  demandant  qu'une  limite  de  temps  soit 
fixée  à  l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre 
manière  »  et  reconnaît  le  Haut  Nil  comme  entrant 
dans  la  zone  d'influence  anglaise.  Le  18  décembre 
1914,  elle  proclame  son  protectorat  sur  l'Egypte  et 
exige  au  Traité  de  Sèvres  que  la  Turquie  renonce  à 
tous  ses  droits  de  libre  navigation  sur  le  Canal  de 
Suez. 

Au  cours  des  années  1886,  1888  et  1889,  elle  crée  la 
Royal  Niger  Company,  La  British  East  Africa  Com- 
pany, la  British  South  Africa  Chartered  Company 
que  préside  Cécil  Rhodes.  En  1888,  après  les  revers 
de  Hicks  et  de  Baker,  le  Sirdar  Kitchener  s'empare 
définitivement,  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  du 
Soudan  Egyptien.  La  même  année,  elle  arrive  à  s'éta- 
blir solidement  en  Afrique  Orientale  sur  les  côtes  des 
Somalis.  En  1900,  une  partie  du  Soudan  devient 
colonie  britannique  sous  le  nom  de  Nigeria. 

Les  différents  détails  de  la  guerre  Anglo-Boer  sont 
encore  trop  présents  à  l'esprit  pour  qu'il  soit  utile  de 
les  rappeler.  Les  gisements  d'or  et  de  diamants  décou- 
verts dans  l'Afrique  du  Sud  devaient  causer  le  mal- 
heur de  ce  peuple  énergique,  qui  recula  pas  à  pas 
devant  l'invasion  britannique.  Les  Anglais,  d'abord 
battus  à  Majouba  Hill  en  1881,  ne  se  découragèrent 
pas.  Ils  poursuivirent,  au  contraire,  leur  œuvre  de 
pénétration.  On  n'a  pas  oublié  l'attitude  de  Cecil 
Rhodes  ni  celle  de  son  fidèle  Dr.  Jameson,  ni  l'émo- 
tion que  soulevèrent  leurs  exploits  dans  le  monde, 
dont  la  conscience  n'est  pourtant  pas  d'une  extrême 
susceptibilité.  La  guerre  ayant  repris  en  octobre  1889, 
les  Anglais  entraient  à  Pretoria  le  16  juin  1900.  En 
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1902,  le  Transvaal  et  la  république  d'Orange  deve- 
naient Colonies  de  la  Couronne. 

Abrégeons.  Constantinople,  Dantzig,  où  régna 
l'étonnant  sir  Reginald  Tower,  Libau  étant  devenus 
des  ports  anglais,  la  Turquie,  la  Pologne,  la  Lithuanie 
furent  condamnées  à  demeurer  des  expressions  géo- 
graphiques. La  Baltique  est  un  lac  anglais.  Le  Rhin, 
comme  le  Danube,  devant  être  des  fleuves  anglais, 
en  Allemagne  comme  en  Autriche  l'influence  anglaise 
doit  être  prépondérante  i.  Nul  n'ignore,  à  ce  propos, 
les  efforts  des  Compagnies  anglo-hollandaises  pour 
accaparer  le  port  de  Cologne,  ni  la  politique  suivie 
par  l'amiral  Troubridge  à  Budapest. 

L'impérialisme  politique  de  l'Angleterre  qui  sus- 
cita les  Nana  Sahib  et  les  Mabatama  Ghandi,  les 
Arabi  Pacha  et  les  Zagloul  Pacha,  les  Arthur  Griffith, 
les  Mustapha  Kemal,  ne  le  cède  donc  en  rien  à  son 
impérialisme  économique  dont  nous  venons  d'étudier 
quelques  manifestations.  Aussi  bien,  ces  deux  aspects 
à  peine  différents  d'une  pareille  manière  d'être  et 
qui  s'engendrent  mutuellement,  coexistent-ils  tou- 
jours et  leurs  expressions  se  trouvent-elles  d'ordinaire 
si  étroitement  confondues  qu'il  est  difficile  de  les 
distinguer  2. 

1.  —  L'Angleterre  commença  par  rechercher  le  contrôle  des 
principales  Compagnies  de  Navigation  du  Danube.  Puis,  ces 
temps  derniers,  ses  banquiers  n'hésitèrent  pas  à  prendre,  pour 
leur  part,  plus  de  la  moitié  de  l'emprunt  autrichien  de  650  mil- 
lions de  couronnes  or. 

Bonne  méthode,  qu'ils  se  proposent  d'appliquer  en  Hongrie, 
et  certainement,  pour  en  finir,  en  Allemagne. 

2.  —  Notons,  au  passage,  que  c'est  surtout  par  l'exportation 
de  son  élite  —  des  cerveaux  et  non  des  bras  comme  chez  les 
autres  pays  à  émigration —  que  l'Angleterre  a  acquis  sa  situa- 
tion prépondérante  dans  le  monde.  Près  de  500.000  émigrants 
ont  quitté  le  Royaume-Uni  en  1913. 
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On  a  bien  dit  que  l'impérialisme  des  peuples, 
d'abord  militaire  et  politique,  s'était  perfectionné  avec 
le  temps  —  encore  un  bienfait  de  l'Evolution,  sans 
doute  —  en  impérialisme  économique. 

Ce  point  de  vue  optimiste  nous  paraît  très  discu- 
table. Un  sentiment  instinctif  est-il  susceptible,  en 
effet,  d'améliorations  essentielles  ? 

Les  manifestations  de  l'impérialisme,  nécessité 
fondamentale  de  toutes  les  espèces,  sont  évidemment 
multiples,  mais  coexistantes  et,  moralement  ou  intel- 
lectuellement parlant,  équivalentes.  Aussi,  nous  sem- 
ble-t-il  assez  vain  d'en  tenter  le  classement  dans  le 
temps  ou  par  ordre  de  dignité. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  sens,  de 
vanter  la  clairvoyance  de  l'Angleterre,  parce  qu'elle 
aurait  su  pratiquer  la  première,  un  subtil  impéria- 
lisme économique,  alors  que  d'autres  peuples,  moins 
bien  doués,  s'attardaient  encore  aux  violences  d'un 
grossier  impérialisme  militaire. 

Si  le  Royaume-Uni  s'est  contenté  depuis  longtemps 
d'entretenir  une  armée  à  effectifs  réduits  de  profes- 
sionnels, c'est  qu'il  n'a  nul  besoin  de  pratiquer  la 
conscription,  n'étant  pas  une  puissance  continentale 
perpétuellement  menacée  par  des  voisins  prolifiques, 
batailleurs  et  tous  en  armes,  dont  ne  le  sépare,  au  lieu 
de  vastes  étendues  d'eau,  qu'un  pauvre  mur  mitoyen 
ruineux. 

Mais  il  dispose,  pour  s'emparer  des  comptoirs  de 
vente,  ou  des  stations  de  charbon  qu'il  convoite, 
aussi  bien  que  pour  défendre  ses  propres  frontières, 
exclusivement  maritimes,  des  escadres  les  plus  formi- 
dables du  monde. 

En  réalité,  les  manifestations  militaires  précèdent 
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généralement  les  manifestations  économiques  de 
l'impérialisme  d'un  peuple  et  doivent  continuer 
ensuite  à  les  soutenir. 

Qui  se  refusera  à  voir,  par  exemple,  dans  les  Kit- 
chener  et  les  Roberts,  les  fourriers  en  Afrique  du  Sud 
de  l'impérialisme  commercial  anglais  ? 

Le  soldat  précède  donc  le  marchand,  puis  protège 
son  négoce  et  nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  n'est 
pas,  pour  un  grand  peuple,  de  véritable  impérialisme 
économique  possible,  sans  la  collaboration  de  puis- 
santes armées  de  terre  ou  de  mer. 

Des  remarques  à  peu  près  analogues  à  celles  que 
nous  venons  de  faire  pour  la  Grande-Bretagne, 
s'imposent  en  ce  qui  a  trait  aux  Etats-Unis. Les  aspects 
économiques  sous  lesquels  nous  avons  envisagé  leur 
vigoureux  impérialisme  doivent  être  complétés  par 
quelques  brèves  remarques  relatives  aux  manifesta- 
tions politiques  de  celui-ci. 

Et  posons  tout  de  suite  que  le  fameux  principe 
de  non  intervention,  dit  Doctrine  de  Monroe,  du 
nom  du  cinquième  Président  de  la  République  amé- 
ricaine, qui  le  proclama  dans  son  message  au  Congrès 
du  2  décembre  1823,  en  prévision  d'un  conflit  immi- 
nent entre  l'Espagne,  soutenue  peut-être,  par  la 
Sainte-Alliance,  et  ses  anciennes  colonies  d'Amérique 
et  aussi  d'un  règlement  de  frontières  avec  l'Alaska, 
alors  possession  russe,  sert,  depuis  longtemps,  à 
couvrir  une  politique  exactement  inverse,  d'inter- 
vention à  outrance,  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 
le  continent  américain  tout  entier  et  le  Pacifique, 
mer  américaine,  aux  Etats-Unis. 

Un  bon  ami  de  la  France,  M.  Roosevelt,  n'hésitait 
pas  à  affirmer  en  1903  cette  dépendance  de  toutes  les 
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nations  américaines  vis-à-vis  de  son  pays,  seul  capa- 
ble, selon  lui,  de  les  défendre  contre  les  convoitises 
européennes.  A  l'instar  de  ce  tyran  de  Pise  qui, 
prisonnier  et  affamé,  ne  craignit  pas  de  dévorer  ses 
enfants  pour  leur  conserver  un  père,  les  Etats-Unis 
ont  solidement  assis  leur  domination  sur  des  peuples 
plus  faibles,  leurs  voisins  notamment,  dans  le  seul  but 
de  leur  mieux  assurer  la  pleine  jouissance  de  leur 
liberté. 

Ce  point  de  vue  idéaliste  a  présidé  depuis  long- 
temps à  l'activité  diplomatique,  militaire  et  écono- 
mique de  la  grande  République. 

Il  est  cependant  impossible  de  soutenir  sérieuse- 
ment qu'il  existe  un  lien  quelconque  entre  les  popu- 
lations si  diverses  qui  habitent  cet  immense  Continent 
et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  que  la  République 
Argentine  et  la  Patagonie,  par  exemple,  soient  sous 
la  domination  des  Etats-Unis,  que  sous  celle  de 
l'Angleterre  ou  de  toute  autre  nation  européenne. 
N'est-ce-pas,  précisément,  d'ailleurs,  en  se  basant  sur 
ces  différences  de  civilisation,  que  certains  ont  tenté 
de  justifier  les  interventions  américaines  ? 

Ceci  dit,  contentons-nous  d'énumérer  quelques  faits 
destinés  à  donner  une  idée  de  l'orientation  impéria- 
liste de  la  politique  des  Etats-Unis. 

Comme  ils  ne  se  sentaient  pas  assez  forts  ils  n'osèrent 
trop  rien  dire  lorsque,  en  1833,  les  Anglais  occupèrent 
les  Iles  Falkland,  appartenant  à  l'Argentine,  ni  lors  du 
Traité  anglo-américain  de  1850  qui  assurait,  somme 
toute,  à  l'Angleterre  un  droit  de  contrôle  sur  la  région 
du  Canal  de  Panama.  Ils  avaient,  cependant,  acquis 
le  Texas  en  1840.  Mais,  en  1866,  ils  exigent  que 
Napoléon  III  abandonne  le  Mexique,  En  1881,  en 
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1895  et  en  1903,  ils  empêchent  de  grandes  puissances 
européennes  de  poursuivre  des  négociations  directes 
avec  le  Venezuela  et  la  Colombie,  si  bien  que,  depuis 
lors,  il  est  d'usage,  chez  les  Nations  du  vieux  conti- 
nent, de  faire  part  au  Gouvernement  des  Etats-Unis 
des  différends  qui  s'élèvent  entre  elles  et  un  Etat 
Hispano-Américain. 

Le  6  juillet  1898,  l'Amérique  annexe  les  Iles  Hawaî 
sous  prétexte  de  défendre  contre  les  entreprises 
impérialistes  du  Japon  le  Gouvernement  de  Hono- 
lulu.  En  1898-1899,  Américains  et  Allemands  se  par- 
tagent les  Iles  Samoa,  les  Anglais,  qui  avaient  com- 
mencé par  réclamer  énergiquement  leur  part  de  ce 
gâteau,  ayant  dû  se  résigner  à  en  faire  l'abandon  à 
leurs  concurrents,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  éprou- 
vaient alors  au  Transvaal. 

C'est  au  cours  de  cette  année-là,  le  23  avril  1898, 
que  l'Amérique  entra  en  guerre  avec  l'Espagne.  Elle 
convoitait  depuis  longtemps  Cuba,  mais  les  révoltes 
qu'elle  avait  plus  ou  moins  fomentées  dans  l'île  en 
1851,  aussi  bien  que  les  offres  d'achat  qu'elle  avait 
faites  à  l'Espagne  en  1854,  étaient  demeurées  infruc- 
tueuses. La  mauvaise  administration  espagnole 
devait  lui  permettre  d'arriver  à  ses  fins. 

Le  soulèvement  de  1868  dura  dix  ans  et  reprit  en 
1895,  soutenu  par  les  Etats-Unis.  Le  président  Gle- 
veland,  par  son  message  du  7  décembre  1896,  mettait 
en  demeure  le  Gouvernement  espagnol  d'avoir  à  réa- 
liser les  réformes  qu'il  avait  promises.  En  1898,  la 
guerre  éclatait.  On  sait  le  reste.  Par  le  Traité  de  Paris 
du  11  décembre  1898,  l'Espagne  renonçait  à  Cuba  qui 
devint,  en  1902,  une  République  soi-disant  indépen- 
dante.   Les    vainqueurs    recevaient   les    Mariannes, 

17 
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Puerto-Rico,  et  moyennant  le  versement  d'une  indem- 
nité de  20  millions  de  dollars,  les  Philippines. 

Rappelons  encore  de  quelle  façon  fut  créée  la 
République  de  Panama.  Lorsque,  en  1883,  la  Com- 
pagnie française  de  Canal  dût  arrêter  ses  tra- 
vaux, les  Etats-Unis  se  proposèrent  de  reprendre 
notre  œuvre.  Mais  auparavant,  et  profitant  des 
difficultés  qu'éprouvait  alors  l'Angleterre  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  ils  obtinrent  en  1901,  par  le  Traité  Hay- 
Pauncefote,  annulant  le  Traité  Clayton-Bulwer  de 
1850,  que  la  Grande-Bretagne  leur  reconnut  le  droit 
d'administrer  et  de  défendre  le  canal  qu'ils  s'enga- 
geaient à  ouvrir  à  tous. 

La  Compagnie  française  leur  ayant  abandonné 
ses  droits  contre  indemnité,  le  Gouvernement  Colom- 
bien leur  accorda  de  son  côté,  la  concession  qu'ils 
souhaitaient  obtenir.  Mais  les  Chambres  Colom- 
biennes ayant  refusé  de  ratifier  cet  accord,  le  terri- 
toire de  Panama,  ouvertement  soutenu  par  la  grande 
République  du  Nord,  s'insurgea  contre  la  Colohibie, 
proclama  son  indépendance,  foute  verbale,  bien 
entendu  le  3  novembre  1903,  fut  reconnue  par  sa 
protectrice  le  11  novembre  et  Une  semaine  plus  tard 
lui  abandonna, en  toute  propriété  peut-on  dire,  le  canal 
et  les  terrains  situés  dans  son  voisinage  immédiat. 

Haïti  et  Saint-Domingue  sont  aussi  dans  Un  état  de 
dépendance  étroite  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  M.  Geor- 
ges Lechartier  qui  a  récemment,  publié  un  intéres- 
sant at-tlcle  sur  cette  question  ij  y  a  fait  ressortit-  les 
rapports  étroits  qui  unissent  le  parti  Républicain  au 
monde  de  Wall  Street,   c'est-à-dire  aUx  chefs  des 

î.  —  cf.  Le  Correspondant  dU  25  février  1923. 
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grandes  affaires  industrielles  et  commerciales.  Il  cons- 
tate que  le  Mexique,  à  la  suite  de  la  mission  à  Mexico 
de  M.  Thomas  Lamont,  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison 
Morgan,  est  «  soumis  actuellement  à  un  blocus  écono- 
mique maintenu  par  les  Etats-Unis  et  voué  à  la  sta- 
gnation ». 

Au  Guatemala,  le  Président  Herrera,  qui  manifes- 
tait, à  rencontre  de  son  prédécesseur,  quelques  vel- 
léités d'indépendance  à  l'endroit  de  Washington,  est 
renversé  par  un  coup  d'Etat  militaire.  Son  succes- 
seur, le  général  Orellana,  est  reconnu  par  l'Amérique, 
qui  lui  consent  un  emprunt  gagé  sur  le  contrôle  des 
douanes,  des  chemins  de  fer  et  autres  ressources 
financières  du  pays.  A  la  tête  delà  Banque  nationale  du 
Guatemala  sont  aussitôt  placés  des  directeurs  «  trois 
desquels  doivent  être  approuvés  par  la  Banque  Blair 
&  C°  de  New-York  ».  Ce  fut  en  vain  qu'une  émeute 
éclata  à  Guatemala  même,  pour  empêcher  la  ratifi- 
cation de  cet  accord. 

Au  Nicaragua,  lorsque  l'ancien  teneur  de  livres 
Diaz,  fut  arrivé  à  la  Présidence  de  la  République, 
avec  l'appui  des  Etats-Unis,  qui  avaient  financé  sa 
révolution,  ceux-ci  reçurent  le  droit  exclusif  de  cons- 
truire et  d'exploiter  un  canal  inter-océanique  à  tra- 
vers le  pays.  Les  chemins  de  fer  appartiennent  à  des 
groupement  financiers  américains,  les  douanes  sont 
administrées  par  leurs  agents  et  leurs  financiers 
dirigent  la  Banque  Nationale  de  Nicaragua.  Tout  ceci 
sous  la  protection  de  troupes  d'occupation. 

Celles-ci,  en  Haïti,  —  à  laquelle  Christophe  Colomb 
avait  donné,  en  la  découvrant,  le  nom  d'Hispaniola  — 
sous  un  prétexte  futile,  débarquent  le  29  juillet  1915, 
à  Port-au-Prince.  Le  Traité  signé  le  13  septembre,  con- 
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sacre  roccupation  du  territoire  Haïtien,  la  saisie  des 
douanes,  et  des  fondsdu  Trésor  national.  Les  Etats-Unis 
obtiennent  le  contrôle  des  finances,de  la  dette  publique, 
le  droit  de  nommer  des  fonctionnaires.  Leur  occupation 
fut  telle  que  le  Gouvernement  Haïtien  dut  faire  parve- 
nir le  14  mai  1921,  à  celui  de  Washington,  un  Mémoire 
condamnant  «  le  terrible  régime  d'autocratie  mili- 
taire »  auquel  on  soumettait  son  pays.  Ce  n'est  qu'en 
juillet  1921,  à  la  suite  de  l'émotion  soulevée  dans  le 
public  américain  lui-même,  par  l'attitude  de  ses 
propres  soldats,  que  fut  proclamé  le  principe  de  la 
liberté  des  républiques  d'Haïti  et  de  Saint-Domingue. 

La  république  de  Libéria,  fondée  sur  la  côte  de 
Guinée,  en  1822,  par  des  nègres  affranchis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  se  trouve,  elle  aussi,  livrée  à  un  haut 
commissaire  financier  américain,  pourvu  d'une  auto- 
rité administrative  générale  et  représentant,  au  sur- 
plus, des  grandes  banques  new-yorkaises.  Bien 
que  leurs  armes  nationales  portent  la  fière  devise 
«  l'Amour  de  la  Liberté  nous  a  conduits  ici  »,  ses 
habitants  ne  sont  donc  pas  mieux  partagés  que  les 
Haïtiens,  les  Mexicains,  les  Nicaraguayens  et  les 
Guatémaltèques.  L'impérialisme  américain  n'est  pas, 
pour  eux,  qu'une  formule  sonore. 

A  quels  peuples  avons-nous  donné,  quant  à  nous, 
l'occasion  de  se  plaindre  aussi  justement  du  nôtre, 
nous,  l'un  des  rares  pays  au  Parlement  duquel  ne 
siège  aucun  député  protestataire  ? 

C'est  Alexandre  Hamilton  qui,  dès  1770,  avait  pré- 
conisé la  création  d'un  vaste  système  politique  amé- 
ricain, capable  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  tous  les 
groupements  de  nations  européennes  et  cette  idée  fut, 
depuis  lors,  reprise  par  les  divers  congrès  panamé- 
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ricains  qui  se  sont  tenus,  à  quatre  reprises  déjà,  en 
1889  à  Mexico,  en  1900  à  Rio,  en  1904  à  Buenos- Aires, 
et  en  1910  à  Washington.  C'est  au  cours  de  cette 
dernière  Conférence  que  furent  examinées  diverses 
questions  économiques  d'une  réelle  importance  et, 
notamment,  le  moyen  de  créer  entre  tous  les  peuples 
de  l'Amérique,  une  vaste  union  douanière,  une  sorte 
de  ZoUverein,  analogue,  toutes  proportions  gardées,  à 
celui  qui  s'était  formé,  dès  1819,  entre  la  Prusse  et 
certains  Etats  de  l'Allemagne,  et  qui  s'était  peu  à 
peu  étendu  à  tous  ceux-ci. 

Cette  union  économique  avait  été  à  l'origine  de 
l'unité  politique  allemande.  —  Que  ne  s'en  est-on 
souvenu  à  Versailles  ! 

D'autres  problèmes  ayant  trait  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  New-York-Buenos-Aires  et  à 
l'unification  de  tous  les  systèmes  monétaires  amé- 
ricains furent  aussi  étudiés. 

La  cinquième  conférence  panaméricaine,  qui  vient 
de  se  réunir  sans  grand  succès,  à  Santiago  de  Chili, 
dans  le  but  apparent  d'envisager  la  question  de  la 
limitation  des  armements  avait,  en  fait,  des  préoccu- 
pations tout  autres  et  de  plus  réalistes. 

Car  l'impérialisme  des  Etats-Unis,  sous  sa  forme  de 
panaméricanisme,  présente  un  aspect  financier  plein 
d'intérêt.  L'Europe,  banquier  du  monde  avant  la 
catastrophe  de  1914,  est  devenue  aujourd'hui  tribu- 
taire de  l'Amérique  du  fait  des  immenses  richesses 
qu'elle  a  amassées  pendant  la  guerre.  C'est  donc  aussi 
par  de  larges  prêts  de  capitaux  qu'elle  a  été  conduite 
à  tenter  de  réduire  au  rôle  de  satellites  dorés  de  ses 
48  étoiles  tous  les  Etats  Sud-Américains.  Vers  le 
milieu  de  l'année  1922,  on  estimait  à  480  millions  de 
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dollars  la  somme  qu'elle  avait  ainsi  placée  chez  ces 
Etats,  dont  185  millions  pour  la  seule  République 
Argentine  et  160  millions  au  Pérou,  les  nouveaux 
emprunts  en  préparation  étant  estimés,  à  cette  date 
à  150  millions  de  dollars  environ. 

Le  Groupe  A.  B.  C.  (Argentine,  Brésil,  Chili)  ne  pa- 
raît, sans  doute,  pas  encore  disposé  à  s'anéantir  dans 
le  sein  de  sa  grande  voisine  du  Nord,  mais  la  puissance 
économique  de  celle-ci  ne  fmira-t-elle  pas  par  triom- 
pher de  ses  résistances  ? 

Pour  en  finir  avec  cet  aspect  de  la  question,  un  mot 
nous  reste  à  dire  de  la  surprenante  motion  déposée  au 
début  de  1923  sur  le  Bureau  du  Sénat  par  M.  Reed, 
motion  invitant  le  Président  Harding  à  s'inquiéter 
de  savoir  si  la  cession  des  Antilles  Françaises  et 
Anglaises,  ne  pourrait  être  envisagée  dans  la  liquida- 
tion des  dettes  de  guerre. 

La  question  ne  se  pose  plus  pour  l'Angleterre 
qui  vient  de  régler  les  modalités  du  rembourse- 
ment de  sa  dette  aux  Etats-Unis  en  62  annuités 
avec  un  intérêt  de  3  à  3  1  /2  %.  Mais  pour  la  France, 
écrasée  sous  le  poids  de  ses  réparations  ?  Allons- 
nous,  avec  nos  vieilles  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  qui  parlent  notre  langue,  ont 
combattu  à  nos  côtés,  participent  enfin  de  notre 
propre  substance  nationale  et  auxquelles  nous  ratta- 
chent tant  de  liens  émouvants,  nous  acquitter  d'une 
partie  de  notre  soi-disant  dette,  vis-à-vis  de  notre 
créancier  américain,  qui  convoite  ces  deux  stations 
admirablement  placées  quant  à  son  canal  de  Panama? 
Espérons  encore  qu'il  n'en  sera  rien,  mais,  sans  nous 
dissimuler  que  la  situation  de  notre  Marine  de  guerre 
aussi  bien  que  celle  de  nos  Finances  publiques  nous 
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mettraient  dans  la  quasi  impossibilité  de  résister  aux 
prétentions  de  nos  puissants  créanciers. 

Ajoutons  enfin  que  les  dépenses  militaires  de 
l'Amérique  ayant  été  en  1922  de  6.100  millions  de 
francs  or,  et  celles  de  l'Angleterre  de  4.300  millions  de 
francs  or,  les  nôtres  ne  se  sont  élevées  qu'à  1.823  mil- 
lions de  francs  or. 

La  seule  énumération  objective  de  ces  quelques  faits 
permet  d'estimer  à  leur  juste  valeur  les  reproches 
d'Impérialisme  qui  nous  sont  adressés  par  une  partie 
de  l'opinion  publique  anglo-saxonne. 


Nul  ne  contestera  que  les  deux  nations  magnifiques, 
dont  nous  venons  de  rappeler  les  luttes  pour  conquérir 
l'hégémonie  mondiale,  ne  soient  bons  juges  en  matière 
d'impérialisme.  Mais  n'ayant  pas  d'arguments  à  faire 
valoir  contre  la  politique  juste  et  modérée,  pleine 
d'hésitations  et  de  faiblesse  même,  d'une  race  qui,  vic- 
torieuse, ose  à  peine  pourtant  proclamer  sa  volonté 
de  ne  pas  succomber  à  ses  blessures,  ceux-là  qui  ont 
misé  sur  le  tableau  de  notre  ruine  doivent  procéder 
par  voie  d'affirmations  inexactes. 

Leur  aveugle  passion  les  précipite  vers  de  prochains 
désastres. 

Laissons,  en  effet,  de  côté  l'Amérique.  Elle  n'a, 
sans  doute,  pas  plus  intérêt  à  voir  renaître,  dès  à 
présent,  la  concurrence  économique  allemande  qu'à 
aider  l'Angleterre  à  asseoir  solidement  sa  suprématie 
en  Europe  en  nous  retranchant  même  de  la  scène 
Méditerranéenne,  mais,  à  tort  ou  à  raison,  elle  paraît 
se  désintéresser  de  notre  continent  pour  concentrer 
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ses  efforts  sur  les  Républiques,  ses  voisines,  sur  l'Asie 
sur  la  Chine  et  la  Sibérie  surtout,  susceptibles  d'absor- 
ber d'immenses  capitaux  dont  une  bonne  partie 
pourra  rapporter,  au  dire  de  certains  de  ses  financiers, 
du  1.000  %. 

La  situation,  pour  l'Angleterre  est  tout  autre.  La 
superbe  indifférence  des  Etats-Unis  vis-à-vis  de 
l'Europe  est  une  manière  d'être  qui  lui  est  interdite. 

M.  Keynes  affirme  bien  qu'elle  n'en  fait  point  par- 
tie ;  mais  toute  son  histoire,  toute  la  nôtre  aussi,  sont 
là  pour  prouver  le  contraire.  Il  semble  alors  que  son 
intérêt,  bien  entendu,  lui  eut  commandé  d'adopter 
une  attitude  toute  différente  à  notre  endroit  et  qu'elle 
a  eu  tort  de  craindre,  soit  les  conséquences  d'une 
entente  franco  -  allemande,  soit  qu'une  Allemagne 
diminuée  et  qu'une  France  prépondérante  sur  le  con- 
tinent ne  constituassent  pas  des  marchés  favorables 
au  juste  développement  de  son  activité  commerciale. 

N'est-ce  pas  le  lieu  de  rappeler  certains  événements 
récents  ayant  eu  les  plus  fâcheuses  répercussions, 
tant  sur  elle-même  que  sur  notre  pays  et  sur  le  déve- 
loppement desquels  ses  hommes  politiques  se  sont 
lourdement  trompés  ? 

C'est  Pitt,  se  réjouissant  de  notre  Révolution  de 
1789,  par  haine  de  Louis  XVI  et  de  Vergennes  qui 
avaient  aidé  l'Amérique  à  se  libérer  du  joug  britan- 
nique. 

C'est  lord  Castlereagh  nous  arrachant,  en  1815, 
Sarrebrûck,  Sarrelouis,  Landau,  ouvrant  la  route  de 
Paris  par  la  trouée  de  l'Oise  et  installant  la  Prusse  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

C'est  Gladstone,  consentant  en  1871,  à  notre  muti- 
lation qu'une  attitude  ferme  de  sa  part  eut  pu  éviter, 
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et  ne  se  rendant  compte  de  son  erreur  qu'en  1875 
lorsque  Bismarck  voulut  nous  achever. 

C'est  M.  Lloyd  George,  permettant  à  Sir  George 
Buchanan  ^  de  favoriser  la  naissance  du  premier 
mouvement  révolutionnaire  en  Russie,  dans  l'espoir 
que  la  chute  du  Gouvernement  tzariste  et  l'instaura- 
tion des  principes  démocratiques,  marqueraient  dans 
ce  pays,  auquel  il  avait,  par  une  Convention  de  1916, 
abandonné  Constantinople  et  les  Détroits,  la  fin  de 
son  impérialisme,  tendu  vers  le  Bosphore  et  vers 
l'Asie. 

C'est  le  même  M.  Lloyd  George  enfin,  n'essayant 
pas  par  tous  les  moyens,  économiques  ou  autres, 
—  mais  les  premiers  eussent  sans  doute  suffi  —  de  dé- 
truire cette  exécrable  unité  germanique,  que  nous 
avons  eula«  stupeur  d'entendre  les  alliés  consacrer  et 
ratifier  juridiquement  dans  la  galerie  des  glaces  de 
Versailles  »,  comme  l'a  écrit  le  bon  Français  que  fut 
M.  Deschanel,  dans  le  discours  qu'il  devait  prononcer, 
devant  le  Sénat  le  31  mars  1922. 

Des  erreurs  de  cette  fréquence  et  de  ce  volume  nous 
incitent  à  méditer  sur  les  dangers  de  cette  politique  de 
myope  qui  consiste  à  pourvoir  avant  tout  aux  seules 
nécessités  commerciales  immédiates.  Elle  paraît  celle 
d'intelligences  peu  familières  à  ces  sommets  de  l'esprit 
que  hantait  un  Richelieu,  par  exemple,  et  d'où  se  dé- 
couvrent à  l'horizon  les  visages  incertains  de  l'avenir 
que  les  grands  conducteurs  de  peuples  s'entendent 
à  modeler. 

L'Angleterre  en  a  connu  de  tels,  comme  le  Roi 


1.  —  Les  justifications  de  ce  diplomate,  parues  dans  la  Revue 
de  Paris,  ne  paraissent  pas  très  convaincantes. 
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Edouard  VII  qui,  ayant  discerné  les  buts  réels  de 
l'Allemagne,  et  aidé  par  le  Foreign-Office  et  par 
l'Amirauté,  gardiens  discrets  des  traditions  vitales  de 
l'Empire,  engagea  l'Angleterre  dans  la  voie  de  salut, 
tandis  même  qu'elle  paraissait  livrée  aux  pires  expé- 
riences improvisées  d'un  radicalisme  démagogique. 

Mais  le  péril  alors,  était  imminent.  Comme  il  sem- 
ble aujourd'hui  s'être  momentanément  écarté,  la  voici 
revenue  à  pratiquer  cet  utilitarisme  à  courte  vue  pour 
lequel  l'Histoire  cesse  d'être  une  source  de  sages  leçons 
permettant  de  prévoir  les  événements  et  d'en  déter- 
miner le  cours. 

Les  plus  déplorables  de  ceux  que  nous  venons  de 
vivre  avaient  été  pressentis  par  certains,  et  partant, 
pouvaient  être  évités.  Le  tempérament  anglais 
explique,  en  partie,  qu'ils  ne  l'aient  pas  été.  L'Anglais 
dédaigne,  en  effet,  tout  ce  qui  peut  ressembler  à 
l'esprit  de  système.  Il  a  coutume  d'agir,  comme  l'a 
écrit  lord  Cromer  «  avec  tout  le  bon  sens  pratique, 
avec  le  mépris  pour  la  théorie  et  l'absence  complète 
de  tout  plan  fixe  basé  sur  un  raisonnement  logique, 
qui  constituent  les  traits  caractéristiques  de  sa  race  ». 
D'où  ses  contradictions  et  ses  erreurs  dans  le  choix 
des  moyens  convenables  à  atteindre  ce  but,  qui 
demeure  son  unique  préoccupation  :  la  grandeur  de 
la  vieille  Angleterre. 

Car  il  est  également  inexact  de  dire  que  les  maîtres 
de  sa  politique  furent  francophiles  au  début 
d'août  1914  et  francophobes  à  l'heure  même  de  l'ar- 
mistice. Non  !  Ils  crurent  agir  ici  et  là,  en  bons  et 
loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  George  V.  Leurs  intérêts 
et  les  nôtres  leur  ayant  paru  un  instant  coïncider,  ils 
se  rapprochèrent  de  nous,  mais  pour  s'éloigner  brus- 
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quement  dès  que  ceux-ci  leur  semblèrent  être  rede- 
venus divergents. 

Cette  attitude  nous  semble  maladroite,  non  pas 
condamnable,  ni  même  critiquable  :  une  alliance  n'est 
pas  une  union  indissoluble,  elle  n'est  pas  une  fin  mais 
un  moyen  ;  elle  naît  spontanément,  peut-on  dire, 
entre  groupements  humains  soumis  à  de  communes 
nécessités  et  s'impose  aux  diplomates,  car  elle  est 
dans  les  faits  bien  avant  que  d'être  figée  dans  les 
mots. 

L'Angleterre,  à  l'heure  du  danger,  s'est  trouvée  à 
nos  côtés,  sans  alliance  formelle,  puisque  le  1^'  août 
encore,  Sir  Edward  Grey  nous  déclarait,  qu'après  un 
examen  attentif  de  la  situation  européenne,  le  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  ne  se  sentait  pas  en 
état  de  prendre  la  décision  d'intervenir  dans  la  guerre. 
Elle  y  sera  encore  demain  si  les  circonstances  se 
trouvent  redevenir  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
alors  et  cela,  sans  chiiïon  de  papier  constatant  une 
entente  préalable.  Sa  façon  d'être  à  notre  endroit  ne 
nous  choque  donc  point,  alors  même  que  nous  regret- 
tons son  manque  de  clairvoyance  politique  qui  l'amène 
à  rompre  un  Pacte  qui  nous  a  sauvé  la  vie  à  tous  deux. 


Mais,cequenous  devons  véhémentement  condamner, 
c'est  l'hypocrisie  de  ceux-là  qui,  impérialistes  forcenés 
eux-mêmes,  possédés  d'une  inextinguible  fringale  de 
débouchés,  d'Etats  clients  à  oiïrir  à  leur  patrie  débor- 
dante de  vitalité,  osent  nous  accuser,  parce  que  nous 
voulons  subsister,  de  nourrir  je  ne  sais  quels  ambitieux 
et  noirs  desseins  annexionnistes. 
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Certes,  on  pourrait  parfois  être  tenté  de  s'écrier 
avec  Bismarck,  qui  s'y  connaisait  :  «  Il  n'y  a  sur  terre, 
qu'hypocrisie  et  jonglerie  »  ;  on  pourrait  se  laisser 
aller  à  déplorer  que  la  Société  humaine  fut  irrémé- 
diablement vouée,  pour  pouvoir  subsister,  à  se  cou- 
vrir de  mensonge,  la  pleine  et  franche  lumière  la 
décomposant  aussitôt.  Mais,  alors  même  que,  sa 
nature  chimique  étant  vraiment  telle,  on  jugerait 
puéril  de  s'en  indigner  et  de  s'obstiner  à  lacérer  le 
voile  précieux,  sous  lequel  elle  dissimule  ses  diffor- 
mités, comment,  devant  l'effronterie  de  certaines  cam- 
pagnes de  presse  haineuses,  inlassablement  menées 
contre  notre  pays,  comment  demeurer  impassible  et 
se  demander,  sans  plus,  si  l'on  doit  s'émerveiller  davan- 
tage de  la  crédulité  de  ceux  qui  s'y  laissent  prendre 
ou  du  cynisme  éhonté  de  ceux  qui  les  conduisent! 

Il  n'a  jamais  été  aussi  facile  que  de  nos  jours, 
d'égarer  l'esprit  des  hommes.  Les  absurdités  les  plus 
invraisemblables  propagées  par  la  presse  à  gros 
tirages,  avec  un  art  incontestable  de  présentation, 
pénètrent  peu  à  peu,  mais  inévitablement,  dans  les 
cervelles  perméables  et  mal  défendues  de  lecteurs 
pressés  et  ignares. 

La  vérité  ou  le  bon  droit  importent  peu,  car  l'opi- 
nion publique  —  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom 
—  est  absolument  façonnée  par  un  nombre  relative- 
ment faible  d'hommes  d'afïaires  dont  plusieurs  ont 
mis  leurs  colonnes  à  l'encan.  On  ne  saurait  donc 
s'étonner  que  les  enchérisseurs  en  livres  sterling  ou 
en  dollars,  en  marks  or  surtout,  l'aient  emporté  sur 
l'inconsistance  de  ceux,  en  francs  papier  qui  semblent, 
quant  au  reste,  avoir  utilisé  fort  médiocrement  les 
quelques  crédits  dont  ils  disposaient.  Il  ne  faut  pas 
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chercher    ailleurs   l'origine    de    notre    impérialisme. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  :  mais  qui  sera  suffisam- 
ment dépourvu  d'esprit  critique  pour  croire  pareilles 
sornettes  !  Mais,  M.  tout  le  monde,  évidemment,  lui 
qui  ne  doute  pas  de  la  sincérité  de  M.  Lloyd  George, 
un  monsieur  si  bien,  auquel  on  offre  un  dollar  le  mot 
pour  qu'il  écrive  dans  les  journaux  et  qui  a  occupé 
une  si  éminente  situation  ! 

Notre  bon  droit  nous  apparaît  d'une  telle  évidence 
qu'il  nous  semble  impossible  qu'on  le  puisse  contester. 

Mais  penchons-nous  sur  la  presse  étrangère  et 
même  sur  certains  journaux  de  langue  française. 
Qu'y  voyons-nous  ?  L'Angleterre  nous  rend  respon- 
sable de  son  chômage  qui  provient  pourtant  avant 
tout  de  la  concurrence  américaine  et  japonaise,  de  la 
hausse  de  la  livre  et  de  la  quasi  interdiction  de  l'émi- 
gration aux  Etats-Unis. 

Ceux-ci  nous  accusent,  de  leur  côté,  d'empêcher 
les  affaires  de  reprendre  normalement  en  Europe,  alors 
que  l'instabilité  des  changes  et  l'attitude  effrontée  de 
l'Allemagne  sont  les  principales  causes  du  fléchisse- 
ment de  leurs  exportations.  Jusqu'à  celle-ci  qui,  con- 
ciliante en  apparence  avec  ses  cousins  anglo-saxons, 
nous  reproche  à  nous  tous,  les  malheurs  qu'elle  a 
follement  déchaînés  sur  le  monde.  Quel  La  Fontaine 
contemporain  écrira  sur  ce  thème  une  nouvelle  fable  : 
«  Les  animaux  malades  de  la  Peste  !  » 

Aussi,  en  Belgique,  les  Flamingants  de  la  Chambre 
des  Représentants  remportent-ils  une  gros  succès 
contre  l'Université  française  de  Gand  ;  en  Hollande, 
l'étude  du  Français  est-elie  supprimée  des  program- 
mes de  l'enseignement  primaire  ;  la  Suisse  repousse- 
t-elle  la    convention    des  Zones    pour  nous  mieux 
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itidhtt'ét'  qu'elle  condamne  notre  action  dans  la  Rhur. 

Forts  de  la  justice  de  notre  cause,  nous  ne  nous 
préoccupons  pas  suffisamment  des  manœuvres  sour- 
noises ou  brutales  de  nos  ennemis  pour  corrompre 
l'opinion  publique  mondiale  fet  pour  déchaîner  contre 
nous  la  colère  des  immenses  populations  vaincues. 
Prenons-y  garde  pourtant,  et  hâtons-nous  d'orga- 
niser la  conquête  des  intelligences  et  des  cœurs,  en 
leur  donnant  les  moyens  de  connaître  la  vérité. 

Mais,  devrons-nous,  pour  les  convaincre  de  notre 
bon  droit  bafoué  et  cela  dans  les  circonstances  actuel- 
les, aller  jusqu'à  abandonner  la  dernière  sûreté  qui 
nous  demeure,  envisager  ce  désarmement  intégral  que 
rêvent  de  nous  imposer  les  raceâ  les  mieux  armées  du 
globe  et  que  protègent,  en  outre,  des  étendues  d'eau 
à  peu  près  infranchissables  ?  Invraisemblable  pré- 
tention ! 

Certes,  qui  ne  souhaiterait  lé  règne  souriant,  sur 
notre  globe  terraqué,  de  la  paix  perpétuelle  ?  «  La 
Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la  paix  uni- 
verselle... »  nous  dit  simplement  le  Traité  de  Versailles. 

Kant  déjà,  à  la  fin  du  xviil^  siècle,  intitulait  de 
la  sorte  l'un  de  ses  ouvrages  où  il  Confessait  à  peu 
près  ceci  :  la  paix  perpétuelle  est  une  inscription  qu'oîi 
lisait  sur  l'enseigne  d'une  auberge  où  était  peint  un 
cimetière. 

Est-ce  seulement  en  ses  champs  de  repOs  que  l'hu- 
itianité  pourra  jouir  de  cette  paix  à  laquelle  elle  aspire 
eii  ses  heures  de  lassitude  ?  Il  n'est  pas  absurde  de  la 
craindre,  et  tous  ces  projets  de  Sociétés  des  Nations 
que  rêvèrent  les  premiers,  de  généreux  esprits  fràn- 
çaiSj  inquiètent  l'inteiligertCe,  alors  riiême  qu'ils 
séduisent  le  cOéUr. 
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Qu'il  s'agisse,  pour  ne  citer  que  quelqiies-Uns  des 
plus  anciens,  de  «  La  République  Chrétienne  »  de 
Pierre  Dubois  au  début  du  xiv^  siècle  ;  du  «  Projet 
des  Alliances  et  Confédérations  »  d'Antonius  Marini, 
inventeur,  industriel  et  conseiller  du  Roi  de  Bohème  ; 
du  «  Nouveau  Cynée»d'Emeric  Crucé  au  xvii^  siècle  : 
du  «  Grand  Dessein  d'Henri  IV  »,  de  Sully,  ou  du  «  Pro- 
jet pour  rendre  la  paix  perpétuelle  en  Europe  »  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  membre  de  l'Académie  Fran- 
çaise et  auteur  d'un  autre  projet  «  pour  faire  cesser 
les  disputes  séditieuses  des  idéologues  »,  on  se  défend 
mal  d'y  trouver,  en  même  temps  qu'une  source  d'ai- 
mables espérances,  mille  sujets  de  crainte  pour  les 
durs  réveils,  les  impitoyables  sanctions  qu'inflige  là 
Vie  à  qui  manque  à  l'observation  de  ses  lois. 

Les  droits  nationaux  valent  à  peu  près,  bien  étayés 
qu'ils  sont  par  la  police  et  pAt  l'armée.  Les  codes 
internationaux  n'ont  qu'une  valeur  très  relative, 
sinon  absolument  nulle,  parce  qu'il  n'existe  pas  de 
force  internationale  destinée  à  faire  respecter  leurs 
prescriptions. 

L'Humanité  est  encore  un  mot  ;  la  Nation  est  la 
seule  réalité.  C'est  à  l'intérieur  de  ses  cadt-es,  cjue 
l'homme  pourra  s'améliorer  s'il  eh  est  capable. 

Beaucoup  de  bons  esprits  en  doutent,  d'ailleut-s 
pour  lesquels  l'indéfinie  perfectibilité  de  l'espèce 
humaine,  n'est  qu'un  mythe  controuvé  par  des  révo- 
tionnaires  exaltés  et  qUi  rie  grise  un  instant  l'esprit 
que  pour  le  laisser  plus  entièrement  découragé.  Nous 
serions  arrivés,  depuis  très  longtemps,  à  un  état  de 
grande  stabilité  physique  et  morale,  laissant  peu  de 
place  pour  des  modifications  de  quelque  importance. 
M.  Jérôme  Coignard,  du  temps  qu'il  n'était  le  dévot 
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d'aucune  église  politique,  «  voyant  ses  contemporains 
ignorants,  injurieux  et  médiocres,  n'y  trouvait  point 
de  raison  d'espérer  que  leur  postérité  devint  tout  à 
coup  savante,  équitable  et  sûre  ». 

Au  reste,  la  constitution  et  les  nécessités  de  notre 
corps  sont-elles  bien  différentes  aujourd'hui  de  ce 
qu'elles  étaient  il  y  a  cinquante  siècles,  alors  qu'Am- 
mon  Râ,  Dieu  de  Thèbes,  sillonait  le  ciel  d'Egypte 
dans  «  la  bonne  barque  des  millions  d'années  »  ? 
Notre  âme  est-elle  plus  haute  à  présent  qu'alors,  et 
les  conducteurs  de  peuples  de  notre  temps  révèlent-ils 
plus  de  noblesse  qu'on  en  découvre  dans  le  commerce 
de  l'Empereur  Marc-Aurèle  Antonin  qui  sut  demeurer 
un  sage  dans  la  victoire  de  ses  armées  ? 

Les  physiologistes  et  les  philosophes  ont  porté  à 
l'envi  des  jugements  passionnés  sur  notre  misérable 
race  d'animaux  ingénieux,  «  dont  la  parenté  avec  le 
singe  n'exclut  pas  celle  avec  le  tigre  »,  sur  ce  «  gorille 
lubrique  »,  ce  «  chimpanzé  méditatif  »,  cet  «  étemel 
troglodyte  »  qu'est  l'Homme. 

«  Le  corps  rend  la  sagesse  tout  à  fait  impossible  » 
disait  déjà  Platon,  et  l'on  sait  la  paraphrase  que 
Joseph  de  Maistre  a  faite  de  ce  passage  des  lois  de 
Manou  :  «  C'est  la  crainte  du  châtiment  qui  permet  à 
toutes  les  créatures  mobiles  et  immobiles  de  jouir  de 
ce  qui  leur  est  propre  et  qui  les  empêchent  de  s'écarter 
de  leur  devoir.  Le  châtiment  gouverne  le  genre 
humain  ;  le  châtiment  le  protège  ;  le  châtiment  veille 
pendant  que  tout  dort  ;  le  châtiment  est  la  justice 
disent  les  sages  ». 

Il  est  indéniable  que  les  optimistes  amers  qui 
voulurent  l'Homme  bon  furent  des  fléaux  pour 
l'Humanité. 
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Un  professeur  de  Droit  International,  M.  Moye, 
écrivait  dans  la  dernière  édition  de  son  Traité  :  «  La 
guerre,  aussi  ancienne  que  les  sociétés  humaines,  est 
encore,  malheureusement,  inévitable  pour  des  siècles. 
Il  serait  folie  de  croire  le  contraire.  »  Et  même,  qui  pis 
est,  ajouterons-nous,  la  guerre  brusquée,  le  colonel 
Maurice  dans  son  livre  «  Hostilities  without  déclara- 
tion of  War  »  nous  apprenant  que,  sur  106  guerres 
ayant  eu  lieu  de  1700  à  1870,  dix  seulement  ont  donné 
lieu  à  une  véritable  déclaration  de  guerre,  les  hostilités 
ayant  été,  dans  tous  les  autres  cas,  entamées  à  l'im- 
proyiste  et  sans  aucun  avertissement  préalable. 

La  raison  a  peu  de  part,  dans  la  conduite  des  affaires 
humaines.  Quelle  décisive  victoire  a  jamais  remporté 
sur  l'instinct  brutal  et  trouble,  la  lumineuse,  la  calme 
intelligence  ?  La  violence  n'a  pas  cessé  d'être  la  seule 
loi  entre  les  peuples  qu'il  s'agisse  d'intervention  armée 
ou  de  la  guerre  plus  sournoise  peut-être,  mais  non 
moins  impitoyable,  des  marchés  économiques. 

Tout  en  préparant  de  notre  mieux  un  avenir  meil- 
leur, ne  négligeons  donc  de  prendre  aucune  des  sûretés 
que  commande  l'incertitude  de  notre  condition  pré- 
sente, puisque  ce  qu'on  a  appelé  la  «  haine  de  fourmi- 
lière à  fourmilière  »  est  toujours,  hélas  !  la  règle  des 
rapports  internationaux. 

En  tout  état  de  cause,  et  même  si  ces  vues  pessi- 
mistes de  l'avenir  de  notre  espèce  n'étaient  pas,  con- 
trairement à  toute  vraisemblance,  absolument  exactes, 
si  quelques  nouveaux  milliers  de  siècles  devaient 
suffire  à  façonner  une  humanité  un  peu  meilleure  que 
l'actuelle,  et  s'il  fallait,  pour  cela,  qu'un  peuple  com- 
mençât à  donner,  dès  aujourd'hui,  l'exemple  de  ce 
désarmement  idéal,  quels  risques  inouïs  ne  seraient 

18 
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pas  les  nôtres,  d'être  les  premiers  à  tenter  l'aventure^ 
nous  les  moins  nombreux  et  les  plus  menacés  ! 
Pourquoi  offririons-nous  au  Barbare,  aussi  savant  le 
puisse-t-on  supposer,  la  tentation  de  nos  trésors  mal 
défendus  ?  Que  messieurs  les  Peuples  de  proie  com- 
mencent !  Nous  suivrons  leurs  traces  avec  un  em- 
pressement d'autant  plus  joyeux  et  sincère,  que 
l'adoption  d'une  telle  solution  nous  serait  entièrement 
favorable. 

En  attendant,  cette  idée  de  désarmement  risque  de 
nous  tuer  tous.  Or,  Rabelais  estimait,  comme  Montai- 
gne, que  mourir,  même  tout  seul,  pour  une  idée, 
c'était  mettre  à  bien  haut  prix  des  conjectures.  Il  y 
va  ici,  de  la  civilisation,  de  la  vie  de  tout  un  peuple. 
A-t-on  le  droit  de  sacrifier  ces  réalités  sacrées  au 
culte  d'un  prestige  meurtrier,  pour  aimable  qu'il  appa- 
raisse à  certains  ?  Pénétrons-nous  de  cette  vérité 
qu'en  dépit  des  assertions  de  philanthropes  acharnés, 
la  force  persuasive  d'une  argumentation  logique  sur 
les  gouvernements,  sur  les  peuples,  ou  sur  les  mem- 
bres d'un  haut  Tribunal  International,  demeure  à 
peu  près  nulle,  aussitôt  que  des  intérêts  importants 
sont  en  jeu. 

Mais,  nous  dit-on,  le  Reich  n'est  plus  menaçant.  La 
guerre  a  cessé  d'y  être  la  principale  industrie  natio- 
nale.Voire!  Quoiqu'il  ait  fait  le  geste  de  coiffer  pacifi- 
quement ce  bonnet  phrygien  qui  symbolise  pourtant, 
au  même  titre,  dans  la  plupart  des  cas,  le  déchaînement 
des  luttes  civiles  et  celui  de  la  guerre  étrangère,  il 
apparaît  assez  maladroitement  camouflé  en  bonne 
démocratie  apaisée. 

N'a-t-il  plus  besoin  de  débouchés  pour  sa  popula- 
tion surabondante,  comme  pour  sa  schwerindustrie  ? 
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Celle-ci  renonce-t-elle  bénévolement  à  régner  sur  la 
Mittel  Europa  de  Nauman  ou  à  pratiquer  une  Welt- 
wirtschaft,  toutes  choses  prodigieusement  exaltantes 
et  rémunératrices  ? 

Son  élite  a-t-elle,  soudain,  répudié  sa  notion  biolo- 
gique de  la  justice  humaine,  qui,  selon  la  formule  de 
Darwin,  assure  par  le  triomphe  des  forts,  au  cours 
d'une  lutte  sans  merci,  l'amélioration  de  toutes  les 
espèces,  qu'il  s'agisse  d'homme,  d'infusoires,  de  végé- 
taux ou  de  minéraux  ? 

La  légitimité  du  Panzerfaustrecht,  du  droit  du 
poing  cuirassé,  se  trouve-t-elle  sérieusement  contestée 
de  l'autre  côté  du  Rhin  ? 

La  défaite  sans  écrasement  et  sans  dislocation,  y  a 
fait,  au  contraire,  et  comme  il  fallait  s'y  attendre,  de 
Fichtei,  le  prophète  des  temps  nouveaux.  N'a-t-il  pas 
écrit  :  «  Dans  les  rapports  du  Prince  avec  les  autres 
peuples,  il  n'y  a  ni  loi,  ni  droit,  en  dehors  du  droit  du 
plus  fort  »,  ou  bien  encore  «  Les  guerres  n'ont  pas  à 
décider  de  quel  côté  est  le  vrai  droit,  car  chacun  des 
belligérants  a  un  vrai  droit,  mais  lequel  de  ces  droits 
doit  céder  la  place  à  l'autre  »  ? 

Cette  Prusse  que  peuplèrent  jadis,  non  pas  des 
Germains,  mais  des  Lithuaniens  et  des  Finnois, 
n'a-t-elle  pas  perverti  à  jamais  l'esprit  des  Allema- 
gnes  asservies  ? 

Ne  se  caractérise-t-elle  plus  par  ce  minimum  de 

1.^  Comme  on  l'a  fort  justement  écrit  ;i  propos  d'un  livre  de 
M.  Xavier  Léon,  Fichle  et  son  temps  :  «  La  philosophie  de  Fichte 
est  tout  entière  à  la  base  de  l'impérialisme  militaire  et  de  son 
frère  jumeau,  le  socialisme  impérial.  La  nécessité  sociale  crée 
le  Droit,  dit  Fichte  ;  la  force  crée  le  droit,  dira  Bismarck  ;  la 
force  crée  le  droit  au  nom  de  l'utilité  sociale  vient  dire  aujour- 
d'hui Lénine.  » 
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civilisation  morale  dans  ce  maximum  de  civilisation 
matérielle,  qu'avait  si  justement  noté  M.  Jules 
Huret  ? 

Le  fébrifuge  de  notre  demi  -  victoire  n'a  pas 
apaisé  le  délire  pangermaniste.  «  Entre  l'Allemagne  et 
le  France,  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  duel  à  mort  », 
écrivait  bien  avant  1914,  un  Ministre  de  la  Guerre 
Prussien.  Qu'en  pense  M.  Cuno  i,  financier,  armateur 
et  pangermaniste  par  surcroît  ? 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  manière  dont  nous  faisons  la 
guerre  soit  en  contradiction  avec  le  Droit  des  Gens, 
avaient  proclamé  dans  leur  abominable  manifeste 
93  intellectuels  allemands  triés  sur  le  volet.  Mais  leurs 
disciples  enthousiastes  ne  se  forment-ils  plus  au  sein 
de  ces  Universités  vénérées  dans  les  laboratoires  des- 
quelles se  fabrique  la  «  Science  allemande  ». 

Notre  flambeau  sacré  est-il  à  l'abri  de  ces  forces 
obscures  acharnées  à  sa  ruine  et  qui  l'assaillent  sau- 
vagement aussitôt  qu'elles  le  peuvent  supposer  moins 
fermement  tenu  ? 

Comme  un  sénateur  illustre  s'écriait  à  la  veille 
même  du  conflit  mondial  :  «  La  vérité,  c'est  que  nous 
ne  sommes  ni  défendus,  ni  gouvernés  »,  le  Ministre  de 
la  guerre  d'alors  lui  répondit  que  le  Gouvernement 
dont  il  faisait  partie,  ne  pouvait  décemment  être 
tenu  responsable  «  de  ce  fait  qu'au  début  du  xx«  siè- 
cle, ce  pays  s'était  laissé  prendre  à  la  chimère  de 
l'idéalisme,  à  la  chimère  de  la  pacification  univer- 
selle ».  Nous  devons  nous  demander  si,  tout  ruisse- 
lant encore   aujourd'hui  de  son  sang  le  meilleur,  il 


1. —  Il  ne  semble  pas  que  M.  Cuno,  nommé  Chancelier,  ait 
été  remplacé  à  la  tête  du  Conseil  d'Administration  de  la  Hapag. 
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veut  reprendre  la  voie  fatale  dans  laquelle  ses  chefs 
l'avaient  aveuglement  jeté. 

Les  catastrophes  que  déchaîne  une  idée  sont  les 
preuves  irréfutables  de  sa  fausseté.  Il  est  vain  d'essayer 
de  plier  les  événements  aux  exigences  d'une  théorie 
préconçue,  quelque  séduction  puisse-t-elle  exercer  sur 
l'imagination  d'une  humanité  douloureuse,  impa- 
tiente de  se  réfugier  en  Utopie.  C'est  la  théorie,  au 
contraire,  qui  doit,  tout  naturellement,  découler  de 
l'observation  des  faits,  les  hypothèses  humaines  ne 
valant  qu'autant  qu'elles  sont  corroborées  par  les 
événements. 

Espérons  de  nos  contemporains  ce  minimum 
d'humilité  intellectuelle  qui  contraint  l'observateur 
de  bonne  foi  à  abandonner  un  système  définitivement 
controuvé,  sans  cesse  démenti  par  les  faits,  en  contra- 
diction formelle  avec  toutes  les  leçons  de  l'expérience 
humaine. 

Impérialistes,  nous  le  fûmes,  certes  !  Quand  le 
reviendrons-nous,  hélas  ! 

Des  censeurs  humanitaires  estimeront,  peut-être, 
que  notre  impérialisme  s'est  manifesté,  jadis,  de 
façon  trop  brutale,  notamment  dans  cette  lute  contre 
la  Maison  d'Autriche,  qui  fut  l'idée  fondamentale  de 
la  politique  française  de  François  I^r  à  Louis  XIV, 
et  qui  aboutit  aux  Traités  de  Westphalie  de  1648. 

Mais  ces  belliqueuses  aventures,  fruits  d'une  poli- 
tique parfaitement  réaliste,  qui  ne  purent,  sans  doute, 
être  menées  à  bien  qu'au  prix  de  douloureux  efforts, 
mais  auxquelles  ne  participèrent  en  tout  cas,  d'une 
façon  générale,  que  de  faibles  armées  de  métier,  ont 
permis  la  constitution  de  notre  France  qui  naquit  et 
grandit  sous  le  signe  de  l'esprit. 
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Ses  principales  conquêtes  ne  furent-elles  pas,  d'ail- 
leurs, d'ordre  spirituel  ?  L'admirable  floraison  de  nos 
grands  hommes  du  xvii^  siècle,  qui  symbolisèrent 
dans  toute  sa  pureté  le  génie  mesuré,  nuancé, 
humain  de  notre  race,  prépara  les  voies  et  assura  le 
triomphe  de  notre  civilisation  dans  toute  l'Europe 
au  xviije  siècle. 

Le  Français  qui  n'a  cessé  d'être  la  seule  langue 
diplomatique  qu'après  notre  victoire  de  1918,  y 
jouait  alors  le  rôle  du  latin  quelques  siècles  aupa- 
ravant. 

La  Théodicée  de  Leibnitz  est  écrite  en  français, 
ainsi  que  presque  toutes  les  œuvres  de  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse.  Catherine  II,  impératrice  de  Russie,  se 
montre  très  flattée  d'être  la  correspondante  de 
Mme  Geofïrin  et  de  Voltaire.  Elle  s'inspire,  pour 
légiférer,  des  principes  de  Montesquieu,  confie  à 
d'Alembert,  l'éducation  de  son  fils  et  demande  à 
Diderot  le  plan  d'une  Université.  C'est  le  Traité  de 
Logique  de  Condillac  qui  forme  le  cerveau  des  jeunes 
Polonais.  A  Potsdam,  au  milieu  du  xviii^  siècle,  on  ne 
parle  que  le  Français. «  L'Allemand  est  pour  les  soldats 
et  les  chevaux  »  écrit  Voltaire.  C'est  de  notre  subs- 
tance même  qu'étaient  nées  toutes  ces  intelligences. 

En  1783,  l'Académie  de  Berlin  ayant  mis  au  con- 
cours ces  trois  questions  :  «  Qu'est-ce  qui  a  rendu  la 
langue  française  universelle  ?  Pourquoi  mérite-t-elle 
cette  prérogative  ?  Est-il  à  présumer  qu'elle  la  con- 
serve ?  »  Rivarol,par  son  discours  De  r  Universalité 
de  la  Langue  française  gagna  le  prix.  «  Sûre,  sociable, 
raisonnable,  ce  n'est  plus  la  langue  française,  écri- 
vait-il, c'est  la  langue  humaine  ;  et  voilà  pourquoi  les 
puissances  l'ont  appelée  dans  leurs  traités  :  elle  y 
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règne  depuis  les  conférences  de  Nimègue  et  désormais 
...on  ne  sèmera  plus  la  guerre  dans  des  paroles  de 
paix  ». 

La  conquête  d'avantages  et  de  débouchés  écono- 
miques nous  a,  sans  doute,  insuffisamment  préoccu- 
pés. Dans  un  siècle  d'égoïsme  glacé,  nous  avons  com- 
battu sans  arrière-pensée  mesquine,  noblement,  pour 
le  triomphe  d'idées  vraisemblablement  fausses,  mais 
généreuses,  nous  déclarant  assouvis  si  nous  pensions 
avoir  jeté  dans  des  sillons  étrangers,  fécondés  de  notre 
sang,  les  germes  d'un  avenir  meilleur  pour  d'autres 
hommes. 

Nous  avons  aidé  l'Amérique  à  réaliser  son  indé- 
pendance ^.  Nous  avons  permis  à  la  Grèce,  à  la  Bel- 
gique, à  la  Roumanie,  à  l'Italie,  d'exister.  Nous  avons 
même,  dans  notre  folle  générosité,  été  les  principaux 
artisans  de  l'ascension  allemande.  Toute  la  noblesse 
et  tout  l'esprit  chevaleresque  épars  dans  le  monde 
sont  bien  nés  en  France,  comme  l'a  dit  Nietzsche.  Mais, 
si  nous  songions  un  peu  à  nous-mêmes  et  à  nous  seuls 
aujourd'hui  ! 

La  paix  n'est  durable  qu'assise  sur  une  juste  force. 
On  peut  plaisanter  agréablement  ou  s'indigner  à 
volonté,  sur  ce  thème  :  la  force,  fondement  auguste 
des  Sociétés.  On  ne  peut  nier  qu'elle  le  soit  bien. 
Moins  que  quiconque  nous  pouvons  ignorer  les  chanta- 
ges qu'exercent  impunément  les  peuples  forts  sur  ceux 
dont  les  frontières  sont  insuffisamment  défendues. 
Souvenons-nous  de  toutes  les  humiliations  que  nous 
avons  essuyées  au  cours  des  dix  années  ayant  précédé 

1.  —  «  L'histoire  d'Amérique  se  réduit  désormais  à  trois  épo- 
ques: égorgée  par  l'Esoagne,  opprimée  par  l'Angleterre  et  sau- 
vée par  la  France  »  (Rivaro). 
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la  guerre  et  qui,  loin  d'en  écarter  la  menace,  la  ren- 
daient chaque  fois  plus  inévitable.  Souvenons-nous 
de  nos  cinq  invasions  en  un  peu  plus  d'un  siècle  ;  du 
sort  de  la  pauvre  Pologne,  épuisée  de  divisions  et  de 
rhétorique,  assassinée  et  dépecée  en  pleine  Europe 
et  en  pleine  fin  du  xviii^  siècle,  par  trois  grands  états, 
à  l'instigation  de  Frédéric  de  Prusse,  qui  y  gagna, 
pour  sa  part  de  butin,  Thorn,  Dantzig  et  Posen.  N'ou- 
blions pas,  non  plus,  l'attitude  des  principales  puis- 
sances du  monde,  vis-à-vis  de  la  Chine,  aussitôt  que  le 
Japon  leur  eut,  par  sa  victoire  de  1895,  dévoilé  la 
faiblesse  de  cette  vieille  et  riche  nation.  Rendons-nous 
bien  compte  du  mépris  que  professent  les  hommes, 
d'une  façon  générale,  et  plus  particulièrement  les 
maîtres  de  l'Allemagne  ou  les  chefs  bolchevistes,  ces 
asiatiques  farouches,  pour  le  principe  Tolstoïen  de 
la  non  réaction  au  mal.  Un  pauvre  bêlement  crain- 
tif dont  se  rient  ces  loups  ^  ! 

1.  —  Les  exemples  abondent.  En  voici  un,  exprimé  dans  une 
forme  saisissante  : 

Il  s'agit  du  dialogue  des  magistrats  d'Athènes  et  de  ceux  de 
Mélos,  tel  qu'il  est  rapporté  au  livre  V  de  l'histoire  de  Thucy- 
dide. 

Les  Athéniens.  —  «  Pour  donner  le  meilleur  tour  possible  à 
notre  négociation, partons  d'un  principe  universellement  admis  : 
à  savoir,  que  les  affaires  se  règlent  entre  les  hommes  par  les 
lois  de  la  justice,  quand  une  égale  nécessité  les  oblige  à  s'y  sou- 
mettre mais,  que  ceux  qui  l'emportent  en  puissance,  font  tout 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir,  et  que  c'est  aux  faibles  à  céder...  Nous 
voulons  vous  tenir  sous  notre  puissance  sans  qu'il  nous  en 
coûte  de  peine  et  vous  conserver  pour  notre  avantage  et  pour  le 
vôtre  ». 

Les  Méliens.  —  «  Et  comment  nous  "serait-il  avantageux 
d'être  réduit  à  la  servitude,  comme  à  vous  de  nous  commander? 

Les  Athéniens. —  «  C'est  que  vous  en  seriez  quittes  pour  deve- 
nir sujets  avant  d'avoir  souffert  les  dernières  extrémités  et 
que  nous-mêmes  gagnerions  à  ne  vous  pas  faire  périr.  » 

Et,  comme  les  pauvres  Méliens  disent  leur  volonté  de  tout 
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Ayons  l'horreur  de  tout  protectorat  plus  ou  moins 
déguisé.  Soyons  assurés  que  le  faible  attire  la  vio- 
lence aussi  sûrement  que  le  paratonnerre  la  foudre. 
Le  fort,  lui,  n'a  pas  à  faire  usage  de  sa  force  :  on  le 
sait  fort  et  cela  suffit.  Peut-être  est-il  déplorable  qu'il 
en  soit  ainsi,  et  vaudrait-il  mieux  qu'il  en  allât  autre- 
ment. Mais  le  fait  est  que  nous  ne  sommes  pas  de  purs 
esprits.  Prenons-en  donc  courageusement  notre  parti. 
Laissons-là  cette  soi-disant  logique,  purement  livres- 
que, qui  conduit  à  traiter  les  passions  humaines  les 
plus  formidables  comme  si  elles  n'existaient  point. 
Nous  avons  le  devoir  de  considérer  en  face  l'hostilité 
des  phénomènes  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'exis- 
tence à  nos  portes  de  plus  de  60  millions  d'adver- 
saires unis  et  résolus,  dont  les  féroces  agressions  fail- 
lirent, à  plusieurs  reprises,  nous  coûter  la  vie. 

Comme  Attila,  escorté  de  ses  Huns  et  de  Germains 
avait  pénétré  chez  nous  jusqu'à  la  Loire,  son  succes- 

pacrifier  à  leur  liberté,  et  leur  confiance  en  la  Divinité  qui  ne 
permettra  pas  que  des  hommes  injustes  les  humilient,  les  Athé- 
niens de  rétorquer  : 

«  Nous  ne  craignons  pas  non  plus  que  la  protection  Divine 
nous  abandonne.  Dans  nos  principes  et  dans  nos  actions,  nous 
ne  nous  écartons,  ni  de  l'idée  que  les  hommes  ont  conçue  de  là 
Divinité,  ni  de  la  conduite  qu'ils  tiennent  entre  eux.  Nous 
croyons  que,  par  une  nécessité  de  leur  nature,  les  Dieux  et  les 
hommes  ont  une  égale  tendance  à  dominer,  les  uns  dans  l'ordre 
des  idées,  les  autres  dans  le  cercle  des  réalités.  Ce  n'est  pas 
une  loi  que  nous  avons  faite  ;  ce  n'est  pas  nous  qui,  les  pre- 
miers, en  avons  fait  usage;  nous  en  profitons  et  nous  la  trans- 
mettons pour  toujours  aux  temps  à  venir.  Nous  sommes  bien 
sûrs  que  vous-mêmes  et  qui  que  cer  fût,  avec  la  puissance  dont 
nous  jouissons,  tiendriez  la  même  conduite.  » 

Ce  discours,  cynique,  n'ayant  pas  été  entendu  par  les  Méliens, 
leur  ville,  fondée  depuis  sept  cents  ans,  fut  entourée  d'un  mur 
de  circonvallation,  assiégée  et  prise.  Tous  ceux  d'entre  eux,  en 
Age  de  porter  les  armes,  furent  proprement  massacrés,  et  leurs 
temmes  et  leurs  enfants  conduits  en  esclavage. 
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seur  et  disciple  i,  Guillaume  II,  atteignit  la  Marne, 
et  les  cadavres  des  meilleurs  d'entre  nous  s'amon- 
celèrent parmi  des  ruines  indescriptibles. 

Demandons-nous  quel  autre  Attila  nous  ménage 
l'irréconciliable  Germanie  demeurée  entière  et  nos 
sacrifices  inouïs  auront  été  féconds,  si  notre  pré- 
voyance énergique  et  laborieuse  sait  éviter  à  nos 
enfants  les  triomphes  sanglants  des  champs  Cata- 
launiques  et  de  la  Marne. 

Répétons  avec  Pascal  :  «  Il  faut  que  ce  qui  est  juste 
soit  fort  ».  Pour  pouvoir  être  justes  et  pour  pouvoir 
profiter  des  bienfaits  de  la  paix,  soyons  forts. 

Sophocle  savait  déjà,  pour  avoir  touché  le  fond  de 
la  sagesse  humaine,  que  c'est  Athénée,  la  clair- 
voyante Déesse,  qui  veille,  armée  de  la  lance,  sur  l'oli- 
vier, symbole  de  la  paix  plantureuse. 

Soyons  donc  forts  !  Nous  aurons  tout  le  loisir 
ensuite  de  nous  montrer  justes. 

Le  Gouvernement  qui  laisse  s'affaiblir  l'Etat,  pour 
observer  Dieu  sait  quel  vain  principe  d'idéale  justice, 
commet  une  impardonnable  injustice  vis-à-vis  de  son 
peuple,  qu'il  livre  sans  défense  aux  entreprises  de 
ses  rivaux.  Ne  permettons  pas  qu'on  nous  désarme  et 
entamons  l'immense  effort  qui  nous  assurera  notre 
place  parmi  les  grandes  puissances  libres. 

Si,  fuyant  l'Anarchie  sonore  des  mots,  soumise  aux 
artifices  des  rhéteurs,  on  en  vient  à  la  modeste 
recherche  des  faits,  on  est  bien  obligé  de  constater 

1.  —  Guillaume  II  à  ses  troupes,  partant  pour  la  campagne 
de  Chine  :  «  Comme  il  y  a  mille  ans,  les  Huns,  sous  leur  roi 
Attila,  conquirent  un  renom  qui  dure  encore  et  qui  remplit  de 
terreur,  ainsi  l'Allemagne  saura  se  montrer  en  Chine,  si  violente, 
que  jamais  plus  un  Chinois  n'osera  regarder  un  Allemand  en 
face.  » 
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qu'à  une  époque  où  la  maîtrise  des  mers  équivaut, 
pour  la  nation  qui  l'exerce,  à  la  possession  de  l'hégé- 
monie mondiale,  la  France  n'a,  quant  à  elle,  qu'une 
Marine  marchande  insuffisante,  un  fantôme  de  flotte 
de  guerre,  de  maigres  gisements  de  charbon,  et  à  peu 
près  pas  de  pétrole. 

Cela  est  indiscutable,  et  nul  sophisme  n'y  saurait 
malheureusement  rien  changer. 

La  tâche  que  nous  aurons  à  remplir  pour  être  et 
pour  persévérer  dans  l'être  sera  donc  lourde.  Afin  de 
nous  y  mieux  adapter,  hâtons-nous  de  provoquer,  sur 
notre  terre  dévastée,  la  naissance  d'un  large  et  pro- 
fond courant  d'orgueil  national.  Cet  acte  de  foi  en  nos 
destinées  favorisera  notre  renaissance.  «  L'humilité 
ne  leur  est  point  saine,  disait  de  Tocqueville,  par- 
lant de  ses  contemporains  ;  ce  qui  leur  manque  le 
plus,  c'est  l'orgueil.  Je  céderais  volontiers  plusieurs 
de  nos  petites  vertus  pour  ce  vice.  » 

Ayons  la  fierté  des  vertus  de  notre  race  ;  reconnais- 
sons avec  simplicité  l'excellence  de  ia  tradition  sécu- 
laire qui  nous  a  fait  une  âme  généreuse  et  réaliste, 
classique,  éprise  de  clarté,  d'équilibre,  de  rapports 
harmonieux,  de  force  disciplinée  créatrice  de  l'ordre 
indispensable  à  une  bonne  hygiène  sociale  et  répu- 
gnant aux  excès,  aux  confuses  imaginations  des  génies 
tourmentés  et  verbeux  de  l'Orient  ou  du  Septentrion. 
Veillons  jalousement  sur  ce  trésor,  notre  richesse 
la  plus  certaine,  celle  qui  nous  a  permis  de  surmon- 
ter tous  nos  désastres. 

Abattons  donc  l'épouvantail  branlant  de  ce  grand 
mot  d'impériçilisme.  Il  est  plein  de  vent.  Souvenons- 
nous  que,  parlant  de  l'Anti-Machiavel,  qu'écrivit  ver- 
tueusement ce  sinistre  hypocrite  que  fut  Frédéric  le 
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Grand,  Voltaire  disait  :  «  Il  a  craché  dessus  pour  en 
dégoûter  les  autres.  »  Ce  n'est  pas  pour  autre  chose 
que  les  peuples  Anglo-Saxons,  impérialistes  jusqu'aux 
moelles,  s'époumonnent  depuis  quatre  ans  à  conspuer 
cet  impérialisme,  qu'ils  pratiquent  eux-mêmes  avec 
une  parfaite  tranquillité  d'âme.  Ne  nous  en  laissons 
pas  dégoûter.  Medice  cura  te  ipsum  ! 

Rejetons,  résolument  les  idéals  mensongers  de  re- 
noncement à  notre  personnalité  nationale  :  ils  déga- 
gent une  fade  odeur  de  sang. 


Fin. 
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